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DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Chargé de faire en 1908, sous les auspices du Cercle français de l'université Harvard, les conférences françaises fondées, il y a douze ans, à cette université, par M. James H. Hyde, j'ai exposé, devant mon auditoire américain, le sujet dont traite ce livre. En le publiant avec les développements que ne comportait pas un cours de quelques semaines, je n'en ai modifié ni l'esprit, ni le plan, ni les conclusions.
Montrer la France d'aujourd'hui, en présence de l'Europe et du monde, telle que l'ont faite, après des épreuves douloureuses, trentehuit ans d'efforts soutenus et d'action diplomatique, c'est le but que je me suis proposé. Me sera-t-il permis de penser que le tableau
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II AVANT-PROPOS
de cette action est utile à tracer devant des Français autant que devant des étrangers?
Le plan résultait du sujet lui-même. C'est par l'alliance russe que la France est sortie de l'isolement où l'avait jetée la défaite. C'est par ses ententes avec l'Angleterre, l'Italie et l'Espagne qu'elle a poursuivi la satisfaction de ses intérêts. C'est en face de la Triple Alliance, dominée par l'Allemagne, qu'elle a élevé l'édifice de ses accords. C'est contre l'Allemagne qu'elle a dû le défendre et le compléter. Telle est la trame de ce livre d'histoire contemporaine, que clôt un exposé des relations franco-américaines.
Mes conclusions ressortent à chaque page du récit des événements. Dans ce drame diplomatique, dont l'unité est égale à celle des tragédies antiques, la France a combattu pour l'équilibre. Rompu politiquement et militairement en 1871 par le triomphe de l'Allemagne, cet équilibre s'est peu à peu reconstitué. Il existe aujourd'hui. Mais il est instable. Les héritiers de Bismarck ne sont
AVANT-PROPOS III
pas encore résignés à la perte de l'hégémonie, — fatalement provisoire pourtant, — qu'il avait assurée à son pays. Accepteront-ils l'ordre de choses nouveau, qui exprime, par des groupements symétriques de puissances, le besoin de stabilité de la matière internationale? C'est la question de demain, que résoudra la paix ou la guerre.
Un Français ne pouvait traiter ce sujet que du point de vue français. Mais essayer de comprendre ses adversaires, c'est déjà leur rendre justice. C'est de cet esprit de justice que j'ai tâché dem'inspirer, sans rien cacher d'erreurs qui, du reste, ne portent pas atteinte à l'ensemble de l'œuvre française et ne diminuent pas la valeur d'une politique, qui n'a pas cessé de travailler pour la paix, par l'équilibre.
Paris, 1" septembre 1908.
AVERTISSEMENT DE LA IIP ÉDITION
Depuis la publication de ce livre en octobre 1908, de nombreux et graves événements se sont produits. Ils ont confirmé pour le passé la démonstration historique dont j'indiquais le sens dans l'avant-propos de ma première édition. Mais ils ont préparé pour l'avenir les bases d'un état de choses nouveau.
Les alliances, fondement de l'équilibre, après avoir été en conflit, sont entrées dans une période d'adaptation. C'est cette période commençante que décrivent les chapitres vn et IX de la présente édition.
Les autres chapitres ont été complétés et mis à jour et l'ouvrage ainsi remanié conduit jusqu'au printemps de 1910 le tableau de l'évolution diplomatique qui a, depuis quarante ans, si profondément modifié l'Europe.
Paris, 27 mars l'JlO.
I. Nécessité géographique de l'alliance franco-russe. — Les obstacles. — Les fautes du second Empire. — Les institutions. — Les hommes. — Le rapprochement. — L'équilibre européen. — L'alerte de 1875. — L'incident bulgare de 1887. — Les emprunts russes. — Les nihilistes. — Les commandes d'armes. — Gronstadt. — Les protocoles de 1891 et 1892.
II. L'alliance franco-russe jugée par les contemporains. — Discours du baron deMohrt-nheim, de M. deFreycinet et de M. Ribot. — La pratique de l'alliance. — Les fêtes francorusses. — Leur excès. — Position subalterne de la France.
III. La déviation de l'alliance. — Le Transsibérien. — La question chinoise de 189.5 à 1902. — La note franco-russe du 19 mars 1902. — M. Delcassé et la guerre russo-japonaise.
— Ladéception française. — Lesfautesdetact deM.Gombes.
— Mandchourie et Maroc. — Un échec franco-russe.
IV. L'avenir de l'alliance. — Retour de l'opinion française en faveur de la Russie. — M . Isvolski et la rentrée en Europe. — M. Isvolski et l'alliance des trois empereurs. — I-e rapprochement anglo-russe. — Le remplacement de M. Bompard.
— L'alliance et la crise orientale de 1908-1909. — Le
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rapprochement russo-italien. — Les relations financières et cconomiques. — L'armée russe et les réformes nécessaires. — Nécesâité durable de l'alliance.
L'alliance franco-russe peut être considérée comme le type accompli du mariage de raison, — et par là qu'on n'entende point une union imposée aux contractants par une volonté étrangère, mais qui, née d'abord de la juste appréciation des intérêts, a répondu, une fois conclue, aux sentiments réciproques.
Pour s'en convaincre, il suffit de considérer une carte. De tout temps, la France, puissance continentale, mal protégée par la nature sur sa frontière du Nord-Est, s'est trouvée sur terre en rivalité, sinon en lutte, avec son voisin de l'Est, Autriche autrefois, Allemagne aujourd'hui. Toujours aussi, pour tenir en respect ce rival ou cet adversaire, c'est à l'orient de l'Europe qu'elle a dû chercher des alliés, Turcs, Suédois, Polonais naguère. Russes aujourd'hui. En 1717, Pierre le Grand, pendant son voyage en France, disait au régent Philippe d'Orléans, en lui offrant son alliance : « Je vous tiendrai lieu de Pologne, de Turquie et de Suède * ». Un siècle et demi plus tard, au lendemain de la guerre de Crimée, Bismarck exprimait
d. Voir Albert Vandal, Louis XV et Elisabeth de Russie.
l'opinion que « l'alliance franco-russe résulte de la nature des choses ». C'est en effet à augmenter leur sécurité propre en fortifiant Téquilibre de l'Europe que travaillèrent l'Empire russe et la République française, le jour où ils enregistrèrent dans un traité d'alliance la communauté durable do leurs intérêts permanents.
Pour arriver à conclure cette alliance. Français et Russes devaient revenir de loin. Des différents régimes qui se sont succédés au pouvoir depuis 1815, seul le gouvernement de la Restauration, et notamment celui de Charles X, avait nettement conçu le profit que tirerait la France d'un rapprochement avec la Russie. Le duc de Richelieu, Chateaubriand et Polignac furent les premiers partisans de l'alliance russe. Et c'est beaucoup parce qu'il était assuré de l'appui de la Russie que ce dernier, malgré les menaces de l'Angleterre, fit l'expédition d'Alger. Le règne de Napoléon III exerça, au contraire, une action déplorable. La campagne de Crimée fut une faute. La politique suivie dans les affaires de Pologne en fut une autre. Quand éclata la guerre de 1870, la Russie ne fit rien pour nous défendre. Thiers, pendant son séjour à Saint-Pétersbourg, n'obtint « ni entente, ni engagement ». Le Tsar ne vit dans nos désastres qu'une occasion d'obtenir la revision du traité
de Paris. Gortschakof avait pleine confiance dans la Prusse et cette confiance devait durer jusqu'au congrès de Berlin. La combinaison diplomatique connue sous le nom d'alliance des trois empereurs laissait la France isolée. Vaincue et seule en Europe, elle ne devait compter que sur elle-même. Bien des circonstances d'ailleurs empêchaient alors d'espérer qu'elle pût sortir de cette solitude par l'alliance de la Russie. La différence profonde des régimes intérieurs était un premier obstacle. La forme républicaine inspirait au gouvernement russe peu de sympathie. Et si des communications s'établissaient entre Paris et Saint-Pétersbourg, c'était d'ordinaire entre les oppositions respectives, les Russes réprouvant l'orientation libérale de la politique française, les Français formant des vœux pour le succès des libéraux russes. La guerre franco-allemande n'était pas finie que, déjà, l'un des membres du gouvernement de la Défense nationale, soutenait l'idée absurde de gracier Berezowski '. Dix ans plus tard, le refus d'extrader le nihiliste Hartmann réfugié à Paris mécontentait vivement le gouvernement impérial'. La grâce
1. Berezowski avait tiré un coup de revolver sur le Tsar pendant son séjour à Paris en 1867.
2. Hartmann avait fait sauter un train qu'il avait pris pour le train impérial.
accordée au prince Kropotkinc produisit une impression non moins fâcheuse. Ces incidents faisaient le jeu de Bismarck, qui ne cachait pas sa résolution de s'opposer au rapprochement francorusse :
— Je ne veux pas, disait-il, vivre entre deux ennemis.
Des raisons de personnes s'ajoutaient aux difficultés de circonstance. Dans le choix de ses représentants en Russie, le gouvernement français n'était pas toujours heureux. On a gardé à Saint-Pétersbourg le souvenir des impairs commis par l'amiral Jaurès, C'est lui qui, voyant au palais les portraits des anciens Tsars de Moscou, demandait à un maître des cérémonies :
— Quels sont ces magots ?
C'est lui encore qui, dînant chez le ministre de l'Intérieur et parlant des attentats nihilistes, concluait sentencieusement :
— Vous ne vous en tirerez qu'avec la République.
Son successeur, le général Appert, fut au contraire très avant dans les bonnes grâces de l'empereur. Mais la façon brusque dont il fut rappelé irrita Alexandre III, qui prescrivit, en guise de protestation, à son ambassadeur à Paris de prendre hors de France un long congé. 11 y avait aussi la
question Floquet. On sait que, sous l'empire, M. Charles Floquet, alors jeune avocat, avait salué le Tsar, au cours d'une visite que ce dernier faisait au palais de Justice, du cri de : « Vive la Pologne, Monsieur ! » Quand le bouillant stagiaire de 1867 devint président de la Chambre, puis président du Conseil, il fallut toute une négociation pour rétablir les rapports entre lui et l'ambassade de Russie. M. Grévy, qui resta à l'Elysée jusqu'en 1887, était d'ailleurs hostile à toute action diplomatique, et surtout à l'alliance russe. La politique de l'isolement voulu lui semblait seule raisonnable. Il estimait que nous n'avions rien à attendre de négociations avec la Russie autocratique_, et qu'à les engager, nous ne ferions qu'alarmer l'Allemagne sans bénéfice positif.
L'intérêt cependant, qui poussait Tune vers l'autre la France et la Russie, devait finir par l'emporter. Dès 1873, le duc de Broglie, inquiet de l'attitude de l'Allemagne, avait sollicité l'intervention du prince Gortschakof par l'intermédiaire du comte de Chaudordy et, en recevant, à Interlaken, l'envoyé français, le chancelier russe lui avait dit :
— Nous voulons la France aussi forte que par le passé.
Deux ans plus tard, en 1875, la menace aile-
mande se fit plus pressante*. C'était le temps où Bismarck songeait à nous « saigner à blanc » et où les journaux de Berlin parlaient ouvertement d'une nouvelle guerre. Il s'agissait seulement de savoir si cette guerre éclaterait au printemps ou à l'automne. La Russie ne pouvait méconnaître que l'issue non douteuse de cette lutte inégale marquerait la rupture définitive de l'équilibre européen au profit de l'Empire allemand et, comme disait le duc Decazes, « Tasservissement du vieux monde ». Son ambassadeur à Paris, le prince Orlof, encourageait notre ministre des Affaires étrangères à ne rien céder :
— Soyez forts, répétait-il, soyez très forts. L'ambassadeur de France à Saint Péterbourg, —
c'était alors le général Le Flô, — possédait toute la confiance du Tsar et le pressait d'intervenir. Alexandre II, de jour en jour, inclinait davantage à cette intervention :
— Si vous êtes réellement menacés, disait-il, vous le saurez par moi.
Il refusait effectivement de répondre aux avances qu'un diplomate allemand, M. de Radowitz, était à ce moment chargé de lui porter. Il faisait déclarer par Gortschakof au général Le Flô que la France
Voir Hanotaux, Histoire de la France contemporaine
n'avait rien à craindre. Le 10 mai, il arrivait à Berlin et tenait à Bismarck un langage énergique... Quelques jours plus tard, le nuage était dissipé*. Les affaires d'Orient et le congrès de Berlin, — que Gortschakof appelait la plus sombre page de son histoire, — achevèrent de détendre l'intimité russo-allemande. Dès la conférence de Constantinople, c'est-à-dire avant le début de la guerre turco-russe, Bismarck avait joué double jeu. 11 continua pendant le congrès. Au lendemain de ces assises européennes, la Russie était aussi isolée à FOrient que la France à l'Occident. Les journaux russes, par exemple la Gazette de Moscou^ prêchaient l'alliance française. Le 8 octobre 1879, la conclusion de l'alliance austroallemande, transformée deux ans plus tard en Triple Alliance par l'adhésion de l'Italie et dirigée contre la Russie plus encore que contre la France, apportait un argument nouveau à cette campagne francophile. Les empereurs de Russie et d'Allemagne continuaient à s'assurer réciproquement de leur « cordiale affection ». Mais la confiance n'y était plus. Gambetta, dans son éphémère ministère de
1. Voir Hanotau.x, Op. cit. Le Tsar avait dit à M. doGontaiit- Biron, ambassadeur de France à Berlin : « J'espère que nos relations seront de plus en plus cordiales. Nous avons des intérêts communs. Nous devons rester amis. »
1881 , sentait le moment venu de profiter de ce changement. Et en nommant le comte de Chaudordy ambassadeur à Saint-Pétersbourg, il lui disait :
— Appuyés sur la Russie et sur l'Angleterre, nous serons inattaquables.
Cinq ans cependant passèrent encore sans qu'on tirât politiquement parti de ces dispositions favorables. Par un chef-d'œuvre diplomatique, Bismarck avait su d'ailleurs, d'abord en 1884, ensuite en 1887, nouer avec la Russie une « contre-assurance », qui conjurait tout risque d'alliance francorusse. C'est à M. Flourens, nommé le 13 décembre 1886 ministre des Affaires étrangères dans le cabinet Goblet, qu'appartient l'honneur d'avoir, pour la première fois, traduit en actes les suggestions de l'intérêt. La crise orientale lui en fournit l'occasion. Des délégués bulgares étant venus en janvier 1887 solliciter l'appui des puissances contre la Russie, M. Flourens leur déclara que leur premier devoir était de s'entendre avec le cabinet de Saint-Pétersbourg. La campagne allemande pour le septennat militaire et la fièvre belliqueuse qu'elle déchaîna à Berlin permirent au gouvernement français de s'assurer que son attitude à l'égard de la Bulgarie avait été appréciée en Russie. D'importants mouvements de troupes sur la frontière polonaise montrèrent que le gouvernement impérial,
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sans se lier encore à nous, entendait cependant pouA^oir « dire son mot », si la France était attaquée. Huit jours après, le Tsar, annotant un rapport confidentiel de son ministre des Affaires étrangères M. de Giers, écrivait en marge : « Ne pas laisser diminuer la France ».
A ce moment, la France, grâce à la clairvoyante initiative de ses financiers, sut se créer un titre nouveau à la reconnaissance de la Russie K Tenté de plus en plus par une politique intensive de développement économique, l'Empire russe avait besoin de capitaux. Pour s'en procurer, il s'était jusqu'alors adressé à des banquiers qui, après avoir souscrit les emprunts, plaçaient ou ne plaçaient point les titres du cours desquels ils restaient ainsi maîtres. En fait, c'est surtout sur le marché de Berlin que se faisaient ces opérations. Un groupe de financiers français, que dirigeait un banquier d'origine danoise, M. Hoskier, estima qu'il y avait intérêt, tant pour la France que pour la Russie, à substituer à ce système précaire dans son principe, limité dans son extension, celui d'un placement des emprunts russes sur le marché et dans le public français. Au mois de juin 1888, M. Hoskier engagea des pour-
1. Voir Ernest Daudet, Histoire diplomatique de l'alliance franco-russe.
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parlers à cet effet avec M. Wichnegradski, ministre des Finances de Russie. Au mois de décembre suivant, après de laborieuses négociations, un premier emprunt de 500 millions de francs était émis à Paris du type 4 p. 100, à 86 fr. 45, qui, placé par nos établissements de crédit, fut souscrit par plus de 100.000 personnes. D'autres emprunts suivirent : en 1889 (700 millions et 1.200 millions), en 1890 (360 millions, 300 millions, 41 millions), en 1891 (320 millions et 500 millions), en 1893 (178 millions), en 1894 (454 millions, 166 millions, 400 millions), en 1896 (400 millions) en 1901 (424 millions), en 1904 (800 millions), en 1906 (1200 millions). Et la France devint ainsi la créancière de la Russie pour une somme qui peut être évaluée, avec les emprunts .des villes et les entreprises industrielles, à 12 milliards de francs \ C'était un principe nouveau de solidarité entre les deux pays. Il offrait, dès 1889, aux combinaisons politiques la base large et solide de l'intérêt financier.
Le gouvernement français résolut d'en prendre avantage. M. Ribot, arrivé le 17 mars 1890 aux
1 . Aux emprunts ci-dessus rappelés, il faut ajouter l'emprunt b p. 100 de 1822 admis à la cote le 22 février 1890, l'emprunt intérieur 1894 admis à la cote le 2 juin 1894, enfin la tranche autrichienne de l'emprunt de 1906, qui est restée sur le marché lie Paris.
i2 LA FRANCE ET LES ALLIANCES
Affaires étrangères où il devait rester jusqu'au 11 janvier 1893, s'orienta résolument vers l'alliance russe. Notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, M. de Laboulaj^e, — un des plus remarquables, par la finesse, la fermeté et le tact, des diplomates de la troisième République, — était le meneur de ce nouveau jeu. Tous les ministres étaient acquis à ses vues. Et, en 1890, M. Constans, ministre de l'Intérieur, lui mettait en main une carte de premier ordre en faisant arrêter ime bande de nihilistes, qui préparait à Paris des bombes destinées à un attentat contre la famille impériale. A la même époque, M. de Freycinet, ministre de la Guerre, rendait à la Russie un service d'un autre ordre, mais non moins apprécié, en ouvrant aux commandes de son gouvernement notre manufacture d'armes de Ghâtellerault. L'atmosphère était chaque jour plus favorable \ Avec une vue d'homme d'Etat, M. de Laboulaye discerna que l'heure était venue de passer aux actes et que, pour faire éclore les combinaisons élaborées dans l'ombre des chancelleries, il ne fallait plus que la consécration du sentiment populaire. Dès l'été de 1890, il prépara la visite de la flotte française en Russie. Pour des raisons d'opportunité, cette visite fut
Voir Ernest Daudet, Op. cit
remise à Tannée suivante. Le 25 juillet 1891, l'escadre de l'amiral Gervais arriva en rade de Cronsladt.
Ce que l'ut ce séjour triomphal, on s'en souvient et je n'y insiste pas. L'enthousiasme du peuple russe fut, pour l'Europe, une foudroyante surprise. Tout à coup, malgré les distances, malgré un passé de défiance, malgré les différences politiques, intellectuelles et morales, l'opinion russe et l'opinion française, rompant un long silence, applaudissaient à l'unisson à l'acte qui affirmait le rapprochement. L'alliance n'était pas encore conclue que, déjà, on la considérait comme acquise. Quelques semaines après, au Reichstag, le comte de Caprivi, chancelier de l'empire d'Allemagne, dans un discours militaire, disait : « II est hors de doute qu'un rapprochement intime entre la France et la Russie s'est produit. Il date de loin. Mais aujourd'hui tout, y compris Cronsladt, donne à croire qu'il s'agit d'une alliance. » Cette alliance fut signée le 22 août 1891 par M. Ribot, ministre des Affaires étrangères et le baron de Mohrenheim, ambassadeur de Russie. A la fin de juin 1892, le général de Boisdeffre, chef de l'état-major général, alla négocier à Saint-Pétersbourg une convention militaire, qui complétait le protocole initial et scellait entre la France et la
Russie un pacte défensif^ Les deux pays sortaient de leur isolement et rétablissaient, en en sortantj Téquilibrc de l'Europe.
Pendant quatre ans encore, les gouvernements signataires s'abstinrent de publier leur alliance, mais, dès ce moment, ils en précisèrent le caractère. Le 31 août 1891, dans une fête donnée en son honneur à Gauterets, le baron de Mohrenheim, ambassadeur de Russie, disait :
Vous venez, monsieur le préfet, de mentionner le courant mutuel de sympathie qui s'estfait jour à travers la Russie et la France, d'un bout à l'autre Il y
a beaucoup de raisons pour qu'il en soit ainsi.
Quelques jours plus tard à Vandœuvre, M. de Freycinet, président du Conseil et ministre de la Guerre, tenait à son tour le langage suivant :
Ne nous lassons pas de perfectionner et de fortifier notre armée. Elle est un des éléments, et non des moindres, de notre influence dans le monde. Elle a sa part dans les événements dont se réjouit notre patriotisme.
Ses progrès, que l'Europe voit et auxquels la France
1. Voir Jules Hanseii, L'ambassade à Paris du baron de Mohrenheim.
applaudit, inspirent aux uns la confiance, aux autres le respect.
Us attestent en outre que le gouvernement de la République, malgré les changements de surface, est capable de longs desseins et que, dans l'accomplissement des œuvres nationales, il apporte un esprit de suite qui ne le cède à celui d'aucune monarchie.
Personne ne doute aujourd'hui que nous soyons forts. Nous prouverons que nous sommes sages. Nous saurons garder, dans une situation nouvelle, le calme, la dignité, la mesure qui, aux mauvais jours, ont préparé notre relèvement.
Enfin, le 29 septembre à Bapaume, M. Ribot, ministre des Affaires étrangères, disait :
L'Europe, pendant quelque temps incertaine, nous a enfin rendu justice. Un souverain, prévoyant et ferme dans ses desseins, pacifique comme nous-mêmes, a publiquement manifesté les sympathies profondes qui unissent son pays et le nôtre. {Applaudissements enthousiastes. Cris : Vive le Tsar ! Vive la France ! Vive la Russie !)
La nation russe s'est associée à son empereur pour nous témoigner une amitié cordiale. {Nouveaux applaudissements.)
Vous savez quelle réciprocité ces sentiments ont trouvé chez nous. {OuHouiî)
Les incidents de Cronstadt ont retenti jusqu'au fond de la plus petite de nos bourgades et du moindre de nos villages...
Il en est résulté pour nous, comme on l'a justement dit, une situation nouvelle, ce q,ui ne signifie pas qu'il
faille y adapter une nouvelle politique Ce n'est
pas au moment où nous pouvons pratiquer la paix avec plus de dignité que nous nous exposerons à la
compromettre. La France, ayant conscience de sa force et confiance en son avenir, continuera de montrer les qualités de prudence et de sang-froid qui lui ont attiré l'estime des peuples et qui ont contribué à lui rendre le rang qu'elle doit occuper dans le monde.
En d'autres termes, à une paix subie succédait désormais une paix voulue. Sans doute, l'alliance franco-russe n'était pas une alliance de revanche. Elle n'avait pas pour objet de nous rendre l'Alsace et la Lorraine. Mais elle nous assurait en Europe une autorité morale qui, depuis nos défaites, nous manquait. Elle augmentait notre valeur diplomatique. Elle nous rouvrait le champ des combinaisons politiques, que nous avait fermé notre isolement. De l'observation nous pouvions, grâce à l'équilibre restauré, passer à l'action.
Que tel fût le caractère de l'alliance franco-russe, je n'en veux d'autre garant que l'ex-chancelier de l'empire d'Allemagne. Au commencement de juin 1902, rentrant de Pétersbourg à Paris, j'eus l'honneur d'avoir à Berlin un long entretien avec M. de Biilow. Après m'avoir parlé du voyage que M. Loubet, Président de la République, venait de faire en Russie, il ajouta :
— La Triple Alliance et la Double Alliance sont les piliers de l'équilibre européen.
C'était admettre implicitement qu'avant que l'une
fît pendant à l'autre, cet équilibre n'existait pas. M. Jaurès, clans sa lettre sacrilège sur la « Triplice, contrepoids nécessaire au chauvinisme franco-russe », a été seul à méconnaître, au mépris de l'histoire et de la géographie, cette vérité d'évidence. En unissant leurs solitudes, la France et la Russie avaient remis l'Europe d'aplomb.
Quelques années durant, les deux alliés s'absorbèrent, avec quelque excès, semble-t-il, dans la contemplation de leur union et multiplièrent les manifestations extérieures propres à l'affirmer au monde. Au mois de juin 1892, le grand-duc Constantin venait au nom du Tsar saluer à Nancy le président Garnot. Au mois de septembre suivant, MM. hibot et de Freycinet se rencontraient à Aixles-Bains avec MM. de Giers et de Mohrenheim. En novembre, le grand-duc Wladimir était l'hôte de M. Garnot. En octobre 1893, les marins de l'amiral Avellan étaient bruyamment fêtés à Toulon, puis à Paris. En septembre 1895, le prince Lobanof, ministre des Affaires étrangères, et le général Dragomirof nous rendaient visite à leur tour. En octobre 1896, le Tsar et l'impératrice, au milieu d'ovations inouïes, faisaient en France un séjour que termina l'admirable revue deGhâlons. Puis ce furent, en 1897, le voyage à Paris du comte Mouravief, successeur du prince Lobanof; la visite de Tardieu. — Alliances. 2
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M. Félix Faure en Russie ; en 1899, les voyages de M. Delcassé à Saint-Pétersbourg et du comte IMouravief en France ; en 1901, la venue à Villefranche de l'escadre de l'amiral Birilev ; la seconde visite de M. Delcassé à Saint-Pétersbourg; le séjour à Compiègne de l'empereur et de l'impératrice ; en 1902, le voyage de M. Loubet en Russie, celui du comte Lamsdorf àParis et, plus récemment (1906 et 1907) les deux séjours qu'y fit M. Isvolski, nommé, à la retraite du comte Lamsdorf, ministre des Affaires étrangères; enfin Tentrevue à Reval de Nicolas II et de M. Fallières (1908).
Que ces déplacements officiels, accompagnés d'un abondant échange de télégrammes et de décorations, aient pratiquement accru l'efficacité de l'alliance, c'est une thèse que certains ont soutenue, mais qui aurait besoin d'être établie. Tout au plus peut-on dire que le voyage de M. Félix Faure en Russie a été l'heureuse occasion, pour l'empereur et pour lui, de définir publiquement les liens existants entre les deux pays « amis et alliés » . A cela près, ces rencontres fréquentes et bruyantes n'ont rien produit d'utile. La politique d'apparat peut satisfaire les vanités, — il arrive aussi qu'elle les froisse, — elle sert rarement les intérêts. Et j'incline à partager l'opinion que m'exprimait le comte Witte, lorsqu'il me disait un jour :
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— Pendant dix ans, vous avez fait des manifestations franco-russes à tout propos et même hors de propos.
Une république n'a jamais avantage à se mesurer avec une monarchie sur le terrain du protocole. Le manque d'habitude l'entraîne à des erreurs, soit en plus, soit en moins, à des omissions ou à des excès de zèle. Il en résulte pour le régime démocratique, conduit à prodiguer des grâces un peu serviles, une situation gênée et comme subalterne, qui crée une inégalité factice entre deux gouvernements appelés à traiter sur le même pied les questions politiques. Trop de fêtes, — trop de fleurs, pourrait-on dire — , ont pesé sur l'alliance franco-russe. Ni d'un côté, ni de l'autre, on n'a eu à s'en féliciter* .
De 1893 à 1902, l'action combinée des deux pays alliés a manqué d'intensité et de suite. Chacun d'eux s'est occupé de ses propres affaires en profitant du crédit moral que l'alliance lui assurait, mais sans développer ce crédit par une collaboration méthodique. La Russie, grâce au concours de l'épargne française, a pu mener à bien son programme de chemins de fer et ses conversions, construire le Transsibérien, s'absorber de plus en plus dans les
4. Les mêmes observations peuvent s'appliquer aux relations franco-anglaises.
questions d'Extrême-Orient. La France, après s'être consacrée trois ans durant à l'affaire Drej'^fus,
a pu s'infliger laparalj^sie des luttes religieuses
Quelques années plus tard, la Russie était aux prises avec l'armée japonaise, la France avec la diplomatie allemande. Mandchourie d'un côté, Maroc de l'autre, tel était le bilan de l'alliance. Comment d'un principe juste, de telles conséquences avaient-elles pu sortir? Gomment le pacte de 1891, au lieu d'épargner à ses signataires les revers et les humiliations, avait-il ouvert la voie à ce double et retentissant échec ?
A cette question la réponse est aisée. Si l'alliance était devenue stérile, c'est que l'aveuglement de la Russie et la faiblesse de la France l'avaient laissé dévier; c'est qu'au lieu de garder l'Europe pour théâtre, elle s'était peu à peu inclinée vers l'Asie ; c'est enfin, qu'au lieu de rappeler nos alliés, pour leur bien et pour le nôtre, au respect du pacte fondamental, respect de la lettre et respect de l'esprit, nous nous étions faits, avec une docilité moutonnière, les comphces de leur imprudence.
Le jour où M. Wilte, en modifiant le tracé du Transsibérien, orienta vers les mers de Chine l'ar-
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gent, l'armée et la marine russes, la France aurait dû protester. Elle n'en fit rien. En 1895, elle s'associa à la Russie et à l'Allemagne pour arrêter le Japon au seuil de ses victoires au nom de l'intégrité de l'empire chinois. Deux ans après, avec une incohérence singulière, elle viola cette intégrité, — à l'exemple encore de ces deux puissances, — en prenant Kouang-tchéou-Ouan, comme l'Allemagne avait pris le Ghantoung et la Russie Port- Arthur '. En 1900, dans les négociations qui suivirent l'expédition de Pékin, elle subit passivement Timpulsion de Pétersbourg. En 1901, elle ne sut pas montrer aux Russes l'étendue de la faute qu'ils commettaient en laissant échapper l'alliance japonaise que le marquis Ito était venu leur offrir". Enfin, en 1902, quand le Japon se fut retourné vers l'Angleterre et eut signé le traité du 30 janvier 1902, elle eut la témérité de répliquer à ce traité par la « déclaration »du 19 mars, qui, si elle avait un sens, étendait à l'Extrême-Orient le champ de la Double Alliance. Cette déclaration était ainsi conçue :
Les gouvernements alliés de la France et de la Russie, ayant reçu communication de la convention anglojaponaise du 30 janvier 1902, conclue dans le but d'assurer le statu quo et la paix générale en Extrême-
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Orient et de maintenir l'indépendance de la Chine et de la Corée, qui doivent rester ouvertes au commerce et à l'industrie de toutes les nations, ont été pleinement satisfaits d'y trouver l'affirmation des principes essentiels qu'ils ont eux-mêmes, à plusieurs reprises, déclaré constituer et qui demeure la base de leur politique. Les deux gouvernements estiment que le respect de ces principes est en même temps une garantie pour leurs intérêts spéciaux en Extrême-Orient. Toutefois, obligés d'envisager, eux aussi, le cas où, soit l'action agressive de tierces puissances, soit de nouveaux troubles en Chine, mettant en question l'intégrité et le libre développement de cette puissance, deviendraient une menace pour leurs propres intérêts, les deux gouvernements alliés se réservent d'aviser éventuellement aux moyens d'en assurer la sauvegarde.
Quelques jours après, M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères contestait à la tribune qu'il eût, en signant ce texte, ni voulu ni accepté une extension de l'alliance à l'Asie orientale. Alors quel était le sens de cette déclaration ? N'était-ce qu'une manifestation de façade destinée à faire illusion ? Ces sortes de trompe-l'œil sont des pièges redoutables oiî se prennent d'ordinaire ceux-là mêmes qui y ont recours. La note concertée du 19 mars égara l'opinion russe en l'invitant à compter sur l'appui éventuel de la France. Elle irrita l'opinion japonaise en l'incitant à redouter une double hostilité européenne. Elle accoutuma tout le monde à l'idée d'une guerre en opposant l'un à l'autre les
deux groupements, Japon et Angleterre, France et Russie. Elle fut, à tout le moins, un encouragement pour les « coloniaux » russes, qui, par avidité ou ignorance des réalités, se refusaient à apercevoir l'inévitable terme de la poussée vers la Corée. Elle fit le jeu des Bezobrazow * et autres chercheurs d'aventures, qui précipitèrent la Russie dans la guerre de 1904.
La France, qui, en 1902, n'avait pas prévu le péril, continua à ne pas y croire jusqu'au jour où il éclata. Trois mois avant la guerre, alors que tous nos agents d'Extrême-Orient l'annonçaient comme inévitable, M. Delcassé affirmait qu'elle était impossible. Au lieu d'entendre nos ministres et nos consuls qui disaient : « Le Japon veut la guerre », il n'écoutait que le Tsar, qui déclarait : « Je veux la paix ». Quand il était temps encore de retenir nos alliés sur la pente de la rupture et de leur dire : « Vous n'êtes pas prêts », il était dupe de quelques personnalités civiles ou militaires qui, ayant joué sur l'alliance toute leur carrière, étaient vis-à-vis de lui les Lebœuf de cet autre Sedan et se portaient garants du dernier bouton de guêtre. Au lieu de rappeler à la Russie que, dans l'alliance, c'était sa
1. M. Bezobrazow avait su intéresser nombre de personnalités industrielles et politiques à sa Compagnie du Yalou. Ses menées furent une des causes de la guerre.
force européenne qui constituait son apport, nous la laissions sacrifier à la fois ses engagements et ses intérêts.
Moralement et matériellement, l'alliance faillit sombrer dans cette tourmente. Le public français, accoutumé depuis douze ans à faire fond sur la Russie, fut profondément déçu par ses échecs et ne sut pas cacher sa déception. Que la guerre dût être, à cette distance, longue et malaisée ; qu'il y eût, pour approvisionner l'armée conduite à grands frais sur le théâtre de la lutte, d'énormes difficultés ; que le commandement n'eût pas reçu la préparation convenable, on le savait et on s'y attendait. Ce qu'on ne prévoyait pas, c'est la continuité des revers, le développement implacable d'une irrémédiable infériorité, la démonstration d'une incapacité stratégique dépassée par l'incurie administrative : mécompte cruel pour les Russes, presque aussi cruel pour les Français, qui avaient placé dans l'alliance leur foi et leur sécurité.
Alors ceux qui, dès le début, avaient été hostiles à cette alliance se mirent à en établir le bilan dans l'esprit le plus défavorable. On se prit à compter. On récapitula les trois emprunts de 1890, les deux emprunts de 1891, ceux de 1893, 1894, 1896, 1901, 1904. On y joignit les emprunts des villes et les emprunts finlandais, les sommes engagées dans
les entreprises métallurgiques, minières, industrielles ou de transport, le tout représentant en bloc près de 12 milliards, soit à peu près le quart de la fortune française placée à l'étranger ; et, tout en rendant hommage à la parfaite ponctualité du gouvernement impérial dans le paiement du coupon, on en vint à douter que le service rendu valût le prix dont on l'avait payé ; que l'alliance, si utile à la Russie pour ses conversions, le rachat de ses chemins de fer, l'équilibre de son budget et la construction du Transsibérien, eût rendu à la France l'équivalent, surtout après l'aventure asiatique, qui engloutissait, sur le sol mandchou ou dans les mers de Chine, les hommes, les cuirassés, les millions destinés par nos espoirs d'antan à la sauvegarde de la paix européenne.
Cette impression se traduisit même avec assez de mauvais goût. M. Combes, président du Conseil, fit à des journalistes d'inélégantes déclarations, qu'un diplomate russe caractérisait en me disant :
— 11 est désagréable, alors que nous ne vous demandons rien, d'entendre votre premier ministre crier sur les toits que vous ne voulez rien nous donner.
Je me souviens que, me trouvant, le soir d'une défaite russe, chez l'ambassadeur de Russie, j'y rencontrai l'ambassadeur d'Allemagne, qui, plus
prompt OU plus avisé que le gouvernement français, était venu apporter à son collègue l'expression de ses condoléances. Ce n'étaient là que des fautes de tact, mais qui, vu les circonstances, étaient profondément sensibles à la Russie. Elles étaient d'autant plus fâcheuses qu'elles nous faisaient perdre le bénéfice d'une attitude très cordiale en matière de neutralité. Non seulement nous assurions à nos alliés, comme par le passé, notre concours financier. Mais au lendemain de l'incident de la mer du Nord, M. Delcassé s'employait avec succès à prévenir le conflit qui risquait de les mettre aux prises avec l'Angleterre. Quelques semaines plus tard, par les facilités, — légitimes d'ailleurs au regard du droit français — que nous accordions à Madagascar et en Indo-Chine à l'escadre de l'amiral Rodjestvenski, nous nous exposions aux plus graves difficultés avec le Japon. L'impression n'en était pas moins générale, — et les impressions ne se discutent pas, — que l'alliance s'était refroidie, relâchée, détendue. L'élan moral, qui avait animé ses débuts, semblait pour longtemps brisé.
Matériellement, le préjudice était plus sensible encore. Pour la Russie, ce n'était pas seulement la faillite du rêve asiatique, c'était la désorganisation miUtaire, aggravant les troubles intérieurs. Pour la France, c'était l'anéantissement de la
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garantie acquise en 1891. Et quelques mois allaient suffire à nous faire sentir l'étendue de la perte. C'est en septembre 1904 que les armées russes ont succombé à Liao-Yang. C'est en mars 1905 qu'elles ont été écrasées à Moukden. C'est dans ce même mois de mars que l'empereur Guillaume II, en débarquant à Tanger, a marqué l'échec de la mission menée à Fez par M. Saint-René Taillandier, l'échec aussi de la politique de M. Delcassé. Si la diplomatie allemande avait été, suivant le mot du chancelier, une diplomatie déductive, c'est dès 1904, qu'elle eût élevé contre notre traité avec l'Angleterre et nos projets marocains les objections de 1905. Etant et se flattant d'être une diplomatie opportuniste, elle avait attendu que la guerre de Mandchourie, en paralysant l'alliance russe, livrât la France à ses coups*.
Pour avoir laissé cette alliance se détourner de son objet, Russes et Français mesuraient donc à la solidarité de l'échec la solidarité de la faute- Défaites militaires d'un côté, défaites diplomatiques de l'autre démontraient a contrario la nécessité d'un pacte qui n'était devenu inutile que pour avoir été faussé. La leçon devait-elle profiter à ceux qui, de si dure façon, venaient d'en sentir le poids ?
1. Voir notre ouvrage, La conférence d'Algésiras. (F. Alcan, éditeur.)
Du côté français, d'abord, à la désillusion du début de sages réflexions firent bientôt place. Parmi les radicaux, radicaux-socialistes, socialistes môme, qui, la veille encore, critiquaient la stérilité de l'alliance russe, une hésitation se marqua. Du rapprochement des dates, la vérité se dégagea. Et de voir que la rudesse germanique s'était manifestée au lendemain de l'affaiblissement russe, on mesura mieux ce qu'avait, pendant treize ans, représenté pour la France, de force et de sécurité l'alliance tant de fois dépréciée.
On comprenait que, si la Russie, restée pacifique, eût gardé sa place en Europe, Guillaume 11, toutes choses égales d'ailleurs, eût mis dans ses manifestations de Tanger moins de véhémence et de brutalité ; que, même inquiet, comme il prétendait l'être, des tendances de M. Delcassé, il eût, pour exprimer cette inquiétude soit au chef de l'Etat, soit au chef du ministère, trouvé des moyens plus discrets. Le parlement, bercé de chansons pacifistes, avait cédé à l'illusion que la guerre de Mandchourie ne le regardait pas. 11 s'apercevait, dans un brusque réveil, que, de Moukden à Fez, le chemin était
moins long qu'il n'avait cru et que ce chemin passait par Paris.
Sans doute, l'histoire intérieure de la Russie, au cours des dernières années, a ajouté une difficulté de plus à celles qui existaient déjà. La majorité de l'opinion française a désapprouvé le plus souvent les « opérations de police un peu rudes » du gouvernement impérial. On a trouvé, — sans tenir toujours un compte suffisant des circonstances locales, — que l'autocratie, dans son évolution hésitante vers la liberté, oubliait la maxime juridique : « Donner et retenir ne vaut ». Il convient cependant de ne point s'exagérer la gravité de ce désaccord. Les traités, par lesquels les peuples associent leur action extérieure, font, par essence, abstraction de la politique intérieure. L'analogie des régimes et des institutions importe peu, si 1er. intérêts internationaux ne concordent pas. Au contraire, la concordance de ces intérêts suffît pour justifier le contrat d'alliance. François I" ne répugnait pas à s'allier avec le Grand Turc. Richelieu traitait avec les protestants et Mazarin avec Gromwell. M. Jaurès, lui-même, — qui depuis, il est vrai, a changé d'avis, — déclarait, le 23 janvier 1903, qu'il n'avait contre l'alliance russe aucune objection de principe et il ajoutait : « Il y a eu un temps oîi le parti républicain se demandait s'il
serait possible d'établir une solidarité de politique extérieure entre deux pays si dissemblables par leur état politique et social. C'est une préoccupation que nous n'avons pas le droit d'avoir... Il est du devoir de tous les Français de ne rien faire qui puisse ébranler et détruire l'accord franco-russe. » Du côté russe, la fidélité à l'alliance française s'est affirmée pendant la conférence d'Algésiras de la façon la plus énergique. Et l'arrivée aux affaires de M. Isvolski a été suivie, pour son pays, d'une « rentrée en Europe », dont la France ne peut que se féliciter. Les accords de 1907 avec le Japon, en consolidant le traité de paix de 1905, ont opposé un frein au réveil du mirage asiatique*. La signature, la même année, de l'accord avec la Grande- Bretagne a accusé cette évolution et libéré la politique française du souci de pratiquer à la fois, entre une Russie et une Angleterre divisées, l'alliance russe et l'amitié anglaise^. Lors de son premier voyage à Paris en 1906, M. Isvolski a eu d'ailleurs l'occasion de témoigner de la sincérité de ses sentiments à l'égard de la France. Il était arrivé depuis quelques jours, quand il reçut la visite inattendue du prince Ouroussov, ambassa-
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deur de Russie à Vienne. Le prince venait lui faire savoir qu'on serait heureux en Autriche et en Allemagne qu'après avoir visité Paris et Berlin, il rentrât par Vienne à Pétersbourg. M. Isvolski répondit :
— : Je ne ferai pas ce que vous me proposez. Je suis venu à Paris, parce que la France est l'alliée de la Russie. Je m'arrêterai à Berlin, parce que, passant par cette ville, je dois aux relations amicales que nous entretenons avec l'Allemag'ne, de m'y arrêter. Mais je n'irai pas à Vienne, parce que je n'ai pas de raison d'y aller, parce qu'en y allant, je changerais la signification de mon voyage, et ce d'autant plus que je ne suis pas allé à Londres.
Le ministre russe affirmait ainsi sa résolution de ne pas altérer le caractère de la Double Alliance en lui superposant, plus ou moins nettement, une sorte de résurrection de « l'alliance des trois empereurs ». Depuis lors, sa politique, définie de plus en plus par le rapprochement avec l'Angleterre, a gardé le même caractère. Le remplacement, dès longtemps désiré par lui, de l'ambassadeur de France à vSaint-Pétersbourg, M. Maurice Bompard, par l'amiral Touchard, puis, un an plus tard, par M. Georges Louis n'a pu que le confirmer dans ces dispositions.
Depuis lors, la Russie et la France ont entretenu
les relations les plus cordiales, qu'a consacrées en juillet 1909 la rencontre à Cherbourg du Tsar et de M. Fallières, Un lien nouveau s'est d'ailleurs ajouté à ceux qui, depuis longtemps, unissaient les deux alliés, c'est à savoir le contact qui s'est établi à diverses reprises en 1909 et en 1910 entre la Douma et le Parlement français. Le fonctionnement de plus en plus nomial des institutions représentatives en Russie a éliminé d'autre part les risques de malentendu qui s'étaient manifestés dans le passé. Enfm la politique internationale a trouvé les gouvernements de Paris et de Saint-Pétersbourg d'accord sur les principes et sur l'application. On a prétendu, dans certains milieux, que la crise orientale de 1908-1909 avait relâché l'alliance, la France ayant prêté à la Russie un insuffisant appui. Les faits répondent à cette accusation.
C'est M. Isvolski lui-même qui, en décembre 1909, a expliqué à la Douma que, pour protester contre les initiatives austro-hongroises, il n'avait pas, en raison d'arrangements antérieurs, les mains complètement libres. Et c'est en conformité des intentions de la Russie que la France, au cours de la crise, s'est attachée à rester en contact avec Vienne et avec Berlin. En agissant autrement, M. Pichon eût compromis, plutôt que servi, les
intérêts russes qui ne comportaient pas une guerre entreprise pour la Serbie. C'est ce qui a été reconnu du reste par les hommes d'État des deux pays tant lors de l'entrevue de Cherbourg (juillet 1909) que lors de la rencontre entre MM. Pichon et Isvolski à la suite du voyage du Tsar en Italie {décembre 1909), Cette dernière visite, en constatant à l'égard des problèmes orientaux, l'unité de vue de Rome et de Pétersbourg, a rendu meilleure la situation de la France entre la Russie alliée et l'Italie amie.
L'alliance franco-russe, ramenée sur son terrain, semble donc appelée à reprendre en Europe sa pleine valeur. Les fautes commises ont été méditées des deux parts et, des deux parts, on en a tiré la conclusion logique. En dépit des polémiques de presse qui éclatent de temps à autre, l'entente étroite reste la loi des relations entre les deux pays. Soit que les journaux discutent les questions militaires, soit qu'ils abordent les questions financières, leurs discussions sont, d^ordinaire, oiseuses. Lorsque le Novoié Vrémia attaque l'armée française, il exagère à plaisir des défauts faciles à corriger et laisse délibérément dans l'ombre des mérites de premier ordre. Lorsque des journaux français critiquent l'armée russe et prétendent que la guerre de Mandchourie, soutenue pendant deux ans par cette T.tRDiEu. — Alliances. 3
armée à des milliers de kilomètres de sa base, a porté contre elle un verdict sans appel, ils ne se trompent pas moins gravement. Quant à la question financière, et à ce jeu puéril où les Russes disent : « Vous avez été trop heureux de nous prêter votre argent », tandis que les Français répondent : « C'est vous qui êtes trop heureux de le garder », il ne mérite pas qu'on s'y arrête. Le propre des opérations financières est de servir les intérêts des prêteurs et des emprunteurs. Si la Russie a emprunté notre argent, c'est qu'elle en avait besoin : donc elle n'a rien à nous reprocher. Si nous le lui avons prêté, c'est que cela nous a convenu : nous n'avons donc rien à lui reprocher non plus.
Les relations économiques entre les deux pays sont susceptibles d'ailleurs de se développer. On a vu plus haut quelle formidable somme d'argent français est placée en Russie '. Le chiffre de nos prêts, tout autant que l'intérêt de l'alliance, auraient justifié de la part de la France, une pratique moins subalterne des engagements de 1891. Mais les prêteurs français n'ont rien à regretter. La situation financière de la Russie n'est pas mauvaise. Les budgets normaux, — abstraction
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faite des dépenses occasionnées par la guerre et les constructions de chemins de fer, — sont en équilibre. Les difficultés des dernières années s'expliquent plutôt par des raisons de trésorerie que par des raisons budgétaires. Elles ont en effet leur origine, soit dans des dépenses qui sont directement productives, soit dans des remboursements de dettes, soit dans des circonstances passagères. Le capital de la dette russe, qui se montait le 1" janvier 1908 à 23.327.000.000 francs, représente moins de 200 francs par habitant, chiffre assurément élevé, mais qui n'est cependant pas excessif. Le service brut de la dette, — qui comprend les amortissements, c'est-à-dire, la contrepartie des ressources d'emprunts, — absorbe 17,4 p. 100 des recettes budgétaires normales, c'est-à-dire une proportion moindre que dans nombre d'autres Etats. Sans doute, la France a le devoir et le droit de souhaiter qu'une réforme profonde de la bureaucratie russe assure, aussi bien dans l'ordre financier que dans les autres administrations, la régularité, l'honnêteté et la compétence, qui ont si souvent fait défaut. Non moins légitime est le désir de^développer, par des accords commerciaux, les relations économiques qui, malgré une législation douanière peu favorable, ont progressé sensiblement depuis vingt-cinq ans.
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Mais, sans méconnaître l'importance des services que la France a rendus à la Russie, il est de toute injustice de prétendre, comme on Fa fait, que l'alliance soit exposée à avoir la faillite pour contrepartie.
En matière militaire, il est naturel que les Russes forment le vœu de voir l'armée française à la hauteur de sa mission. Le devoir de développer nos forces et de compenser par une utilisation meilleure de jios ressources l'affaiblissement qui résulte du service de deux ans s'impose à nous dans notre intérêt plus encore que dans celui de nos alliés. La Russie, de son côté, doit se rendre capable déjouer avec succès le rôle qui lui incomberait en cas de guerre européenne. Elle a, pour cela, beaucoup à faire. La guerre russo-japonaise lui a en effet porté un préjudice durable. Cette guerre a successivement affecté les formations militaires propres à l'Extrême-Orient, les divisions de réserve stationnées dans les gouvernements centraux, enfin les corps d'armée affectés à la défense de la frontière de l'Ouest et spécialement préparés pour une intervention au delà de cette même frontière, ceux qui, par conséquent, intéressent directement l'alliance franco-russe. Transportés par échelons sur le théâtre des hostilités, ces corps ont dû emprunter des hommes, des officiers, de l'artillerie, du maté-
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ricl à ceux qui ne se mol)ilisaient pas. Ces derniers sont, de ce fait, devenus incapables de passer du pied de paix au pied de guerre. Les troubles intérieurs exigeaient d'ailleurs leur emploi contre les révolutionnaires dans des conditions qui n'avaient rien avoir avec le plan démobilisation. En un mot, ce qui restait de forces en Russie au terme, de la guerre ne pesait plus dans la balance de l'équilibre européen.
Pour que cet état de choses prît fin, il fallait d'abord que fussent restitués les emprunts faits par l'Extrême-Orient à la Russie d'Europe. La démobilisation commença immédiatement après le traité de Portsmouth. La grève générale des chemins de fer la retarda et rendit les transports de retour presque aussi lents C[\ie l'avait été la mise en marche . Ce n'est que dans les derniers mois de 1906 que les corps d'armée européens furent complètement replacés le long de la frontière de l'Ouest. Ils avaient perdu en Mandchourie une partie de leur personnel et la totalité de leurs convois, dépensé leurs approvisionnements de guerre, éprouvé les fatigues d'une campagne pénible, subi la démoralisation de la défaite. Leur capacité militaire ne pouvait être restaurée que par un double et persévérant effort, effort de reconstitution, effort de réorganisation. La i-econstitulion exige des dépenses considérables
et est par suite subordonnée à l'état des finances. Elle implique des changements dans l'armement et dans l'outillage militaire. Le comte Witte évaluait naguère à un milliard de roubles, près de trois milliards de francs, le coût de cette œuvre nécessaire. Si formidable que soit ce chiffre, le gouvernement et la Douma ont le strict devoir, vis-à-vis de la Russie et vis-à-vis de la France, de se mettre à la besogne sans tarder.
Pour la réorganisation, diverses mesures ont été prises depuis la paix. La loi militaire fondamentale de mars 1906 a réduit à trois ans la durée du service, que la loi antérieure fixait nominalement à cinq et qui s'abaissait à quatre dans la réalité. Le long séjour sous les drapeaux des soldats de l'armée active avait pour consétjuence le vieillissement relatif et la faiblesse numérique des réserves. Ces deux inconvénients avaient été vivement ressentis en Mandchourie, où la mauvaise contenance des divisions de réserve, transportées les premières sur le théâtre des hostilités, fut une des causes de la défaite de Liao-Yang. Avec un service plus court, on a été obligé d'accroître numériquement les contingents annuels, puisque l'armée active devra désormais se compléter au moyen, non plus de quatre, mais de trois contingents. Les trois dernières levées ont été fixées à 470.000 hommes
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environ. Ce phénomène s'étendra aux classes de la réserve qui deviendront plus nombreuses, plus jeunes, plus capables d'homogénéité. On sera également conduit à modifier le règlement sur le recrutement, qui date de 1874, et à diminuer les cas de dispense. Enfin, trois années étant tout juste suffisantes pour former en Russie un sous-officier, il faudra de toute nécessité recourir aux réengagements. Bien que certaines mesures aient été déjà prises, on sent vivement le défaut d'un plan d'ensemble. Il est indispensable à la sécurité de la Russie, à ses engagements contractuels envers la France et à l'équilibre de l'Europe, que ce plan soit nettement défini et énergiquement exécuté par l'accord cordial de la vieille bureaucratie et de la jeune Douma.
A ces conditions, l'alliance franco-russe aura pratiquement son plein effet. Aujourd'hui comme hier et demain comme aujourd'hui, cette alliance, sincèrement menée, est et demeurera également indispensable aux deux contractants. Il suffît, répétons-le, de regarder une carte pour se convaincre que, dans une guerre continentale, la Russie seule serait capable d'immobiliser une partie des forces de nos adversaires, — et réciproquement. C'est en revenant à ce principe premier que l'on comprend toute la portée du pacte de 1891. Comme
me le disait en 1905 le comte Witte : u L'essence des relations franco -russes n'est pas modifiée. L'alliance demeure conforme à l'intérêt des deux peuples. A cette alliance, il n'y a rien de changé et il ne faut rien changer. » Pour que ce changement se justifiât, il faudrait que l'Europe cessât d'être l'Europe.
I. La rivalité franco-anglaise. — Trois siècles de guerre. — • Les tentatives d'entente et leur avortement. — L'Algérie.
— La Tunisie. — Le Niger. — Le Congo. — Le haut Nil et l'Egypte. — Fachoda.
n. Les causes du rapprochement i'ranco-anglais. — L'Allemagne et l'Angleterre. — La politique de Bismarck. — L'essor allemand. — La concurrence commerciale. — Les commerçants et les consuis anglais. — La défiance politique. — Le réquisitoire britannique. — La France et l'éciuilibre. — Le commerce franco-anglais. — La fin de la querelle coloniale.
IIL L'entente cordiale. — Le rôle d'Edouard VII. — Le voyage de l'J03. — Les négociations. — L'accord du 8 avril 1904. — L''Egypte. — Le Maroc. — La valeur de l'arrangement. — Les manifestations franco-anglaises. — La politique allemande et l'évolution de l'entente cordiale. — Le rapprochement anglo-russe. — Son développement. — L'entente anglo-franco-russe. — Son fonctionnement de 1907 à 1910-
IV. Entente ou alliance. — Le problème militaire. — La faiblesse de l'armée anglaise. — La réforme de M. Haldane.
— Son insuffisance. — L'état de l'opinion anglaise. — L'intérêt français. — La politique de neutralité. — Les conditions d'une alliance. — Faute de ces conditions, amis, mais pas alliés.
Jamais réconciliation ne fut plus inattendue que celle qui, le 8 avril 1004, mil un terme à la que-
relie séculaire de l'Angleterre et de la France. Inattendue par sa conclusion, elle le fut, plus encore peut-être, par sa durée. Il est arrivé quelquefois, depuis un siècle, que l'on prononçât le mot d'entente cordiale : mais d'ordinaire la réconciliation fut sans lendemain. En 1801, le peuple de Londres détela les chevaux du colonel de Lauriston, aide de camp du premier Consul, venu pour ratifier la paix. Mais, quelques mois plus tard, commença la guerre qui devait finir à Waterloo. En 1838, le maréchal Soult, quand il alla assister au nom de Louis-Philippe au couronnement de la reine Victoria, reçut un accueil enthousiaste. Mais, en 1840, la rupture fut près d'éclater entre l'Angleterre et nous. De même, sous Napoléon III, l'entente, et même l'alliance, n'eurent qu'un jour et, dès 1860, la reine Victoria conseillait contre la France « une croisade en règle » . Albert Sorel a écrit : « 11 peut s'établir, il s'est établi entre la France et l'Angleterre des ententes pour conserver l'ordre établi. L'Angleterre n'a jamais été, elle ne saurait être une alliée pour la France, tant que la France ne renoncera point à s'étendre \ » C'est ce qu'exprimait, un siècle plus tôt, lord Chatham en disant : « La seule chose que l'Angleterre ait à craindre
U Temps, 24 décembre
ici-bas, c'est de voir la France devenir une puissance maritime, commerciale et coloniale. »
Depuis la chute des Stuarts, l'état de guerre a été la règle des relations anglo-françaises * : guerre de la ligue d'Augsbourg (1G88-1697), guerre de la succession d'Espagne (1701-1711), guerre de la succession d'Autriche (1742-1748), guerre de Sept ans (1754-1763), guerre d'Amérique (1778-1783), guerres de la Révolution et de l'Empire (1793- 1815). Entre ces luttes armées, une paix précaire ; même dans cette paix, une défiance profonde et réciproque, telle est la loi du passé. C'est que l'Angleterre voyait dans la France son adversaire le plus redoutable, en Europe et surtout hors d'Europe. C'est qu'elle défendait contre les succès possibles de notre pays cette « maîtrise des mers » qui est la condition même de son existence : « Prenez-y garde, disait en 1862 un membre de la Chambre des communes, M. Urquhart, la mer vous menace en même temps qu'elle vous sert; elle vous porte, mais elle vous assiège. La situation de cette île est telle qu'il n'y a pas de milieu pour elle entre être toute puissante et n'être pas. Aussi fut-elle toujours conquise jusqu'au jour où, en subjuguant la mer, elle devint, à son tour,
1. Voir l'excellent volume de M. Jean Darcy, Cent ans de rivalilé coloniale.
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maîtresse du monde. L'Angleterre sera la victime de la mer le jour où elle aura cessé d'en être la reine. » C'est du sentiment de cette nécessité qu'est né le principe du iç{>o powers standard : « Les flottes de l'Angleterre doivent être supérieures à celles des deux puissances maritimes les plus fortes de l'Europe coalisée. » C'est de lui aussi qu'est sortie la politique antifrançaise.
Tout au cours du xix^ siècle, l'Angleterre, sans interruption et sans faiblesse, a fait obstacle à l'extension de la France. Elle a commencé par discuter pied à pied l'exécution des traités de 1815, qui nous rendaient Saint-Pierre et Miquelon, la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, nos comptoirs du Sénégal et de la Guinée, l'île Bourbon et les cinq villes de l'Inde. En 1830, elle nous a, des mois durant, menacés de la guerre au moment de notre installation en Algérie. Dans les années précédentes, elle avait audacieusement soutenu contre la France les pirates barbaresques. Quand le prince de Polignac se décida à intervenir militairement, elle exerça sur lui un chantage qui ne peut se comparer qu'à celui pratiqué par l'Allemagne, en 1905, à propos du Maroc. A Alger, à Tunis, à Tripoli, ses consuls ameutaient les musulmans contre nous. « Les Français sont fous, s'écriait Wellington. Un revers elfroyable les attend sur la
côte d'Alg-er. » Quelques jours après, Alger était à nous. Dans toute l'Europe et en Afrique, la diplomatie anglaise prit alors position contre la France. A Gibraltar, on mobilisa.
— Je vous dis adieu, monsieur le duc, disait le premier ministre, lord Aberdeen, au duc de Laval, ambassadeur de France, avec plus de peine que de coutume. Car je crains bien que nous ne soyons plus destinés à nous revoir. Jamais la France, même au temps de la République et de l'Empire, ne nous a donné de pareils sujets de plaintes.
A quoi l'ambassadeur répliquait :
— Mylord, je ne saurais ni dire, ni prévoir ce que vous pouvez espérer de la modération de la France, mais ce que je sais, c'est que vous n'en obtiendrez rien par la menace.
La conquête continua. Tant qu'elle dura, l'attitude de l'Angleterre fut violemment inamicale. M. Saint-John, consul d'Angleterre à Alger, accumula contre nos troupes les accusations diffamatoires, et c'est en 1851 seulement, qu'en demandant \ exequatur pour le successeur de ce fonctionnaire, le cabinet de Londres se résigna, de mauvaise grâce, à reconnaître le fait accompli. Sans raisons directes d'hostilité locale, par simple haine de l'expansion française, « sans autre plan arrêté que celui d'agir partout et en toute occasion dans un sens opposé
à celui de la France », l'Angleterre, par tous les moyens en son pouvoir, avait battu en brèche nos intérêts.
Dans l'affaire de Tunis, c'est elle au contraire qui, au congrès de Berlin, dans un dessein de politique générale et pour faire accepter l'occupation de Chypre, nous adressa les premières ouvertures. ]\Iaislorsque, quelques années plus tard, Jules Ferry voulut réaliser le bénéfice que lord Salisbury avait spontanément laissé entrevoir à M. Waddington, la diplomatie anglaise multiplia les objections et, notamment, affirma au sultan qu'elle n'avait pas donné carte blanche à la France. Sans doute, elle repoussa les demandes du bey, qui sollicitait son appui. Mais elle déplora publiquement « que la France eût cru devoir soulever à son profit une nouvelle question d'Orient ». Quand le succès des troupes françaises fut définitif, la presse anglaise se déchaîna. Le 14 mai 1881, lord Lyons, ambassadeur d'Angleterre à Paris, remit à M. Barthélémy Saint-Hilaire, ministre des Affaires étrangères, une note, où il protestait à Tavance contre l'idée de faire de Bizerte une place de guerre. Peu de semaines après, lord Granville disait à notre ambassadeur, M. Ghallemel-Lacour : « Ce serait manquer de franchise que de vous laisser croire que l'action de la France en Tunisie ait pro-
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duit ici une impression favorable. » L'Angleterre nous le marqua, du reste, en se dérobant pendant seize ans à la revision des traités de commerce qui lui assuraient dans la Régence d'exorbitants privilèges.
Dans l'Afrique occidentale, la question du Niger mit également aux prises Anglais et Français. En 1882, notre situation dans le bassin du Niger était plutôt supérieure à la leur, en tout cas égale. En quelques mois, nos compatriotes furent évincés par la National african company, bientôt transformée en Royal Niger company^ compagnie souveraine, à charte, soutenue à fond par le gouvernement britannique. Malgré les succès de nos explorateurs, en dépit des traités de protectorat signés par eux avec les chefs indigènes, notre diplomatie, sans clairvoyance et sans énergie, alla de reculades en échecs, sous une campagne d'intimidation systématique. Le traité du 5 août 1890 fut la première sanction de cette politique. Il fut d'ailleurs, par sa rédaction mauvaise, le principe de difficultés ultérieures. De 1890 à 1894, nous tolérâmes avec une insigne faiblesse les procédés agressifs de la Royal Niger à l'égard de nos compatriotes, notamment du lieutenant de vaisseau Mizon. Nos victoires sur Rabah, sur Samory et sur Béhanzin ne suffirent pas à nous rendre la conscience de notre force. Quand,
à ces succès, suivis d'une plus active pénétration pacifique, sir Edward Gre}'^ répliqua sur un ton de gravité menaçante, auquel la presse anglaise faisait un écho tumultueux, nous décidâmes d'évacuer l'un de nos postes les plus importants, que les troupes de la Royal Niger occupèrent aussitôt. Et nous engageâmes des négociations qui nous permirent de mesurer l'intransigeance britannique. La Pall Mail Gazette accusait nos officiers de se conduire « en vulgaires brigands ». M. Chamberlain, dans ses discours, réclamait et annonçait des préparatifs militaires. Le 14 juin 1898, un traité fut signé qui, sur le fond, donnait gain de cause à l'Angleterre en nous écartant du bas Niger. Par une offensive continue, dont les hésitations de nos hommes d'Etat avaient aggravé l'effet, notre implacable rivale se saisissait, dans la forme la plus brutale, de la grande voie de pénétration de l'Afrique occidentale.
Au Congo, les succès rapides de Savorgnan de Brazza avaient provoqué à Londres surprise et irritation. Dès 1884, l'Angleterre signa avec le Portugal un traité destiné à couper le Congo, tant belge que français, de son débouché sur l'Atlantique. Devant les protestations de la Belgique, de la France et de l'Allemagne, le cabinet de Saint- James recula et renonça â faire ratifier le traité.
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En revanche, il s'abstint de reconnaître le droit de préemption concédé à la France sur le Congo belge. A la môme époque, comme Tactivitc de nos explorateurs se réveillait sur l'Oubanghi, il entreprit de nous fermer la route du Nil. Il négocia alors avec l'État libre une convention qui, comme on l'a dit, « faisait du Congo le mandataire de la politique britannique et l'introduisait comme tenancier de l'Angleterre dans la vallée du Nil ». Ce traité était manifestement dirigé contre la France. M. Hanotaux, ministre des Affaires étrangères, le déclara à la tribune en ajoutant : « Cette convention met l'État indépendant en état de rupture, — pacifique, je le veux bien, — mais en état de rupture avec les puissances qui ont signé à son berceau : il est en contradiction formelle avec le droit international africain, » Le roi Léopold céda et, quelques semaines après, signa avec la France un autre traité qui annulait pratiquement le précédent. Ici encore, la Grande-Bretagne avait tourné contre nous tout son effort et donné notre affaiblissement comme but â sa politique.
Il était réservé à l'affaire d'Egypte de porter le conflit à son paroxysme * . Depuis le percement du canal de Suez, l'importance de la route des Indes
Voir Jean Darcy, Op. cit
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avait doublé pour F Angleterre. Le 9 février 1877, lord Beaconsfield, de sa propre autorité, achetait pour 100 millions, les 177. UOO actions qui constituaient, dans la propriété du canal, la part du khédive. Quatre ans plus lard, par une inconcevable erreur, le gouvernement français laissait les Anglais s'installer seuls dans la vallée du Nil. De 1882 à 1885, ils soutinrent contre les Derviches une lutte meurtrière et perdirent le Soudan. Mais ils affermirent sur le Nil inférieur leur position. Le 14 janvier 1883, ils obtinrent de la faiblesse de M, Duclerc, ministre français des Affaires étrangères, sa renonciation à un condominium, qui n'avait plus d'ailleurs qu'une valeur théorique. En 1884, ils annoncèrent leur intention d'évacuer à l'échéance de 1888. Mais cette promesse, comme toutes les autres formulées dans le même sens par la voie diplomatique ou au Parlement, demeura sans effet. De 1891 à 1894, ils s'installèrent solidement sur le haut Nil et sur tout le plateau compris entre le lac Albert-Nyanza et le lac Victoria. A la fin de 1895, lord Salisbury fit savoir confidentiellement au gouvernement français qu'il avait décidé de porter au mahdisme le dernier coup et de reconquérir le Soudan. L'emprise de l'Angleterre se faisait de jour en jour plus forte sur TEgypte.
Or, au même moment, avec des moyens d'exé-
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cution insuffisants, auxquels ne pouvait suppléer l'héroïsme de ses agents, avec surtout une déplorable instabilité dans la direction, le gouvernement français, en donnant le haut Nil comme but à l'expédition du capitaine Marchand partie de rOubanghi et à celle de M. de Bonchamps partie de Djibouti, se préparait à poser devant l'Europe le problème égyptien. Un député, le 28 février 1895, avait eu Timprudence de dire à la tribune du Palais Bourbon : « Aujourd'hui le rêve anglais de posséder tout le haut Nil est, je crois , à jamais troublé. » Certains membres du gouvernement pensaient qu'en devançant l'Angleterre nous serions à même d'engager avec elle une négociation d'ensemble dans des conditions favorables... Trois ans après, le capitaine Marchand arrivait à P'achoda. Mais au lieu de s'y trouver en force, en communication avec TAbyssinie, appuyé par une action diplomatique préalable, il rencontrait en face de lui l'armée anglo-égyptienne du Sirdar Kitchener, victorieusement campée sur le champ de bataille d'Omdurman.
Ce que fut le lendemain, on s'en souvient : une discussion pénible, haletante, humihante entre M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères et Sir Edmund Monson, ambassadeur d'Angleterre ; des sommations brutales du gouvernement britan-
nique, de Lord Salisbury, de Sir Mchael Hicks Beach, de M. Rilchie; finalement le 4 novembre 1898, l'évacuation de Fachoda sous la menace directe d'une guerre à laquelle notre marine n'était malheureusement pas prête. De 1894 à 1896, nous avions perdu deux ans. En 1896, nous nous étions décidés à agir, mais en chargeant un seul officier avec deux cents hommes de rouvrir la question d'Egypte. Nous subissions la juste peine de tant d'imprévoyance. L'Angleterre, forte de nos fautes, nous avait traqués sans merci. La partie désormais était gagnée pour elle dans l'Afrique orientale. Le 21 mars 1899, nous signions un traité de règlement, qui reconnaissait sa prépondérance dans le Bahr el Gazai et dans le Darfour. On affectait de ne point parler du Nil ; mais ce qui était vrai du Darfour l'était a fortiori de l'Egypte. Par l'abandon du Bahr el Gazai, la Grande-Bretagne exigeait de nous la cession d'une région où jamais elle n'avait pénétré, où nous avions conclu des accords avec les indigènes et créé une trentaine de postes. Une fois de plus, les Anglais nous avaient traités en ennemis. Et cette convention de 1899 mettait à des siècles de haine le point final qui convenait. Si, à ces graves motifs de conflit, on ajoute les difficultés secondaires, à Terre-Neuve, à Zanzibar, à Madagascar, au Siam, au Maroc, on peut se faire
une juste idée de ce qu'avaient été les rapports franco-anglais jusqu'à la veille du jour où fut scellée l'entente cordiale. Tantôt vainqueurs de l'opposition anglaise : à Alger, à Tunis, au Congo ; tantôt vaincus : au Niger, en Egypte, au Soudan ; nous pouvions dire avec lord Salisbury : « Toutes les causes de controverses n'ont pas été écartées. Et à coup sûr, dans l'avenir, nous aurons beaucoup de discussions. » La paix avait été maintenue, mais une paix armée, alarmée, pleine de défiance, de rancune, d'irritation. Comment en cinq années, un accord sincère allait-il s'établir entre les ennemis héréditaires ?
Ce n'est ni en Angleterre, ni en France, c'est en Allemagne qu'il convient de chercher le principe de cet accord. C'est en effet la crainte de l'Allemagne qui a déterminé l'Angleterre, non seulement son roi et son gouvernement, mais son peuple tout entier à se rapprocher de la France.
Les vingt années qui suivirent la fondation de l'empire allemand gardèrent aux relations angloallemandes un caractère de correction. Aussi bien, la diplomatie allemande, sous la direction du prince de Bismarck, avait le souci très vif de rester en
bons termes avec Londres et ne poursuivait hors d'Europe aucun dessein de nature à inquiéter le Foreign office : « Je suis Anglais en Egypte », disait un jour le chancelier. Et, en une autre occasion, il ajoutait : « L'Angleterre est plus importante pour nous que Zanzibar et toute la côîe orientale de l'Afrique. » En dépit des polémiques, dont l'installation des Allemands, sur différents points de la côte africaine, fut l'occasion, malgré même l'intervention diplomatique qui empêcha l'Angleterre de ratifier son traité congolais avec le Portugal, la Wilhelmstrasse, systématiquement, ménageait Downing street. Le 14 juin 1890, un traité anglo-allemand fut signé, qui reconnaissait les prétentions anglaises sur le bassin du haut Nil. Le 15 novembre 1893, un second traité marquait un nouveau succès anglais en stipulant que le Cameroun allemand ne s'étendrait pas à l'Est au delà du bassin du Chari et que le Darfour, le Kordofan et le Bahr el Gazai seraient soustraits à l'influence allemande. Le télégramme même de l'empereur Guillaume au président Kriiger, en 1896, ne souleva qu'une tempête passagère et n'empêcha pas la conclusion d'un traité secret qui, en 1898, disposa, dans des conditions mal connues, de l'avenir des colonies portugaises. Tandis que la presse allemande attaquait sans mesure l'Angleterre tout
au long de la guerre du Transvaal, l'empereur rendait visite ;\ sa grand'mère et négociait un accord anglo-allemand relatif aux Samoa. Quelques mois plus lard, nouveau traité anglo-allemand relatif à la Chine. A la fin de 1901, une triple action navale associait les flottes anglaise, allemande et italienne contre le Venezuela.
Dès ce moment cependant, la politique d'entente était définitivement condamnée. Elle était condamnée parce que le « rat de terre de cousin », comme disait Bismarck, s'était mis en tête de vouloir naviguer et que, dans cette carrière nouvelle, il avait obtenu, en peu d'années, des succès prodigieux, dont l'Angleterre était tout à la fois confondue et exaspérée. Au lendemain du traité de Francfort, aucun Anglais ne prévoyait cette foudroyante transformation. « Un sol aux richesses mal exploitées ; des voies de communication encore incomplètes ; des fleuves irréguliers et peu profonds ; à leurs estuaires, des ports ensablés, ouverts sur une mer resserrée entre les continents et où le climat et les brumes gênent la navigation huit mois sur douze ; une organisation économique défectueuse^ l'anarchie de la production, l'insuffisance des capitaux, enfin et surtout un peuple de soldats, d'érudits et de paysans, fout semblait interdire à l'Allemagne d'aspirer aux brillantes destinées du
Royaume Uni ^ » Ce dernier, délivré de la concurrence française, était sans conteste le « routier des mers », Tintermédiaire nécessaire des deux mondes. La sécurité était absolue.
Sécurité trompeuse. Jamais en effet essor économique ne fut plus prompt, plus soutenu, plus heureux que celui de l'Empire allemand. Jamais on ne vit mieux que « le fer appelle l'or ». En 1870, la population de l'Allemagne était de 40 millions d'habitants. Elle atteignait, en 1907, 61 millions. Pendant cette même période les chemins de fer ont passé de 20.000 kilomètres à 58.000 kilomètres. La navigation intérieure, par suite de magnifiques travaux fluviaux, a franchi les lignes de partage des eaux, réuni les vallées, drainé les produits de l'Europe centrale vers les ports. Ces ports, à qui les ports belges et hollandais, Anvers et Rotterdam, servent de succursales, sont les mieux outillés du monde. Les chantiers allemands ont une célébrité universelle. Les quais allemands monopolisent la majeure partie de l'exportation continentale. La flotte commerciale de Hambourg dépasse, à elle seule, en tonnage, la totalité de la flotte française. Le commerce allemand (importations et exportations) était de 6 miUiards de marcs en 1878, de
Maurice Lair, U Impérialisme allemand
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7 milliards en 1892, de 10 milliards et demi en 1900, de 15 milliards en 1906.
D'un mouvement parallèle, la flotte de guerre allemande s'est formidablement développée. Elle ne comprenait en 1898 que 9 petits cuirassés. Grâce aux programmes et aux amendements do 1898, 1900, 1906, — dont on prévoit pour 1912 une nouvelle extension, — l'Empire, en 1918, possédera, d'après les calculs du colonel Gaedke, l'écrivain militaire bien connu, 80 cuirassés ou croiseurs cuirassés de 20.000 tonnes, sans compter une réserve de 25 bâtiments, soit moins forts, soit moins récents. Il sera donc capable de tenir tête, sur mer, à n'importe quel adversaire. Que cet adversaire doive être l'Angleterre, c'est ce que tous les marins et toute la Ligue navale, avec ses 900.000 membres et son budget annuel de 1 million de marcs, ne prennent pas la peine de dissimuler. Aussi bien, la transformation morale a marché de pair avec la transformation matérielle. A l'appel de l'Empereur qui avait dit : « Notre avenir est sur l'eau », le peuple allemand a répondu avec son habituelle discipline. « Comme mon grandpère, ajoutait Guillaume II, a travaillé pour refaire cette armée, moi aussi je travaillerai, sans me laisser arrêter, à refaire cette marine, afin qu'elle devienne comparable à l'armée de terre et permette
à l'Empire de s'élever à un nouveau degré de puissance. »
Tandis que les marchands partaient à la conquête des marchés, l'Allemagne s'entraînait à cette mission nouvelle. Lisez les statuts de la Ligue navale :
La Ligue navale considère que l'Allemagne ne saurait se passer d'une flotte redoutable, tant pour la défense de ses côtes que pour le maintien de son rang entre les grandes puissances mondiales, la protection de ses intérêts généraux et de ses relations commerciales, la sécurité de ses nationaux à l'étranger. En conséquence, elle se propose d'éveiller et de fortifier dans le pays une opinion favorable à l'augmentation de la flotte ; elle tient pour son devoir de venir en aide aux marins de la flotte et de l'armée coloniale dans les cas où l'administration ne serait pas à même de leur accorder des secours suffisants.
Écoutez ensuite le chancelier de Bûlow, vous verrez que l'accord est parfait entre le gouvernement et la nation. La première fois qu'il prend la parole au Reichstag, il revendique pour l'Allemagne « sa place au soleil ». Deux mois plus tard, à propos des affaires de Chine, il expose au Reichstag ce qu'exige le progrès économique, maritime et moral de l'Allemagne « parcourant le monde, lépée dans une main, la bôche et la truelle dans Vautre ». Et ses discours suivants, — qu'ils trai-
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tent de Samoa, de l'Est Africain, de Kiao-Tcheou ou des Garolines, — affirment tous la nécessite pour l'Empire d'exercer une action hors d'Europe. Chaque fois, il met en lumière la soUdarité des successives étapes de cette marche en avant. Chaque fois, il témoigne à la politique coloniale, si souvent raillée quinze ans plus tôt, sa fidélité et son zèle. Bientôt même, il prononce les paroles définitives :
— Comme les Anglais, les Français et les Russes, nous prétendons, déclare-t-il, à la « Plus Grande Allemagne ».
Alors on voit la chancellerie impériale, par l'envoi de nombreuses circulaires, prendre aux négociations avec la Chine une part prépondérante, revendiquer dans la répression des troubles de Pékin une part plus grande encore par la nomination du comte de Waldersee comme chef des troupes internationales. « Nous ne nous laisserons pas ravir l'égalité avec d'autres puissances. Nous ne nous laisserons pas contester le droit de parler comme elles dans le monde. Il y a eu un temps où l'Allemagne n'était qu'une expression géographique, où on lui refusait le nom de grande puissance. Depuis lors, nous sommes devenus une igrande puissance et, avec l'aide de Dieu, nous espérons le rester. Nous ne permettrons pas qu'on
abolisse ou qu'on limite le droit que nous avons à une politique mondiale réfléchie et raisonnée. »
Voilà le grand mot lâché. Désormais nous le retrouverons à tout instant et toujours nourri de précisions nouvelles. Aussi bien, le phénomène d'expansion est-il un phénomène général et cette généralité même oblige la grande puissance qu'est et que doit être l'Allemagne à y participer. Relisez le discours du 3 mars 1902, les discussions du budget de 1903-1904 : partout vous rencontrerez la même affirmation ; partout l'adaptation allemande de cette pensée du président Roosevelt qu'un peuple ne peut pas rester « tassé sur lui-même comme un petit marchand dans une boutique étroite ^ ». Ainsi l'Allemagne impérialiste aspire à vérifier la prophétie de Treitschke : « Lorsque le drapeau de l'Allemagne couvrira et protégera cet immense empire, à qui appartiendra le sceptre de l'univers? Qui imposera ses volontés aux autres nations affaiblies ou en décadence? N'est-ce pas l'Allemagne qui aura la mission d'assurer la paix du monde ? La Russie, colosse immense et en formation, aux pieds d'argile, sera absorbée par ses difficultés économiques et intérieures. L'Angleterre, plus forte en apparence qu'en réalité, verra sans doute
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SCS colonies se détacher d'elle et s'épuisera en luttes stériles. La France, toute à ses discordes intérieures et aux querelles des partis, s'enlisera de plus en plus dans une décadence définitive. Pour l'Italie, elle aura assez à faire, si elle veut assurer la paix à ses enfants. L'avenir appartient donc à l'Allemagne, à laquelle se joindra l'Autriche, si elle veut vivre. »
L'apparition d'un concurrent de cette taille ne pouvait pas ne pas troubler l'Angleterre. Le mot de Ghatham : « Notre premier devoir est que la France ne devienne pas une puissance maritime, commerciale et coloniale », s'appUquait désormais mieux à l'Allemagne qu'à la France. C'est contre TAllcmagne que devait donc se tourner l'effort de l'Angleterre. Depuis longtemps d'ailleurs, ses commerçants, ses consuls, ses hommes politiques avaient poussé le cri d'alarme*. Dès 1885, à la commission d'enquête sur la baisse du commerce britannique, les délégués de Birmingham disaient :
L'Allemagne a pris le chemin de nos marchés , l'adresse de nos clients et, voyant nos bénéfices, elle a fabriqué nos marques. Elle a envoyé partout ses couteaux. Elle a même piraté les noms de nos fabricants... Quelquefois elle a employé la simple contrefaçon. La croix de Malte et l'étoile, avec le nom Rodgers, sont une
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des marques les plus demandées par nos clients doutre-mer : voici des couteaux allemands avec deux croix de Malte et le nom Rotgeiis...
Les Allemands de Westphalie ont sur nous l'avantage du transport par eau sur le Uhin jusqu'à la mer... Les Allemands ont aussi sur nous l'énorme avantage de l'éducation technique. En outre, ils sont sobres et ils courent le monde. Ils se sont abattus par bandes sur ce pays. Ils nous ont inondés de leurs produits contrefaits.
A Londres, dans la Cité, je connais des maisons qui fournissaient, il y a dix ans, les colonies et l'étranger de produits anglais et qui n'expédient plus aujourd'hui que de la camelote allemande. Cette camelote arrive avec la marque Sheiïield. Le consommateur, trompé sur la qualité, s'en aperçoit bientôt. Mais c'est nous qu'il accuse et, quand il a fait deux ou trois expériences pareilles, il ne veut plus rien de nous. Il s'adresse directement aux allemands... qui lui offrent alors de bons produits.
Dix ans plus tard, tous les rapports officiels enregistraient, — aggravée, — la même constatation :
Notre place, écrivait en 1897, le consul anglais de Cherbourg, est fournie de quincaillerie et de bimbeloterie allemandes. La région ne vit que par le commerce anglais. Pourtant les boutiquiers n'achètent rien en Angleterre. Au grand bazar, où j'en demandais la raison, le directeur m'a mis en main des objets de bois et de faïence faits en Allemagne sur les modèles donnés par lui et sur les mesures conformes au goût de notre population avec des vues de Cherbourg et des scènes de Thistoire normande.
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Même note dans les rapports des consuls britanniques en Italie^, en Suède, en Norvège, en Grèce, en Roumanie, en Portugal, en Espagne. En 1898, leurs collègues accrédités en Allemagne résumaient ainsi leur impression :
L'année 1897 a été un admirable succès pour l'Allemagne. Les progrès de toute l'industrie ont continué et le bilan peut être résumé en un seul mot : « toutes cheminées fumantes », et non pas seulement les cheminées des usines, mais celles du bourgeois, du paysan
et de l'ouvrier Tout traduit au dehors le gigantesque
effort de ce pays pour arriver à la tête du mouvement industriel et évincer tous ses rivaux ^.
Si les ports anglais sont en décadence, c'est aussi la faute de l'Allemagne :
L'Allemagne depuis vingt-six ans a fait dans toutes les directions des efforts énormes. L'établissement d'industries productives a donné du travail à une population toujours grandissante, qui de 1872 à 1897, a augmenté de 30 p. 100. L'établissement d'un commerce florissant a doté cette population d'une vie de plus en plus confortable. Ce commerce a grandi de 60 p. 100 dans les vingt dernières années. Le trafic des ports allemands a augmenté de 124 p. 100.
A lire ces rapports, on mesure la crainte que ressentent les Anglais d'être commercialement expropriés par l'Allemagne comme ils ont eux-
Voir Victor Bérard, Op. cit
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mêmes, deux siècles plus tôt, exproprié les Pays- Bas. Ils constatent unanimement la supériorité des méthodes allemandes. L'Allemagne l'emporte par la qualité de sa mobilisation économique. Elle a un magnifique système d'écoles commerciales, élémentaires, secondaires, supérieures. Ses « clerks » s'assimilent les procédés et les besoins des marchés étrangers. En faisant leur apprentissage, ils préparent les succès des maisons dans lesquelles ils entreront plus tard.
Les Allemands, écrit le consul de Rio de Janeiro, ont conquis l'Amérique du Sud par l'étude toute spéciale qu'ils ont faite de ses besoins.
Le consul de Riga dit à son tour :
L'Allemand saisit toutes les occasions de plaire à sa clientèle.
Et le consul du Havre ajoute :
Les Allemands ont obtenu la fourniture de l'école industrielle d'Elbeuf Ils ont fourni toute la machinerie à un prix dérisoire. Ils ne l'ont fait payer que pour la forme... Ils ont ainsi gagné le bon vouloir de la ville. Et ce cadeau leur sera amplement payé par la clientèle future de tous les élèves sortis de cette école et habitués aux articles, aux procédés, aux outils, au tour de main allemands.
Cette menace économique provoqua une nervo-
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site chronique qui se tourna bientôt en obsession. Les Anglais s'accoutumèrent à la pensée que, partout, la politique allemande était dirigée contre eux. Souvent, les faits leur donnaient raison. Quelquefois, ils tiraient des événements des conséquences excessives. Voyez notamment ce qu'écrivait, en septembre 1907, l'un des hommes politiques anglais, qui a été le plus directement mêlé aux événements des vingt dernières années et comment se constituait j)cu à peu le réquisitoire anglais contre l'Allemagne.
Jusqu'en 1895, disait-il, nos relations avec la France et la Russie, qui laissaient beaucoup à désirer, — M. de Bismarck y avait bien pourvu ! — et d'un autre côté nos anciens liens d'amitié avec l'Autriche et surtout avec l'Italie ralliaient à la Triple Alliance, et par conséquent à l'Allemagne, non seulement la politique anglaise, mais l'opinion publique en général.
Cependant, déjà avant le télégramme au président Krùger, la visite de l'empereur Guillaume à Cowes, l'été précédent, après les élections générales de 1895 qui ramenèrent Lord Salisbury au pouvoir, avait produit de part et d'autre une désillusion dans les cercles gouvernementaux. Une hostilité presque ouverte au sujet de l'Afrique du Sud se manifesta dans les derniers entretiens que sir Edward Malet eut à Berlin, avant de quitter son poste d'ambassadeur, et l'équipée Jameson ne fit que fournir à la politique allemande l'occasion d'un coup de théâtre qui devait évidemment se produire tôt ou tard.
Le coup manqua son effet, parce que, d'abord, le Tardieu. — Alliances. 5
Portugal refusa de se prêter aux manœuvres allemandes, et que, dans la suite, de plus grandes puissances que le Portugal firent la sourde oreille aux propos de coalition européenne contre l'Angleterre qui émanaient de la Wilhelmstrasse. Du reste, le gouvernement et le peuple anglais avaient eux-mêmes réagi avec une fermeté qui fit comprendre à Berlin que le temps n'était pas encore venu de nous « administrer une correction ». L'Allemagne rebroussa chemin et encouragea quelques mois plus tard la reprise de Dongola par les troupes anglo-égyptiennes.
Mais l'ordre de faire marcher les troupes sur Dongola fut donné sur l'instance de l'Italie, pour opérer en sa faveur une diversion qui empêchât le khalife et ses derviches de menacer les positions italiennes sur la mer Rouge, au moment où l'armée italienne d'Afrique se trouvait presque anéantie par la désastreuse issue de sa campagne d'Abyssinie. L'empereur Guillaume pouvait-il faire autrement qu'appuyer l'appel que le roi Humbert, son allié aussi bien que notre ami, avait adressé à l'Angleterre '' Il savait, du reste, qu'en poussant l'Angleterre à la reconquête du Soudan, il ne manquerait pas, dans les circonstances alors existantes, d'aggraver les différends anglo-français.
C'est dans le même but que trois ans plus tard, l'empereur adressa ses félicitations aux vainqueurs d'Omdurman, à la veille même de l'arrivée du capitaine Marchand à Fachoda. Si l'accord qui survint entre l'Angleterre et l'Allemagne sur certaines questions coloniales en Afrique nous donna, comme on l'a prétendu sans que ce fût établi, carte blanche à l'égard du Transvaal, ce ne fut qu'un faible acompte sur le prix que l'Allemagne mita diverses reprises à sa tolérance. Kiao-Tchéou, Samoa, Salaga représentent pour nous autant de pots-de-vin que nous avons dû payer
pour nous assurer la neutralité toujours malveillante de Berlin. Mais nous en avons gardé le souvenir, aussi bien que du langage méprisant envers notre armée tenu non seulement par la presse allemande, mais par le chancelier allemand lui-même en plein Reichstag, pendant la pénible guerre du Transvaal. Nous n'avons pas oublié non plus les procédés désobligeants du maréchal de Waldersee en Chine, ni la façon dont, à peine l'accord chinois de septembre 1900 signé entre l'Angleterre et l'Allemagne, celle-ci en dénatura audacieusement la portée pour en exclure la Mandchourie et pour revendiquer sa part au soleil dans la vallée du Yang-Tsé.
Et s'imagine-t-on que nous avons oublié les manœuvres de l'Allemagne pendant toutes ces années à Constantinople , l'opposition tantôt sourde , tantôt ouverte, qu'elle a faite à notre diplomatie dans la question arménienne, dans la question Cretoise, et plus tard dans la question macédonienne ? Sommesnous par hasard si aveugles que, sans parler du chemin de fer de Bagdad, nous n'ayons pas vu la main de l'Allemagne derrière la Turquie dans la région d'Aden et sur le golfe Persique, aussi bien que dans la construction du chemin de fer du Hedjaz, qui a amené, l'année passée, le conflit anglo-turc à propos de Tabah ? N'avons-nous pas entendu l'empereur Guillaume proclamer hautement que l'avenir de l'Allemagne est sur l'Océan ? N'avons-nous pas lu le préambule, visant directement l'Angleterre, du grand projet de loi pour l'accroissement de la flotte allemande ?
C'est par leur effet cumulatif que tous ces incidents, — les accords où l'Allemagne nous a marchandé ses bonnes grâces à un taux usuraire, aussi bien que les chocs diplomatiques qu'aucun accord n'a atténués, — nous ont, hélas ! tardivement, convaincus qu'il serait
l)ien plus simple et plus avantageux de nous entendre directement et une bonne fois pour toutes avec la France, voire même avec la Russie, que de rester indéfiniment sous la pression du chantage allemand. Lord Salisbury avait trop vieilli dans l'ancien ordre d'idées pour faire le pas décisif, bien que nul homme d'État anglais n'ait rongé le frein allemand avec plus d'amertume que lui pendant ses dernières années au pouvoir. Il a fallu pour l'entente anglo-française des hommes nouveaux: le roi Edouard sur le trône, et Lord Lansdowne aux Affaires étrangères. Non pas qu'ils aient entendu faire l'entente contre l'Allemagne. Leur seul but fut de coupercourtàune situation que l'Allemagne avait trop longtemps exploitée pour assurer sa prépotence en Europe. Ce fut une mesure non d'agression mais de défense. Mais pour l'Allemagne celui qui n'est pas avec elle est contre elle *.
Le rapprochement franco-anglais apparut donc à Londres comme le meilleur moyen de tenir tête à TAllemagne pour le bien solidaire du « Commerce » et de « FEmpire ». Du côté français, l'intérêt économique conseillait ce rapprochement et l'intérêt politique ne s'y opposait pas. L'Angleterre nous achète, bon an, mal an, pour un milliard de marchandises. Elle est, à ce titre, comme on le disait un jour, « la plus ancienne, la plus proche, la plus riche, la plus fidèle de nos colonies ». Tous les articles qui composent notre exportation (articles de Paris, confections, tissus, modes, cuirs travail-
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lés, produits chimiques, céramiques, métallurgiques) rencontrent dans la production anglaise une concurrence insignifiante. Comme, d'autre part, l'Angleterre est par l'abondance de ses disponibilités un acheteur excellent, capable d'apprécier un produit de luxe et d'y mettre le prix, la production française est à un tel degré complémentaire de la production britannique qu'elle pourrait, si elle s'y appliquait, augmenter sensiblement son débouché Outre-Manche ^ Si elle est restée longtemps à peu près stationnaire (46 miUions en 1875, 35 millions en 1885, 47 millions en 1895), la faute n'en est pas aux choses, mais aux hommes. Nos commerçants, obstinés à une regrettable routine, considérant que les mérites de leurs marchandises demeurent égaux, que les besoins du marché anglais restent identiques, croient trop souvent inutile de modifier leur méthode et de tenir compte du fait nouveau que constitue l'intensité plus grande de la concurrence, notamment de la concurrence allemande. 11 y avait place, par conséquent, pour un développement que des relations amicales ne pouvaient que facihter. Ce développement était vu, depuis plusieurs années, d'un œil favorable par les
1. Voir les rapports de M. Jean Périer, attaché commercial à Tambassadc de Fiance à Londres, publiés par l'Office nalional du commerce extérieur.
organismes commerciaux des deux pays. Le 14 septembre 1901, TAssocialion des chambres de commerce britanniques justifiait un vœu en faveur d'un traité d'arbitrage franco-anglais par « les immenses avantages qui en résulteraient pour les relations commerciales des deux pays ». En 1903, lors du voyage à Londres des membres du Parlement français, M. Louis Sinclair, fondateur du Cotnmercial Committee de la Chambre des Communes, souhaitait que le rapprochement aboutît à une entente économique. Sir Edward Sassoon disait à la même occasion : « 11 convient d'arriver à la seule entente vraiment inébranlable, celle qui est basée sur des intérêts matériels. » En France, les chambres de commerce étaient également acquises à cette idée. Toutes, dans des vœux successifs, auxquels s'associèrent plusieurs conseils municipaux, réclamaient le développement des relations commerciales. L'accord était fait sur ce point entre les commerçants des deux pa3'^s *.
Pohtiquemenl, les échecs mêmes que la Grande- Bretagne avait infligés à la France en Afrique, — Niger, Haut Nil, Egypte, — vidaient de sa matière l'antique rivalité. Nous n'avions plus rien à gagner et surtout plus rien à perdre. Une pohtique
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de réconciliation, basée sur la reconnaissance du fait colonial accompli, était donc théoriquement possible. Dès ce moment, M. Delcassé, décidé à chercher dans la Méditerranée et, plus spécialement au Maroc, des compensations à l'échec par lequel avait débuté son ministère et dont il serait injuste de lui imputer la responsabilité, pensait avec raison qu'une politique méditerranéenne, déjà préparée par le rapprochement avec l'Italie, ne pourrait se développer que d'accord avec l'Angleterre. Formait-il, dès lors, le dessein chimérique, qu'on lui a prête depuis, d'isoler l'Allemagne? C'est peu probable. Il était, en tout cas, légitime de chercher, du côté anglais, une sûreté politique nouvelle, d'assurer à notre autonomie diplomatique et, par elle, à l'équilibre de l'Europe une garantie de plus. Et la pensée d'équilibre, qui inspirait le gouvernement britannique, devait nécessairement trouver de l'écho à Paris, Enfin les analogies, parfois exagérées, que l'on peut découvrir entre les institutions françaises et anglaises, étaient, pour certains, un argument en faveur d'un rapprochement. « Nous avons beaucoup perdu de temps avec l'Angleterre de 1882 à 1898 », disait en 1903 M. Paul Deschanel. En quelques mois, on allait regagner ce <( temps perdu » et sceller « l'entente cordiale ».
C'est le roi d'Angleterre qui a été l'initiateur du rapprochement, qui l'a conçu et préparé, alors que beaucoup croyaient que l'heure n'en était point venue.
Edouard VII a été loué et attaqué sans mesure. Peut-être ne mérite-t-il « ni cet excès d'honneur, ni cette indignité ». Il a, parmi les souverains actuels, une supériorité : il a vécu avant de régner. L'existence de loisir, que la constitution lui a imposée du vivant de sa mère et qu'il a menée avec une liberté extrême, lui a permis de voir de près, de juger personnellement les choses et les hommes. M™^ de Genlis disait que les princes sont les hommes du monde les plus mal élevés : elle entendait par là que leur éducation est artificielle, qu'ils grandissent sans connaître la contradiction, ce levain de l'esprit critique. Edouard VII n'est point dans ce cas. Et c'est pour cela sans doute qu'il a plus de réel dans la pensée, plus de tact, plus de finesse que d'autres souverains. II ne redoute pas l'initiative et, jusqu'ici, ses initiatives ont réussi. L'une des plus audacieuses fut son voyage à Paris en 1903. Passant outre aux objections, convaincu du succès, il arriva en France dans une atmosphère
d'inquiétude. Quand les premiers pelotons de cuirassiers descendirent l'avenue des Champs-Elysées, de la gêne, de l'incertitude pesaient sur le public. Les nationalistes avaient annoncé l'intention de sifiler. Que sortirait-il d'une manifestation hostile ? Le roi, qui n'avait pas cru au danger, gagna la partie. Le peuple de Paris lui fit un accueil, non pas enthousiaste, mais d'abord respectueux et bientôt sympathique. La route était libre. Deux mois après, M. Loubet rendait à Edouard VII sa visite. Et en recevant à Londres son collègue M. Delcassé, lord Lansdowne, ministre des Affaires étrangères du Royaume-Uni, lui disait :
— Et maintenant nous allons causer.
On causa, en effet, tant à Londres qu'à Paris. Lord Lansdovs^ne, M. Delcassé, M. Paul Gambon, ambassadeur de France à Londres , sir Eldon Gorst, alors conseiller financier du gouvernement égyptien, furent les principaux interlocuteurs de ce dialogue de huit mois. On y porta, du côté anglais, un désir sincère d'aboutir, mais beaucoup de minutie dans les détails, un souci avisé de ne rien céder de trop ; du côté français, une égale volonté de conclure, les meilleures intentions, mais trop d'imagination méridionale, une insouciance, excessive parfois, des précisions pratiques. Le 8 avril 1904, l'accord était conclu et sa publi-
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cntion immédiate produisait en Europe une vive impression.
Cet accord, composé d'une « convention » relative à Terre-Neuve et à l'Afrique occidentale et d'une « déclaration » concernant rÉgj^pte et le Maroc, constituait un traité de liquidation et d'équilibre. La « convention » n'avait qu'une importance locale et réglait, plutôt au bénéfice de l'Angleterre, de vieilles querelles en couplant artificiellement des questions de nature très différente. La « déclaration », au contraire, avait une valeur générale et fixait les lignes directrices d'une politique d'avenir. On a vu que, depuis 1882, nous avions, d'année en année, perdu en Egypte la plupart de nos avantages et que la crise de Fachoda, close par le traité de mars 1899, avait consacré en fait notre éviction. Nous conservions cependant la liberté de profiter des occasions qui pourraient s'offrir à nous de poser devant l'Europe un problème qui n'était pas juridiquement réglé. C'était, par conséquent, pour l'Angleterre, un appréciable succès que d'obtenir l'assurance que « le gouvernement de la République française n'entraverait pas son action en Egypte en demandant qu'un terme fût fixé à l'occupation britannique ou de toute autre manière ». Le gouvernement égyptien, c'est-à-dire l'Angleterre, recouvrait en outre
la liberté de disposer des économies résultant de la conversion de 1890. Et il était délié de l'obligation d'affecter au service de la dette des revenus doubles de la somme annuellement suffisante. Au lieu que la Caisse de la Dette dût faire, à chaque exercice, une sorte de saisie sur l'ensemble des revenus égyptiens, c'est l'impôt foncier qui devenait le gage des créanciers. La France obtenait en retour certaines garanties, notamment que la date de remboursement de la dette privilégiée fût reportée de 1905 à 1910; que l'emprunt de 1885, pour lequel aucun délai de remboursement n'avait été spécifié, ne pût être remboursé avant cette date; que la dette unifiée, dont les trois cinquièmes sont placés en France, ne pût être ni convertie, ni remboursée avant 1912. C'étaient là de sages précautions, mais d'une importance secondaire au regard des avantages de premier ordre que la Grande-Bretagne obtenait.
Aussi bien, dans cet accord, l'Egypte était-elle pour nous un objet d'échange en vue de la liberté d'action qui nous était assurée au Maroc. Il suffît de considérer une carte pour comprendre que la France, maîtresse de FAlgérie et de la Tunisie, ne peut pas se désintéresser de ce qui se passe dans l'empire chérifien ; qu'elle a besoin que l'ordre y règne et qu'aucune puissance n'y prenne, à ses
dépens, une influence prépondérante ^ L'Angleterre, qui, pendant vingt années, y avait été notre plus redoutable adversaire reconnaissait « qu'il appartenait à la France, notamment comme puissance limitrophe du Maroc sur une vaste étendue, de veiller à la tranquillité de ce pays et de lui prêter son assistance pour toutes les réformes administratives, économiques, financières et militaires dont il avait besoin ». Elle déclarait en outre « qu'elle n'entraverait pas l'action de la France à cet effet ». Un engagement réciproque, valable pour trente années, assurait aux deux contractants la liberté commerciale et l'égalité de traitement tant en Egypte qu'au Maroc. Il était enfin stipulé que les signataires « convenaient de se prêter l'appui de leur diplomatie pour l'exécution des clauses de la présente déclaration ».
Peut-on évaluer arithmétiquement les avantages respectifs assurés aux deux parties par cet arrangement à double action ? 11 est certain qu'en nous effaçant en Egypte devant l'Angleterre, nous ne faisions que reconnaître un fait accompli, tandis qu'au Maroc la diplomatie anglaise renonçait à des desseins pour qui l'avenir était ouvert. 11 n'est pas moins évident que notre adhésion à la politique
i. Voir ci-dessous page 131.
égyptienne de la Grande-Bretagne confirmait une situation acquise et constituait pour elle un bénéfice réel, tandis qu'au Maroc elle ne nous accordait que des profits virtuels, des perspectives, des possibilités. La France payait comptant, l'Angleterre à terme et le Maroc, on l'a bien vu, n'était pas encore un ours à terre, dont on pût librement disposer. Il faut reconnaître, en revanche, que ce que nous cédions avait pour l'Angleterre plus de prix qu'il n'en avait pour nous, et réciproquement. L'efîort d'équité était indiscutable. Et, dans l'ensemble, cet effort était couronné de succès. La rédaction de l'accord laissait à désirer sur plus d'un point. L'article relatif à l'Egypte était trop vague. Et les cinq mots « ou de toute autre manière » étaient imprécis à l'excès. Enfin certaines éventualités n'avaient pas été prévues, qui auraient gagné à être définies. On s'en est aperçu, notamment, lorsque le directeur français de l'École Khévidiale de droit, M. Lambert, ayant donné sa démission, fut remplacé par un jeune Anglais, M. Hill, qui n'avait nulle qualité pour présider à l'existence d'un établissement tout pénétré de notre esprit. D'une façon générale, pourtant, le bien l'emportait sur le mal. Et M. Delcassé méritait l'approbation qui ne lui fut pas ménagée.
Au surplus, quelle que fût l'importance africaine
de cet accord, c'est surtout par sa signification générale qu'il s'imposait à l'attention du monde. La rivalité colonicile de la France et de l'Angleterre était devenue, depuis des siècles, public i juris. Elle était le postulat de la politique européenne, l'instrument favori de la politique allemande. En mettant fm à cette rivalité, les cabinets de Londres et de Paris introduisaient dans la balance internationale un poids nouveau. Ils se libéraient mutuellement de préoccupations qui avaient longtemps pesé sur eux. Ils se garantissaient une liberté d'action aussi précieuse pour l'un que pour l'autre. La France, notamment, qui n'avait pas su retenir la Russie à la veille de l'aventure mandchourienne, trouvait une compensation opportune à l'affaiblissement qui résultait pour elle des victoires japonaises. Précédé de l'accord franco-italien, suivi bientôt de l'accord franco-espagnol, l'arrangement franco-anglais nous valait dans l'Europe occidentale une autorité morale, qui faisait de nous un centre d'attraction et, s'il était de nature à nous exposer à certaines difficultés, il nous rendait en revanche capables de les résoudre. C'était le second acte de l'évolution diplomatique qui, de plus en plus, nous faisait sortir de notre isolement. Sans doute, on pouvait craindre qu'il fût malaisé de concilier, en présence de l'alliance anglo-japo-
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naise, de l'hostilité anglo-russe et de la guerre russo- japonaise , notre alliance nécessaire avec Saint-Pétersbourg et notre utile amitié avec Londres. Mais, dès ce moment, sans égard aux objections des journaux, les représentants officiels de la Russie déclaraient que leur gouvernement ne prenait nul ombrage du rapprochement anglo-française
Très rapidement, d'ailleurs, l'accord ainsi conclu trouva dans les faits la meilleure des justifications. Ici encore, ce n'est ni à Paris, ni à Londres que se produisirent les événements décisifs. C'est la crainte de l'Allemagne qui avait fait l'entente cordiale. Ce sont les fautes de l'Allemagne qui l'ont transformée et resserrée. Ce n'est point aux manifestations franco-anglaises fréquemment répétées, — visites du roi Edouard à Paris, visites de la flotte française à Portsmouth, séjour à Londres du Conseil municipal, réception dans notre hôtel de ville du London County Council, visite officielle enfin de M. Fallières au roi, — que revient le mérite de ce resserrement. Ces fêtes ont été des effets, non des causes. La cause, c'est à Berlin qu'il la faut chercher. Au lendemain de la signature du traité d'avril 1904, l'Allemagne avait
1. Voir notre ouvrage, Questions diplomatiques de Vannée 1904. (F. Alcan, éd.)
affecté une sereine indifférence. Un an plus tard, le voyage de Guillaume II à Tanger prouvait avec éclat que son gouvernement n'avait attendu que les défaites russes pour manifester les sentiments hostiles qu'il avait ressentis dès le premier jour * . Durant la crise marocaine, la solidarité francoanglaise fut scellée par la communauté du péril. L'identité des intérêts français et des intérêts britanniques s'affirma par l'identité des politiques. Et quand prit fin la conférence d'Algésiras, nul ne pouvait méconnaître en Europe, qu'à l'accord de liquidation, signé deux ans plus tôt, une entente s'était substituée qui, pour n'être pas inscrite dans un traité, n'en représentait pas moins une éminente valeur diplomatique.
Les événements plus récents n'ont fait qu'augmenter cette valeur. La guerre russo-japonaise, contemporaine et responsable partiellement de nos difficultés marocaines, avait accusé pour nous la difficulté de concilier l'alliance russe et l'amitié anglaise. Un moment, lors de notre controverse aiguë avec le Japon relativement à la neutralité, lors surtout de l'incident de la mer du Nord, on put croire qu'une redoutable option allait s'imposer à la France. Avec infiniment d'adresse,
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M. Delcassé trouva dans le péril même le remède, et la réunion à Paris de la commission internationale d'enquête, chargée de départager les Anglais et les Russes, fut la première pierre apportée à l'édifice de leur réconciliation. Un an plus tard, la conversation était engagée entre Londres et Saint- Pétersbourg, Et, le 31 août 1907, un accord asiatique, d'une portée plus large que ses clauses, s'établissait entre les adversaires séculaires qui, à Reval, en juin 1908, ont publiquement consacré leur récente intimité * . Le grand dessein allemand de la « Ligue continentale contre l'Angleterre » était définitivement brisé. Le jeu de Bismarck, — user de l'hostilité anglo-russe pour peser sur la France de tout le poids de l'Europe centrale, — n'était plus possible. Une triple entente, en face de la Triple Alliance, fondait sur une base nouvelle l'équilibre de l'Europe.
Cette triple entente, depuis sa constitution, a résisté à l'épreuve des événements. Qu'il s'agisse des troubles de Perse, occasion certaine, en d'autres temps, de difficultés anglo-russes (1908-1909) ; des incidents survenus au Thibet entre la Chine et le Dalaï Lama (1910) ; des propositions américaines relatives aux chemins de fer de Mandchou-
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Tardieu. — Alliances. 6
rie et à leur internalisation, ou, plus encore, de la crise orientale, les cabinets de Londres, de Paris et de Saint-Pétersbourg n'ont jamais cessé d'être en contact et en confiance. Leur union, dont la force attractive s'est constamment manifestée soit à l'égard de l'Espagne soit à l'égard de l'Italie, a préparé l'accord italo-russe relatif aux affaires des Balkans. C'était la consécration logique du groupement diplomatique qui s'était affirmé de l'automne de 1908 au printemps de 1909. On peut considérer en 1910 que toute question d'un intérêt général européen fait invariablement l'objet d'un examen préalable et solidaire de la part de la Grande-Bretagne, de la France et de la Russie. Sans doute cette volonté d'entente n'exclut pas toujours la diversité des points de vue. Mais jamais jusqu'ici cette diversité n'est allée jusqu'à un désaccord. Diplomatiquement, les trois puissances forment un groupe solide et apportent par là même à l'équilibre du monde une forte garantie.
Celte évolution interne de l'entente cordiale, — comme aussi certaines manifestations publiques, telles que les toasts où, en juin 1908, le roi d'Angleterre et le président de la République française
ont parlé de « resserrer » rentente et de la rendre « permanente » — ont posé devant l'opinion européenne la question d'une transformation éventuelle de cette entente en alliance. Quand on traite des questions politiques, il faut, comme disait Talleyrand, avoir de l'avenir dans l'esprit. Il n'est jamais trop tôt pour examiner de près un problème, dont une circonstance imprévue pourrait, du jour au lendemain, imposer aux intéressés la solution.
Si les mots ont un sens, quand on parle du resserrement de l'entente cordiale, on songe à la substitution d'un traité formel à l'accord moral établi en 1904. Actuellement, la France et l'Angleterre sont amies, mais non pas alliées. Dira-t-on que la nuance est secondaire en raison de la vivacité des sympathies réciproques? Nous répondrons que, lorsqu'il s'agit des relations de deux grandes puissances, la précision est un devoir et l'équivoque un danger. A l'heure présente, la poUtique anglaise et la politique française sont parallèles : elles ne sont pas liées l'une à l'autre. Elles se sont associées, en 1904, pour la négociation d'un traité de liquidation. Ce traité a été la base d'une réconciliation sincère. Toutefois, ni de part ni d'autre, des engagements n'ont été pris. On peut admettre que, dans un moment de crise, ces enga-
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gements naîtraient spontanément de l'identité des intérêts. Mais, s'il en devait être ainsi, pourquoi ne pas examiner d'avance le fond de la question, en peser le pour et le contre, apprécier enfin les avantages et les inconvénients attachés à ce « resserrement » dont les chefs d'État et la presse parlent en toute occasion sans le définir avec netteté ? Diplomatiquement et préventivement, l'entente cordiale a fait ses preuves. Lorsqu'elle a été conclue, son objet était négatif et limité : très vite, si vite même que quelques-uns en ont été surpris, cette entente a pris une valeur positive. Il est peutêtre exagéré de dire que c'est à elle que nous avons dû en 1905 le maintien de la paix. Car cette paix, — analogue à celle de Fachoda et telle qu'il n'en faudrait pas beaucoup dans un siècle pour ravir à ses bénéficiaires le rang de grande puissance, — nous l'avons payée, nous-mêmes et nous seuls, d'une humiliation sans précédent, le sacrifice d'un ministre des Affaires étrangères sous la menace d'un pays voisin. Par contre, dans les négociations qui ont suivi cette crise, avant, pendant et après Algésiras, l'Angleterre nous a soutenus avec une énergie loyale, à laquelle tous les Français doivent un hommage reconnaissant. Le poids de l'approbation anglaise, acquise toujours et partout à nos propositions, a contribué à en assurer le
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succès. Et cette unité visible a exercé une attraction telle que, l'année suivante, la Russie, suivant l'exemple de la France, a scellé avec la Grande- Bretagne le pacte de réconciliation qui ouvre à notre politique une large perspective de sécurité.
Est-ce à dire qu'une alliance franco-anglaise se justifierait de piano ? 11 est certain qu'une des plus graves objections, qui se fussent élevées naguère contre cette alliance, a disparu depuis que la Russie, notre alliée, s'est réconciliée avec la Grande- Bretagne. La France aurait manqué non seulement à ses engagements, mais encore à ses intérêts, si elle se fût liée à l'Angleterre, quand celle-ci était l'ennemie de la Russie. Il n'en est plus de même aujourd'hui. Et, de ce côté, la route est libre. Pour les Anglais, l'alliance française est désirable. L'Angleterre a toujours souhaité avoir, en cas de difficultés, un allié continental. L'histoire du XVIII* siècle l'a prouvé et celle du xix'' aussi. On a même pu dire qu'elle faisait battre les autres et n'entrait en ligne qu'à la dernière extrémité. L'appui de l'armée française, dans une guerre européenne où la Grande-Bretagne serait engagée, serait d'un prix inestimable pour le cabinet de Saint-James. L'appui de l'Angleterre dans une guerre européenne où la France serait engagée aurait-il pour notre pays une valeur égale ?
A cette question, — la plus grave qui se puisse poser à la conscience de nos hommes d'Etat, — il importe de répondre en toute franchise. Dans la situation présente, le concours diplomatique de l'Angleterre nous serait, avant une guerre, infiniment utile. La guerre une fois commencée, ce concours ne nous aiderait que peu. Les victoires navales de la Grande-Bretagne n'écarteraient de nos frontières pas un canon, pas un homme. Elles ne nous rendraient à aucun degré les services que, seule, l'armée russe est actuellement capable de nous rendre. En un mot, une alliance francoanglaise comporterait pour nous, dans l'ordre militaire, un minimum de profit. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que l'armée britannique, profondément réformée, non seulement dans son organisation, mais encore dans son recrutement, se rendît capable d'une énergique action continentale ; qu'elle fût à même d'exercer sur terre une diversion puissante ; qu'elle diminuât ainsi l'intensité du choc que notre armée est appelée à soutenir, — que l'Angleterre, en un mot, devînt pour la France une seconde Russie.
Malheureusement, il s'en faut que l'armée anglaise soit prête à jouer ce rôle. Le ministre de la Guerre, M. Haldane, a tenté, par une reforme qui est entrée en vigueur le 31 mars 1908, de réaliser
un progrès. Mais il semble que sa tentative soit encore insuffisante. Aux termes de la loi dont il est l'auteur, le principe du libre engagement, qui est la base traditionnelle de l'organisation militaire anglaise pour l'armée active, pour la réserve, pour les yeomen et pour les volontaires est conservé. Toulclbis le lien qui rattache au service les territoriaux, c'est-à-dire les deux dernières catégories sera désormais plus- étroit. Les volontaires (infanterie) s'engageaient pour une durée quelconque et pouvaient rompre leur engagement ad libitum à la condition de prévenir deux semaines d'avance leur colonel. Les yeomen (infanterie montée) étaient astreints à contracter des engagements de trois ans, ce qui leur donnait une fixité relative. Mais, pour les uns comme pour les autres, les obligations du temps de paix se bornaient à de courts exercices. Les obligations du temps de guerre restaient indéterminées. La loi du 2 août 1907, précisée par des règlements ultérieurs, notamment par les Spécial Army orders des 18 et 20 mars 1908, prévoit pour l'infanterie comme pour la cavalerie l'engagement de quatre ans. Pour le rompre, il faudra prévenir trois mois d'avance. Encore le soldat défaillant devra-t-il payer une amende et rapporter ses armes et ses effets au dépôt du bataillon ou de l'escadron. C'est donc un système plus
rigoureux que le système antérieur. Ce caractère apparaît plus nettement encore, si l'on considère les dispositions de la loi nouvelle qui règlent, en temps de guerre, l'activité de l'armée territoriale. Cette armée peut en effet être appelée au service actif et le soldat territorial peut alors être maintenu un an sous les drapeaux. Le but est, comme on voit, non seulement d'amalgamer ensemble les deux catégories de forces auxiliaires qui, selon le mot de M. Haldane, avaient poussé çà et là comme des champignons, mais encore de donner à cet amalgame une valeur de guerre et de faire de ces éléments jadis épars un tout compact, organique, une armée, au sens moderne du mot. Pour cela, il faut discipliner, instruire, encadrer, embrigader et endivisionner cesbataillons, les pourvoir d'une artillerie de campagne qui manquait aux forces auxiliaires, des troupes du génie qui faisaient également défaut, créer derrière elles des troupes d'étapes, de ravitaillement tout ce qui forme le « ventre » d'une armée, tout ce qui constitue l'armature sans laquelle il n'y a plus ni jambes pour marcher, ni bras pour combattre. Des associations de comté, états-majors locaux, sont chargés d'assurer cette organisation.
Ainsi réorganisée, la nouvelle armée territoriale serait chargée seule, en cas de guerre avec une
LA FRANCE ET l'eNTRNTI': ANGLAISE 89
puissance européenne d'assurer la défense de la métropole anglaise. Car, — et c'est là le second trait qui caractérise la réforme, — M. Haldane a décidé que la milice serait désormais appelée à fusionner en temps de guerre avec les formations actives et pourrait être employée avec elles dans une campagne d'outre-mer. Ce serait donc l'armée territoriale réorganisée qui se substituerait à l'ancienne milice pour la défense de la métropole, la milice devenant une « réserve spéciale » dont les bataillons s'accoleront aux bataillons actifs pour les alimenter en hommes pendant une guerre qui les appellerait au dehors. Ils seront le dépôt des régiments composant le corps expéditionnaire. A cette fin, les obligations personnelles des miliciens seront rendues plus rigoureuses (six mois de service effectif dans l'année qui suivra l'engagement, plus, pour chacune des autres années, quinze jours d'exercices et six jours de cours de tir). La milice, ainsi remaniée, donnera 101 bataillons dont 74 combleront les vides des bataillons actifs servant au dehors, les 27 autres étant employés comme troupes d'étapes, de garnisons et de services auxiliaires. M. Haldane espère avoir de la sorte un corps de débarquement de 166.000 hommes et une armée métropolitaine de 315.000 hommes.
Tout cela est fort beau sur le papier. Mais qu'en
sorlira-t-il pratiquement ? Après comme avant, ce qui manque à l'armée anglaise, c'est le recrutement et le recrutement c'est le muscle de la guerre, comme l'argent en est le nerf. Or le recrutement, aujourd'hui comme hier, demeure malaisé. D'autre part, de graves difficultés surgissent lorsque l'on considère la question de l'artillerie. Les vohinteers ont dans \Qsyeomen une sorte de cavalerie territoriale. Mais il leur faut des canons. M. Haldane a demandé l'autorisation de former à cet effet 182 batteteries de campagne. La Chambre des lords, parles voix autorisées de lord Roberts, de lord Denbigh, de lord Grenfell, a vivement critiqué ce projet, qui n'est réalisable qu'au prix du licenciement de 33 batteries actives, c'est-à-dire d'une diminution sensible des forces de première ligne. L'Army and Navy Gazette écrivait à ce sujet :
L'armée active a été réduite et reste menacée de nouvelles réductions. Sa réserve décroîtra elle-même par l'effet de la même cause. La milice a été détruite et personne ne peut dire dans quelle mesure la « réserve spéciale » la remplacera. Les volontaires ont disparu pour les deux tiers de leur nombre et sont remplacés pour un tiers seulement par des territoriaux. Le corps de l'artillerie royale va perdre par l'effet d'une innovation vraiment criminelle une partie de ses effectifs. Nous sommes au regret de voir le ministre réfractaire à tous les arguments que lui opposent ce que l'armée et la nation comptent de plus éclairés.
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Comment oublier enfin que, de l'aveu même de M. Haldane,il manque à l'armée anglaise 8.000 officiers ?
Dans ces conditions, il est sage de considérer que le concours militaire de l'Angleterre, dans une guerre continentale, n'aurait qu'une médiocre valeur et de ne point céder à de dangereuses illusions. Les polémiques qui se sont produites au mois de juin 1908 ont montré dans l'opinion anglaise deux courants contradictoires. L'un, qui s'est exprimé dans un remarquable article de la Natio7ial Revieiv, est favorable à l'augmentation de l'armée anglaise. « Une alliance anglo-française, lisait-on dans cet article, serait militairement stérile pour la France tant que l'Angleterre ne pourra pas lui offrir le concours d'une grande armée en Lorraine. » L'autre courant, qui répond manifestement à l'opinion de la majorité, est opposé et à une alliance et à la réforme militaire profonde qui en serait, selon nous, la condition. Beaucoup d'Anglais semblent penser, il est vrai, que, en cas de guerre, cette alliance se ferait d'elle-même. Mais c'est précisément la méthode contre laquelle il convient de s'élever. Les improvisations internationales sont périlleuses. Le jour où, au plan insuffisant établi par M. Haldane, les autorités anglaises se décideraient à substituer un programme plus
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sérieux et à doter leur pays d'une armée moderne, le jour où elles se rajjpelleraient que ce n'est pas à Trafalgar, mais à Waterloo, que Napoléon a succombé, ce jour-là les Français clairvoyants pourraient être partisans d'une alliance qui viendrait compléter et élargir le système de défense pacifique scellé en 1891 par l'alliance franco-russe et dont les risques politiques seraient compensés par les avantages militaires. Jusque-là, au contraire, il ne peut être question entre la France et l'Angleterre d'engagements d'avenir et de collaboration militaire. Et si, les choses restant ce qu'elles sont, une guerre anglo-allemande venait à éclater, notre pa3'^s n'aurait d'autre devoir que de sauvegarder de toute son énergie son autonomie diplomatique et militaire.
Ici intervient, il est vrai, la trop fameuse théorie de l'otage : l'Allemagne en lutte avec l'Angleterre attaquant la France pour prendre des gages sur le continent. A cet égard, encore, il est nécessaire de s'expliquer nettement. La théorie de l'otage a pu être menaçante, au temps où la France désorganisée et la Russie vaincue ne pouvaient pas se servir de leur alliance. Ce temps désormais est passé. Si l'Allemagne attaquait la France, elle ferait jouer la clause capitale de la convention militaire franco-russe de 1892 et se mettrait sur les bras
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non seulement l'armée française, mais l'armée russe. Dans ces conditions, le prétendu « gage » à prendre contre l'Angleterre risquerait d'être onéreux. La théorie de l'otage n'est aujourd'hui qu'un vain épouvantail, dont nous pouvons sourire, à condition d'être capables, d'accord avec la Russie, de faire énergiquement respecter notre neutralité armée.
La France doit à sa sûreté de considérer l'entente anglaise dans un esprit positif, avec le souci pratique de son intérêt propre. Cette entente a une grande valeur politique. Elle n'a pas de valeur militaire. Nous devons agir en conséquence. Nous devons, n'ayant pas fait la guerre pour reprendre nos provinces perdues, ne pas nous exposer à la faire pour les autres, et, pour cela, nous dérober à toutes combinaisons improvisées qui, de la paix, nous jetteraient dans un conflit, où tous les risques seraient pour nous. Ces réserves ne sont ni blessantes ni superflues : car elles s'inspirent du souci de l'intérêt français et de l'expérience du passé. Déjà, quand il s'est agi de pratiquer l'alliance russe, certains de nos compatriotes ont prétendu la soustraire à la discussion, la résoudre en un acte de foi. C'était une audace sacrilège que de porter sur l'arche sainte un œil critique et indépendant. A ce jeu, qu'avons-nous gagné? Et qu'est-ce que les
Russes ont gagné ? Au lieu de rappeler à nos alliés leurs devoirs envers nous, — confondus en l'espèce avec leurs devoirs envers eux-mêmes, — nous avons accepté docilement la déviation de l'alliance ^ Nous avons laissé l'argent, l'armée, la marine russes déserter l'Europe pour l'Asie. Avec notre approbation, le gouvernement de Pétersbourg, de 189o à 1902, s'est orienté de plus en plus vers rExtréme-Orient. D'espoirs en déceptions, il a couru ainsi aux désastres de Moukden et de Tsousima, sans que nous fissions rien pour le retenir. Et, quelques semaines après, nous avons éprouve, tant à Tanger qu'à Paris, ce que nous coûtaient ces défaites.
C'est de quoi nous devons nous souvenir dans nos rapports avec l'Angleterre. Puissance continentale, la France a besoin d'alliés qui soient, en cas de guerre, capables de la servir sur le continent. Les bons comptes font les bons amis, et plus encore les bons alliés. Si, Quelque jour, l'entente anglo-franco-russe, dont les bases sont désormais posées, doit, pour la paix du monde, devenir « permanente » et « se resserrer » ; si en d'autres termes un traité est appelé à lui donner une forme contractuelle, il importe que ce traité, négocié
Voir ci-dessus page
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dans un esprit d'égalité, impose à chacun les sacrifices voulus, — à la France et à la Russie un souci éclairé de leur puissance navale sur laquelle TAngleterre doit pouvoir faire fond, à l'Angleterre une réforme profonde de ses forces de terre, dont la France et la Russie ont le droit et le devoir de désirer le développement.
Jusque-là réservons-nous. Amis, mais pas alliés, tel est le programme nécessaire et le programme suffisant, le seul qui soit propre à conjurer également les dangers qui pourraient venir de nos adversaires et ceux qui risqueraient de naître de nos amitiés.
CHAPITRE III
[. L'entente franco-italienne. — La France et la Méditerranée. — L'Italie et la Méditerranée. — L'hostilité franco-italienne. — Tunis et la Triple Alliance. — Le crispinisme. — Les causes du rapprochement franco-italien. — Les traités tunisiens. — Le traité de commerce. — Les accords politiques. — Maroc et Tripoli. — Le rapprochement et la Triplicc. — L'Angleterre et le rapprochement. — L'entente italo-russe.
— Le rapprochement et les problèmes africains.
IL L'entente franco-espagnole. — L'Espagne après la guerre.
— La situation économique. — Les aspirations marocaines.
— Les présides. — L'Espagne et la France. — La période triplicienne. — Difficultés d'une entente au sujet du Maroc.
— Les premières négociations. — L'accord franco-anglais et l'Espagne. — L'accord franco-espagnol. — Les Transpyrénéens. — 1.,'application de l'accord. — Les événements du Maroc de 1908. — La campagne du Rif de 1909. — L'affaire Ferrer. — Alphonse XIll et les puissances occidentales.
III. La France et le Maroc. — Le particularisme marocain
— Les débuts d'Abd el Aziz. — La richesse marocaine. — Le commerce franco-marocain. — Le Maroc et l'Algérie. — Les relations franco-marocaines. — Les accords Révoil-Guebbas.
— Le programme français de réformes. — La pénétration paciflque.
Le rapprochement franco-anglais ne fut pas seulement, dans la pensée du gouvernement fran-
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çais, une utile mesure d'intérêt général. Il lui apparut aussi comme l'instrument nécessaire de la politique méditerranéenne que lui dictaient ses traditions et ses intérêts d'avenir.
La configuration de nos côtes et notre installation en Algérie ont, selon le mot de Gambetta, fait de la Méditerranée et particulièrement de la Méditerranée occidentale, le « théâtre de notre action ». Historiquement, la France a pris une part prépondérante aux trois événements qui dominent l'histoire moderne de la Méditerranée : unification de l'Italie, ouverture du canal de Suez, européanisation de l'Afrique du Nord. Géographiquement, elle est la seule puissance qui, sur une longue étendue de côtes, soit doublement riveraine de la mer latine. Politiquement, ses succès à Alger et à Tunis, ses échecs en Egypte et sur le continent ont concentré son activité sur le bassin ouest de la Méditerranée, accessible entre tous à son commerce et à ses flottes, chemin de ses colonies d'Afrique et d'Asie. La politique méditerranéenne se justifie donc à tous égards. Mais elle met la France en présence de trois puissances, avec lesquelles elle doit compter. L'une, TAngleterre, par Gibraltar, Malte et l'Egypte, tient les deux portes de la mer centrale. Les deux autres, l'Italie et l'Espagne, par leur situation, ont des intérêts de même sorte que
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les intérêts français et, de ce fait, peuvent être, dans la poursuite de ces intérêts, en conflit avec notre pays. L'accord du 8 avril 1904 avait liquidé la querelle anglo-française. Comment se prépara la réconciliation de la France avec Rome et avec Madrid?
Si rien, dans le passé, ne permettait de prévoir le rapprochement de la France et de l'Angleterre, celui de la France et de l'Italie n'était pas moins invraisemblable. Sans doute, nous avions rendu aux Italiens, lors de la formation de leur unité, un service capital. Mais les fautes de Napoléon III, sa prétention d'arrêter à son gré le mouvement national qu'il avait déchaîné, le « Jamais » de Rouher, enfin la politique utilitaire de Victor-Emmanuel en 1870, tout avait séparé les deux peuples, dont l'union semblait s'être scellée sur les champs de bataille de Magenta et de Solférino. Aussi bien, la jeune Italie formait des rêves grandioses et c'est dans la Méditerranée, c'est-à-dire à nos dépens, qu'elle espérait les réaliser. C'est Mazzini qui, dès 1838, avait déclaré : « L'Afrique du Nord revient à l'Italie. » Et c'est à Mazzini encore que Bismarck écrivait en 1866 : « L'Italie et la France ne peuvent pas s'associer pour leur avantage commun dans la Méditerranée. Cette mer est un héritage impossible à diviser entre parents. L'empire de la
Méditerranée appartient incontestablement à l'Italie qui possède dans cette mer des côtes deux fois plus étendues que la France. . . L'empire de la Méditerranée doit être la pensée constante de l'Italie, l'objectif des ministres, la pensée fondamentale du cabinet de Florence. » En 1870, non contents de prendre Rome, bien des Italiens songèrent à occuper soit la Corse soit Tunis. Quelques années plus tard, Fregoso revendiquait dans son livre // primato italiano l'Egypte, Tripoli, Tunis et l'Algérie comme des « colonies naturelles de l'Italie' ». La politique de la Consulta donnait raison à la parole de Thiers que « la reconnaissance de l'Italie aurait tout juste la durée de sa faiblesse ^ ».
Bismarck, avec un art supérieur sut nourrir, exciter, utiliser ces tendances. Le cléricalisme de l'Assemblée nationale, le maintien d'un stationnaire français à Civita Vecchia, les pétitions de nos évoques pour le rétablissement du
Voir à ce sujet René Pinon. L'Empire de la Méditerranée
2. Il convient d'ajouter que, dans un discours du 3 mai 1894, le baron Blanc, ministre des Affaires étrangères, a prétendu laver son pays de ce grief. Daprés lui. c'est « par gratitude envers la France » que l'Italie ne la pas devancée à Tunis et ne s'est pas associée à l'Angleterre en Egypte. Comme le remarque dans son livre La France et l'Italie notre ancien ambassadeur à Rome, M. Billot, cette thèse peu banale prouve l'ingéniosité d'esprit du baron Blanc, et rien de plus.
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pouvoir temporel, le ministère du duc de Broglie, tout lui fut bon pour entretenir l'inquiétude italienne. L'afîaire de Tunis acheva d'affoler le cabinet de Rome. Aux lauriers que son consul, M. Maccio, espérait cueillir dans la Régence, l'expédition du général Forgemol répondit, avec l'aveu de l'Europe (1881). La haine de la France se donna libre cours. On chercha la revanche à tout prix. L'heure sonnait, qu'attendait Bismarck. Fort de l'alliance autrichienne conclue en 1879, il n'eut pas à solliciter l'Italie d'entrer dans la combinaison. Elle s'offrait. Elle se livrait. La Triple Alliance fut conclue et les armements italiens lui donnèrent aussitôt un caractère agressif. Le crispinisme était mûr. De 1881 à 1896, il pesa sur les relations franco-italiennes. Dans la Triplice, Crispi était l'agent provocateur que Bismarck pouvait contenir ou déchaîner à son gré. Les relations francoitaliennes étaient sensiblement pires que les relations franco-allemandes. Agir contre la France plus encore que pour l'Italie, soit en Europe, soit hors d'Europe, telle était à Rome la règle instinctivement suivie, aux dépens, on le vit bientôt, des intérêts italiens, tant politiques qu'économiques.
Durant cette période, nombreux furent les incidents entre la France et l'Italie. Au mois de décembre 1887, la police de Florence, cyniquement
soutenue par Grispi, violait les archives de notre consulat. L'année suivante, le commandant militaire de Massaouah abolissait de sa propre autorité les capitulations, sous le bénéfice desquelles vivaient, depuis plus de vingt ans, les résidants français. En février 1888, on répandait obstinément, si invraisemblable fût-il, le bruit que la flotte française allait attaquer la Spezzia. Le 2 octobre 1891, un pèlerin français ayant écrit : « Vive le pape ! » sur le registre déposé au Panthéon près du tombeau de Victor-Emmanuel, c'était, dans toute l'Italie, un formidable déchaînement de manifestations antifrançaises. En août 1893, le prince de Naples assistait aux manœuvres allemandes en Lorraine. Dans ce même mois, des ItaUens ayant été tués à Aigues-Mortes dans une rixe avec des ouvriers français, le Palais Farnèse, résidence de notre ambassade, était assailli par la foule. En septembre 1894, les autorités italiennes de la frontière multipliaient les arrestations d'officiers français. Au mois de décembre suivant, c'était une série d'arrêtés d'expulsion pris contre des journalistes français, depuis longtemps installés à Rome. Sans doute, par moments, on célébrait, ici et là, des fêtes franco-italiennes : visite d'une escadre à Toulon (avril 1890) ; inauguration à Nice du monument de Garibaldi (octobre 1891); visite à Gênes
d'une escadre française (septembre 1892); manifestations de sympathie à l'occasion de l'assassinat du président Garnot (juin 189i); inauguration à Magenta d'une statue de Mac-Mahon (juin 1893). Sans doute aussi, Grispi, entre deux projets d'armements protestait de son attachement à la paix et de son amitié pour la France. La tension n'en était pas moins grande et la politique italienne en portait la responsabilité. Qu'enjoigne à cela le conflit d'intérêts exaspéré par la rupture commerciale et par notre protectionnisme, on mesurera la fragilité d'une paix à la merci de toutes les alertes \
Le 5 mai 1896, la mégalomanie de Crispi livrait son pays aux coups des Abyssins. Les lendemains de défaites sont favorables aux examens de conscience. L'Italie fit le sien. Des griefs méditerranéens l'avaient jetée dans la Triple Alliance. Or sa politique méditerranéenne n'y avait point trouvé de garanties et son négociateur, Mancini, n'avait, sur ce terrain, rien obtenu de Bismarck en 1882. Dès 1886, Robilant, ministre des Affaires étrangères, écrivait : « Je suis résolu à ne pas prendre l'initiative d'une rencontre avec le chancelier et d'une négociation nouvelle. En 1882, nous avons eu l'air de mendier l'alliance plutôt que de la négocier et,
Voir A. Billot, La France cl i'Ualie
en la concluant, nous nous sommes exposés à une guerre continentale sans prendre nos sûretés contre une guerre maritime. » A ce jeu, qu'avait-elle gagné? Vis-à-vis de l'Allemagne, une position subalterne; vis-à-vis de la France, une position précaire, avec, pour conséquence, des armements qui grevaient lourdement son budget. Les crédits extraordinaires s'accumulaient : 127 millions en 1882, 212 millions en 1885, 146 millions en 1886, — finalement pour le budget de 1894-1893, un déficit de 180 millions. La dénonciation du traité de commerce avec la France avait été ruineuse pour l'agriculture et l'industrie italiennes. Les exportations à destination de la France avaient baissé en deux ans de 61 p. 100. Plus de 700 millions de francs avaient été retirés en un an par les capitalistes français des affaires itaUennes où ils étaient engagés. Le change montait à 123. Comme l'écrivait le général Corsi « les conséquences économiques de l'alliance allemande étaient désastreuses ». Et bien des gens, à considérer l'état des affaires, s'appropriaient le mot de Robilant : « Décidément, l'Italie est lasse de cette alliance stérile et je n'ai guère envie de l'obliger à y persévérer. Car j'ai trop profondément conscience que, pour nous, elle sera toujours inféconde. » A tout le moins convenait-il de corriger, par un retour à la poli-
tique d'équilibre, ce que la Triplice avait d'exclusif^ d'onéreux et d'écrasante
C'est de cette situation, plus encore que des volontés humaines, qu'est sorti le rapprochement franco-italien. Le 28 septembre 1896, l'Italie donnait à la France un premier gage en souscrivant à la « re vision des traités tunisiens », c'est-à-dire en reconnaissant officiellement notre situation dans la Régence. Le 1'^'' octobre, un traité de navigation franco-italien était substitué à celui qui avait pris fin en 1886. Enfin, le 21 novembre 1898, un traité de commerce, depuis longtemps désiré à Rome, était signé. Le bilan commercial de nos voisins remontait aussitôt de 100 millions à l'importation, de 200 millions à l'exportation. Les banques françaises, Comptoir national d'escompte et Banque de Paris, — intervenant au moment où la crise économique allemande de 1900 mettait un terme au concours financier que l'Italie avait trouvé à Berlin, — sauvaient le marché de Rome d'un véritable désastre. « Sans les 100 millions d'achat de dette publique faite en 1901, par le marché de Paris, l'Italie n'aurait eu aucun moyen d'obtenir cette année-là sa balance économique et le change sur l'étranger, au lieu de disparaître à peu près,
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•serait monté aux cours les plus hauts ^ » C'est à ce moment l'aiguillon économique qui a poussé l'Italie vers la France. Et les Italiens eux-mêmes sont les premiers à en convenir, lorsqu'ils écrivent :
La crise économique allemande a rendu nécessaire pour l'Italie son rapprochement politique avec la France. L'Italie aurait été forcée (de toute façon) de iaire une politique très sympathique à la France.
Si, par une erreur politique, comme la visite du prince deNaplesàMetz, on avait blessé les sentiments patriotiques des Français et si le marché de Paris avait commencé à nouveau à vendre du consolidé, l'Italie aurait dû rembourser d'un jour à l'autre tout l'argent français, le change aurait eu à nouveau ses cours les plus hauts, les consolidés les plus bas, et l'Italie se serait trouvée en face d'une crise économique dont elle a eu un terrible exemple en 1893.
L'impuissance montrée par le marché monétaire allemand à faire l'office de banquier de l'Italie, la nécessité pour un pays aussi jeune que celui-ci, pour continuer son développement économique, d'avoir le concoui'S d'autres peuples plus riches que lui et cette fonction de banquier reprise par le marché monétaire de Paris imposent à l'Italie une politique en parfait accord avec la France 2.
Il est donc permis de penser que l'intérêt commercial et financier aurait suffi, du côté de l'Italie, à
1. Voir G. M. Fiamingo, Les raisoîis financières de l'amilié franco-italienne.
G. M. Fiamingo, op. cit
déterminer le rapprochement en assurant à la France des avantages politiques équivalents. Telle ne fut pas l'opinion de M. Delcassé qui, des relations commerciales restaurées, prit occasion pour engager une conversation diplomatique avec le cabinet de Rome. Au mois d'avril 1901, la flotte italienne, commandée par le duc de Gênes, vint rendre à Toulon au président Loubet une visite officielle. La même année, à la suite d'un échange de correspondance avec Paris, M. Prinetti, ministre des Affaires étrangères d'Italie, déclara qu'à sa connaissance « la France n'avait pas l'intention de dépasser, dans les régions attenantes au village de Tripoli, la hmite indiquée par la convention du 21 mars 1899, non plus que d'entraver les caravanes ». Quelques jours plus tard, M. Delcassé, dans un interview, indiquait qu'en retour de cette assurance l'Italie avait promis de ne rien faire qui pût gêner au Maroc la politique française. Tel était, en effet, le sens des notes échangées, en décembre 1900, entre les gouvernements. En 1902, à l'occasion du renouvellement de la Triple Alliance, M. Delcassé expliqua à la tribune « que les aspirations légitimes des deux nations ne sauraient se heurter nulle part » et il ajouta :
Ni directement, ni indirectement la politique de l'Italie n'est, par suite de ses alliances, dirigée contre la
France. Elle ne saurait, en aucun cas, comporter une menace pour nous, pas plus dans une forme diplomatique que par les protocoles et stipulations militaires internationales. En aucun cas et sous aucune forme, l'Italie ne pourrait devenir ni l'instrument ni l'auxiliaire d'une agression contre notre pays.
Quelle était la valeur de ce rapprochement ? Quelle en était la portée? Du point de vue le plus général, c'est-à-dire du point de vue européen, il ne changeait rien aux termes des traités existants. De si près que l'on serre les déclarations de M. Delcassé, il n'en ressort qu'une affirmation : c'est que les engagements imposés à l'Italie par la Triple Alliance n'ont pas un caractère offensif ; c'est que cette alliance est purement défensive et que, partant, l'Italie ne s'associerait pas à une attaque contre la France. Mais il ne semble pas que le traité constitutif de la Triplice ait jamais eu un autre caractère. Ce qui lui donnait une signification offensive, ce n'était point son texte, c'étaient les dispositions que portait l'Italie à son interprétation. Et c'est le changement de ces disposition.s qui constituait, dans l'ordre international, un important fait nouveau. Du temps que Bismarck songeait à nous « saigner à blanc », c'est à l'Italie que revenait, dans son système, le rôle de provocation. C'est par l'Italie que la Triplice pouvait
LES KNÏENTKS MICDITERRANKENNES 100
devenir offensive. Sans modinor le texte qui a scellé cette alliance, le rapprochement franco-italien en a donc modifié la nature. La ïriplice, depuis ce rapprochement, a perdu sa pointe la plus aiguë. Elle est militairement moins menaçante, politiquement plus apaisée. Elle laisse à l'Allemagne, attaquée par la France, l'appui de l'armée italienne. Celle-ci n'a plus, pour attaquer la France, le concours des provocations italiennes.
Cette évolution se précise encore, si, au lieu de considérer en elle-même l'entente amicale de Rome et de Paris, on la place, comme il convient, en fonction du rapprochement franco-anglais. De 1882 à 1900, l'Italie n'était pas seulement l'alliée de l'Allemagne. Elle était de plus unie à la Grande-Bretagne par des engagements dont la nature n'a pas été précisée, mais dont l'existence n'est pas douteuse. En février 1887, Depretis disait : « Notre situation est maintenant assurée sur terre et sur nier. » Le 29 juin 1891, le marquis di Rudini, président du Conseil, ministre des Affaires étrangères, déclarait à son tour :
Ce que l'Italie veut avec persévérance et ténacité, c'est la paix, parce qu'elle croit que la paix est nécessaire au développement de ses institutions et à l'amélioration de ses conditions économiques.
Mais d'autre part l'Italie veut aussi avec ténacité le maintien de l'équilibre en Europe, le maintien du statu
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quo et notamment du statu quo dans la Méditerranée.
Pour réaliser ces intentions, ce n'est pas aujourd'hui seulement que le gouvernement a cherché à nouer des intelligences et à conclure des accords avec les puissances qui sont dans le même ordre d'idées et dont les intérêts sont liés aux nôtres.
Un échange d'idées a eu lieu, il y a quelques années, avec l'Angleterre, échange d'idées qui a fait au parlement anglais, de la part de sir J. Fergusson, l'objet de déclarations auxquelles j'aurai peu à ajouter.
Son langage a été strictement conforme à la vérité : l'Italie et l'Angleterre se proposent de maintenir la paix et de maintenir le sfaiu quo. Je puis dire d'ailleurs que je n'aperçois pas de questions sur lesquelles les vues de l'Italie ne soient conformes à celles de l'Angleterre, attendu que leurs intérêts essentiels sont identiques.
Enfin le 17 mars 1896, le marquis di Rudini répétait dans sa déclaration ministérielle que l'amitié traditionnelle avec l'Angleterre complétait pour l'Italie le système de ses alliances. Aussi longtemps que l'Angleterre fut en conflit avec la France, son intimité avec Rome, — son « alliance sentimentale » comme disait le duc de Sermoneta — ne fut pas, on le conçoit, de nature à améliorer les relations franco-italiennes. Au contraire, le rapprochement franco-anglais, conclu en 1904, donna un regain de valeur à l'entente franco-italienne. Il en fut comme la garantie morale, multipliant son efficacité diplomatique dans le sens de l'apaisement. Le rapprochement italo-russe, né delà crise
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orientale de 1908-1909 et consacré par la visite du tsar à Racconiggi en novembre 1909, a eu un effet analogue.
Quant aux accords de désintéressement mutuel, dont le Maroc et la Tripolitaine ont fait l'objet, ils répondaient à l'intérêt des deux pays. On verra plus loin quelles raisons obligeaient la France à s'occuper du Maroc ^ Et, sans doute, comme on Va dit, ce n'est pas à Rome qu'il convenait d'aller chercher la clef de l'empire chérifien. Mais la bienveillance de l'Italie à l'égard de projets encore mal définis pouvait, quelque jour, être utile. A Tripoli, au contraire, aucun intérêt essentiel n'appelait les Italiens. Ce qu'ils voulaient après leur faillite éthiopienne, c'était surtout une satisfaction d'amourpropre. La Tripolitaine n'a pas la valeur de premier ordre que Rohlfs lui attribuait naguère en écrivant : « Celui qui possédera Tripoli sera le maître du Soudan : la possession de Tunis ne vaut pas la dixième partie de celle de Tripoli. » D'autre part, personne, même à Rome, ne se fait d'illusions sur les possibilités de réalisation de l'affaire tripolitaine. Le sultan est souverain du villayet et il ne l'abandonnerait qu'à la force. Comme le disait un jour un ministre italien : « Il importe que nos projets
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sur Tripoli gardent un caractère strictement platonique. » Même avec ce caractère, certaines personnes, en France, ont exprimé Tavis qu'il était imprudent d'admettre l'hypothèse dune installation italienne aux portes de la Tunisie. Tout en estimant que le rapprochement avec Rome aurait pu être négocié à meilleur compte, on pensera que de telles inquiétudes sont, en vérité, chimériques.
Commode en Afrique, utile en Europe, l'accord franco-italien, couplé à l'accord franco-anglais, ne mérite en lui-même qu'approbation. La façon dont nous l'avons pratiqué est, à coup sûr, moins digne d'éloges : c'est ainsi par exemple qu'il fut imprudent de compromettre par la visite à Rome du président Loubet nos relations avec le Saint-Siège et, par là, de préparer la rupture du Concordat. Mais c'était à nous de mieux apprécier nos intérêts et, du fait de notre erreur, l'Italie n'encourt aucun reproche. De même, il est certain qu'elle a bénéficié de l'afTaiblissement de notre situation en Orient et que, par l'accord du mois dejanvier i 907, nous avons consacré à son profit cet affaiblissement. Mais ici encore nous sommes les seuls coupables de n'avoir pas prévu qu'en rompant avec Rome nous perdrions tôt ou tard les avantages attachés à l'exercice du protectorat catholique dans le Levant. Les événements, qui se sont produits depuis 1902, nous ont
permis de mesurer le prix de nos bonnes relations avec ritalic. Que serait-il arrivé, notamment, si l'Italie de 1905 avait été, à notre égard, dans les mêmes dispositions que l'Italie de 1889? La politique de rapprochement était bonne et sage dans son principe. Les erreurs mêmes, commises dans l'application, ne sauraient nous le faire oublier.
Le rapprochement franco-espagnol était le complément naturel de la réconciliation franco-anglaise et de la réconciliation franco-italienne. Il devait s'inspirer du même principe et servir la même politique. Il ne pouvait, en revanche, affecter la même forme.
La guerre de Cuba et la perte de ses colonies ont contraint l'Espagne à se replier sur elle-même. Cet admirable pays, qu'une administration mauvaise, satisfaite d'exploiter le domaine colonial, a laissé séculairement en jachère, a compris, sous la leçon de la défaite, que son avenir dépendait de son énergie. 11 est à la fois, selon la juste expression de M. Victor Bérard, une ferme et une usine. A cette ferme et à cette usine que manque-t-iï ? Des hommes, des miUiards, des capitaux.
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Le paysan n'a pas les capitaux pour acheter les machines et les outils sans lesquels il ne saurait lutter contre la concurrence étrangère. Le laboureur n'a pas les capitaux pour rétablir ces ouvrages d'irrigation qui avaient transformé en un jardin toute l'Espagne arabe.
L'usinier, le mineur, le fabricant, le commerçant, le commissionnaire, le banquier ont trouvé sur place des capitaux qui revenaient de Cuba ou des Philippines et qui leur ont permis de lancer bon nombre d'affaires aujourd'hui prospères... Mais c'est encore dix ou vingt fois plus d'argent qu'il leur faudrait : l'industrie espagnole ne rencontre prêteurs qu'à 7 ou 8 p. 100.
Et si, des particuliers, vous passez à l'État, quels emprunts ce dernier aurait à faire, s'il voulait seulement réparer, entretenir les restes ou les embryons de l'outillage national ! La Castille et l'Aragon réclament la réfection des canaux que leur donna Charles- Quint. Cadix, Carthagène, Tarragone, Vigo implorent des quais et des digues. Toute l'Espagne a besoin de lignes ferrées...
Et plus que tout le reste l'Espagne entière réclame une monnaie restaurée, des finances non avariées... Il faut une restauration des finances publiques pour améliorer les finances privées^.
Ramenée sur elle-même, orientée vers l'action économique, l'Espagne est trop fière de son passé pour ne pas compter sur son avenir. Cet avenir, ce n'est plus au delà des mers lointaines qu'elle le place. C'est tout près d'elle, à sa portée, dans ce
i. Victor Bérard, L'a/faire marocaine.
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Maroc qu'elle voit et auquel elle ressemble par la direction de ses montagnes et l'aspect de son sol. Comme l'a montré le marquis de Segonzac', par ses races, par son histoire, par sa civilisation, le Maroc est beaucoup plus pareil à l'Espagne qu'à toute autre partie de l'Afrique. Entre la Sierra Nevada et les montagnes du Rif, l'analogie est profonde. Le détroit de Gibraltar est une coupure, ce n'est pas une frontière. Il n'a jamais rien séparé, ni géographiquement, ni historiquement. Les Maures et les Berbères rêvent toujours des palais de Grenade. Et quant aux Espagnols, depuis qu'Isabelle la Catholique leur a, par son testament, fixé comme tâche de poursuivre les Musulmans jusque sur la rive africaine, ils considèrent le Maroc comme une chasse réservée, sur laquelle ils invoquent des « droits historiques ».
A dire vrai, la réalisation de ces droits a été des plus médiocres. L'Espagne a obtenu en 1688 la cession de Ceuta. Lors de l'expédition de 1720, lors surtout de celle de 1859, qui aboutit à la prise de Tetouan, au paiement d'une indemnité de guerre et à l'agrandissement du territoire de Ceuta, elle a tenté de prendre une base solide sur le sol chérifîen. Le résultat a été nul, ou peu s'en
Voyages au Maroc
faut. Ce que l'Espagne a pris, c'est-à-dire ses présides, est purement factice. Ce sont des abstractions administratives, et rien déplus. Ceuta, sans activité commerciale, occupe une position stratégique de valeur, mais n'est pas sérieusement fortifié. Penon de Vêlez, Alhucemas, l'île Alboran, Péregil, Ifni, les îles Zaffarines servent de cadres à des pénitenciers, — quand ils servent à quelque chose. Melilla seul, depuis qu'il est port franc, fait quelque commerce. Mais c'est surtout la France et l'Angleterre qui en bénéficient. Les présides coûtent annuellement 2.500.000 pesetas. Le mouvement commercial, qui est de 2 millions environ, laisse à l'Espagne une somme de 400.000 pesetas. L'excédent des dépenses sur les recettes est donc supérieur à 2 millions. Entre les résidants espagnols et la population indigène, aucune pénétration. Les Marocains ne permettent pas aux Européens de sortir de la forteresse. Dans la plupart des présides, tout vient d'Espagne, même Teau douce. « Cramponnés depuis des siècles à quelques îlots et à quelques presqu'îles du littoral, les Espagnols n'en ont tiré profit ni pour agrandir, ni même pour faire respecter leur territoire. A cette longue domination, ils n'ont gagné que les haines inexpiables des tribus du voisinage. Cette possession précaire de quelques rochers ne leur
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confère guère plus de droits sur la masse du pays que d'accrocher leurs nids aux fenêtres n'en donne aux hirondelles à la propriété d'un édifice. »
Pour travaillera leur développement économique comme aussi pour traduire en actes leurs aspirations marocaines, les Espagnols ont besoin d'un concours. Et ce concours, la France, mieux qu'aucun autre peuple, est à même de le leur assurer. L'appui des capitaux français peut être le levain qui fera germer les ressources inexploitées de la péninsule. Quant au Maroc, comme le disait en 1901 M. Silvela, « la situation actuelle de ce pays, fermé au commerce, à la civilisation , à toute augmentation de la population, à l'exploitation de ses mines, à la consommation et à l'échange des produits n'est pas un bénéfice ni une richesse, mais bien une raison de pauvreté, de stérilité et de stagnation pour l'Espagne... C'est dans une entente avec la France que nous trouverons l'appui le plus sûr, non certes pour la guerre, mais pour un partage équitable et raisonnable ». Bien que cette idée, très répandue en Espagne, ne répondît pas aux vues de la politique française, la parole de M. Silvela méritait d'être retenue comme l'indice de dispositions que nous pourrions avoir un jour intérêt à favoriser.
Il s'en faut en effet que l'Espagne, dans les vingt
il8 LA FRANCE ET LES ALLIANCES
dernières années du xix* siècle, ait paru favorable à la France. Et c'est vers Berlin plutôt que vers Paris que, durant cette période, ses sympathies se sont orientées. Le second mariage d'Alphonse XII avec une princesse autrichienne (1879) répondait à un désir de nouer avec la Triple Alliance des relations plus étroites. Quatre ans plus tard, le roi se rendait en Allemagne, où Guillaume P"" le nommait colonel d'un régiment prussien en garnison à Strasbourg. Et, peu de jours après, Alphonse XII, arrivant à Paris, était accueilli, rue de Rivoli, par des sifflets et des huées. Au mois de novembre suivant, quand le Kronprinz vint à Madrid rendre visite à Alphonse XII, toute la presse européenne parla, à tort ou à raison, d'une alliance hispano-allemande. Sans doute, en 1885,1e conflit qui éclata au sujet des îles Garolines provoqua dans l'opinion espagnole un vif mouvement d'irritation. Mais à la mort d'Alphonse XII (1886), le calme était rétabli et les tendances allemandes du gouvernement de Madrid paraissaient peu douteuses.
La minorité d'Alphonse XIII et la régence de sa mère furent un temps de recueillement, que la guerre avec les Etats-Unis vint tragiquement troubler (1898). Les sympathies témoignées à l'Espagne par les journaux français, comme aussi
l'intervention habile de M. Jules Cambon, ambassadeur de France à Washington, dans les négociations de paix, rapprochèrent Madrid et Paris. Bien qu'autrichienne, la reine régente, avec une rare claivoyance, comprenait que l'Espagne ne pouvait sans péril adhérer à un système politique qui eût risqué de l'opposera la France.
— Nul pays ne peut faire à notre dynastie autant de mal ou de bien que la France, disait-elle un jour à M. Loubet.
Sa diplomatie prudente et circonspecte, admirablement servie par M. de Léon y Gastillo, ambassadeur à Paris, sut réserver l'avenir, que son fils, intelligent, charmeur, libéral, ami de notre pays, dirigea résolument, dès sa majorité, dans le sens de l'amitié française.
Une entente franco-espagnole relative au Maroc se heurtait cependant à de sérieuses difficultés. Certains Espagnols, peu nombreux mais fort remuants, ont gardé la haine de la France. Des hommes comme M. Villanueva, qui, étant ministre de la Marine en 1905, refusa avec éclat, en donnant sa démission, la plaque de grand-officier de la Légion d'honneur, n'avaient, à notre égard, que défiance et parti pris. En ce qui touche le Maroc, l'ampleur de leurs convoitises les rendait hostiles à toute précision : car préciser, c'est limiter. Obsé-
dés par l'espoir de bénéfices marocains impartagés, ils tenaient pour menaçante toute action étrangère, pour prôjucHciable tout accord avec une puissance étrangère, surtout avec la France, maîtresse de l'Algérie. Ainsi s'explique que la politique espagnole, de 1899 à 1904, ait subi des flottements dont les grandes lignes, sinon le détail, sont suffisamment connus.
Il y eut d'abord, en 1902, des pourparlers avec Paris, pourparlers qui allèrent assez loin, sans toutefois aboutir au traité dont on a publié le texte apocryphe. Il s'agissait, semble-t-il, d'un partage sur lequel on ne put se mettre d'accord. Il y eut ensuite une double et parallèle conversation avec l'Angleterre et avec l'Allemagne. Elle avait commencé sans doute au moment de la vente à l'Allemagne de ce qui restait des colonies espagnoles du Pacifique, Carolines et Mariannes. Elle n'aboutit pas davantage. On arriva ainsi jusqu'en 1904 et, le 8 avril de cette année, on apprit à Madrid que la France et l'Angleterre venaient de s'entendre à propos du Maroc.
La nouvelle de cette entente produisit en Espagne une impression désagréable. On eut le sentiment qu'on avait trop tardé et que la France, sûre désormais de l'Angleterre, seraitmoins arrangeante que par le passé. Les deux puissances cependant
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avaient pris la précaution d'inscrire, dans la déclaration qui enregistrait leur accord, la preuve de leurs bonnes dispositions à l'égard de l'Espagne. « Les deux gouvernements, lisait-on à l'article 8, s'inspirant de leurs sentiments sincèrement amicaux pour l'Espagne, prennent en particulière considération les intérêts qu'elle tient de sa position géographique et de ses possessions territoriales sur la côte marocaine de la Méditerranée et ausujet desquels le gouvernement français se concertera avec le gouvernement espagnol. » Conformément à cet engagement, M. Delcassé entra immédiatement en conversation avec M. de Léon y Castillo, ambassadeur d'Espagne. Cette conversation dura tout l'été de 1904 et fut, à de certaines heures, assez pénible. Le 6 octobre, on se mit enfin d'accord et la déclaration suivante fut communiquée à la presse.
Le gouvernement de la République française et le gouvernement de S. M. le roi d'Espagne.
S'étant mis d'accord pour fixer l'étendue et la garantie des intérêts qui résultent pour la France de ses possessions algériennes et pour l'Espagne de ses possessions sur la côte du Maroc.
Et le gouvernement de S. M. le roi d'Espagne ayant en conséquence donné son adhésion à la déclaration franco-anglaise du 8 avril 1904 relative au Maroc et à l'Egypte, dont communication lui avait été faite par le gouvernement de la République française.
Déclarent qu'ils demeurent fermement attachés à l'intégrité de l'empire marocain sous la souveraineté du sultan.
Ce document était très vague. A le lire et à le relire, on ressentait l'impression que les deux gouvernements avaient tu l'essentiel. Sans doute, l'Espagne en adhérant à la déclaration francoanglaise, affirmait, avec les deux signataires de cette déclaration, son attachement à Fintégrité du Maroc et à la souveraineté du Sultan. Elle reconnaissait aussi « qu'il appartient à la France, notamment comme puissance limitrophe du Maroc, sur une vaste étendue, de veiller à la tranquillité dans ce pays et de lui prêter son assistance pour toutes les réformes administratives, économiques et financières dont il a besoin ». Elle se déclarait également résolue à « ne pas entraver l'action de la France à cet effet », et à lui « prêter l'appui de sa diplomatie pour l'exécution des clauses de la présente déclaration ». Mais si la France obtenait de l'Espagne cette précieuse adhésion, c'était « en conséquence » de quelque chose. Ce quelque chose, c'était la fixation de « l'étendue des droits » , de la « garantie des intérêts qui résultent pour l'Espagne de ses possessions sur les côtes du Maroc ». En d'autres termes l'adhésion de l'Espagne résultait des concessions de la France. Et
ces concessions, qui recelaient ainsi l'ûme même de l'accord, étaient précisément ce sur quoi il restait muet. Quelles étaient ces clauses secrètes ? Quels droits, — nouveaux évidemment, — avionsnous reconnu à l'Espagne ? Comment et dans quelle mesure l'étendue de ces droits avait- elle été déterminée ? Comment et sous quelle forme avait été établie la garantie des intérêts ? Telle était la question à laquelle on ne répondait pas.
En réalité, le privilège polititique de la France au Maroc était reconnu par l'Espagne. Mais la France consentait, en faveur du gouvernement espagnol, certaines restrictions à l'exercice de ce privilège. Elle associait l'Espagne à ses plans de pénétration pacifique, dans la partie du Maroc où cette pénétration offrait aux Espagnols le plus d'intérêt. Toutefois, dans cette partie même, toute action de l'Espagne, pendant une durée déterminée, était subordonnée à un accord préalable avec la France, tandis que, sur son terrain propre, la France n'était astreinte qu'à notifier à l'Espagne ses initiatives. Il ne s'agissait point de partage, mais seulement d'une collaboration économique comme aussi d'un concert possible en vue du maintien de l'ordre, au cas où il serait gravement troublé. C'était une combinaison compliquée, qui devait être, l'année suivante, précisée dans certains
de ses termes par un accord complémentaire (septembre 1905). Elle enregistrait, non plus comme les accords franco-anglais et franco-italiens, un désintéressement au profit de la France. Elle couplait au contraire les projets espagnols avec les projets français. EUe était positive, au lieu d'être négative.
Quelques mois plus tôt, cet accord politique avait été précédé d'une entente économique, qui portera dans l'avenir les meilleurs fruits : c'est à savoir le traité relatif aux chemins de fer transpyrénéens*. Il n'y a pas de trajet aussi inutilement long que celui de Paris à Cadix. Depuis longtemps, la question était posée. En mars 1885, une convention franco-espagnole fut signée. A la suite de négociations préliminaires et d'études préparatoires dues, pour le côté français, à M. Mille, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, on était arrivé, à s'entendre sur un double tracé. L'un était celui d'Oloron à Jaca par le col de Canfranc. L'autre était celui de Saint-Girons à Lerida par le col de Salau. Les commissaires avaient décidé que les deux lignes seraient placées sur le même plan. Tout paraissait donc réglé. Mais un article, qui disait que les deux gouvernements s'entendraient sur la date
1. Voir notre ouvrage. Questions diplomaliques de l'année 1904.
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OÙ la convention serait soumise à la ratification parlementaire, rejeta ce règlement aux calendes. Jamais la convention ne fut soumise aux Chambres. Jamais n'intervint la ratification. Depuis lors, on reprit souvent la conversation, mais toujours sans résultat. En 1904, on fut plus heureux. Aux tleux lignes primitivement projetées on en ajouta une troisième, d'Ax-les-Thermes à Ripoll, qui abrégera de trois heures le trajet de Toulouse à Barcelone. Ce traité, signé le 18 août 1904 et complété par un acte additionnel de février 1905, marque un premier effort de collaboration économique entre la France et l'Espagne. D'autres pourraient utilement le suivre.
En 1908, 1909 et 1910 l'entente franco-espagnole a fonctionné, non parfois sans certaines difficultés, mais avec correction et sûreté. Il en a été ainsi lors de l'occupation des Chaouia par les troupes françaises, lors des négociations relatives à la reconnaissance de Moulai Hafid, enfin lors du débarquement des troupes espagnoles dans le Rif à l'automne de 1909. Ce débarquement, provoqué par les violences des indigènes contre des Compagnies espagnoles, désiré par beaucoup dans la péninsule comme une contre partie nationale à l'intervention française à Casablanca, réalisé avec quelque imprudence, puis soutenu par une véri-
table armée de plus de 50.000 hommes, fut constamment appuyé devant l'Europe par la diplomatie française, dont le zèle amical à l'égard de l'Espagne fut pour tous évident. A vrai dire, presque au même moment, les difficultés catalanes et l'émotion, pour une large part artificielle, que provoqua en France l'exécution à Barcelone de l'anarchiste Ferrer, déchaînèrent des polémiques de presse entre les deux pays voisins. Mais l'écho ne tarda pas à s'en apaiser et le rapprochement franco-espagnol ^ fonction de l'entente anglo-française, est désormais entré dans les mœurs, échappant par là aux contingences de la politique intérieure. Du rapprochement franco-espagnol, comme du rapprochement franco-italien, on peut penser qu'il eût été possible de le négocier dans de moins onéreuses conditions. L'Espagne, toutefois, avec son tempérament allier, n'aurait pas admis les développements marocains de notre politique méditerranéenne, si satisfaction n'eût d'abord été donnée à ses prétentions historiques. A lui refuser cette satisfaction, nous aurions provoqué son hostilité. Et soit en Europe, dans l'hypothèse d'une guerre, soit au Maroc, cette hostilité aurait pu devenir périlleuse. Au contraire, l'accord opportunément
1. Voir page 299 le sens des accords anglo-espagnol et franco-espagnol de 1907.
conclu était une garantie d'avenir que fortifiait encore Tintcrvention de l'Angleterre. Il n'est pas en effet téméraire de penser que c'est l'entente franco-anglaise qui a définitivement orienté l'Espagne vers les puissances occidentales. Le mariage d'Alphonse XIII avec une princesse de la famille royale anglaise, ses entrevues avec Edouard VII, ses voyages à Londres et à Paris ont précisé cette orientation, d'ailleurs conforme à ses préférences personnelles : car il n'a pour l'Allemagne aucune sympathie. Il a rapporté de son séjour à Berlin un souvenir déplaisant. Il lui a paru qu'on voulait l'étonner et le mater et il s'en est senti choqué. Sa présence sur le trône est donc le gage d'une politique qui, même si elle est née, pour une part, d'un « panlatinisme » un peu naïf, répond, dans sa forme actuelle, aux intérêts pratiques de ceux qu'elle associe.
Le 5 novembre 1881, Jules Ferry, exposant à la Chambre sa politique tunisienne, disait : « Laqueslion tunisienne est aussi vieille que la question algérienne. Elle en est contemporaine. Un bon Français peut-il supporter la pensée de laisser à d'autres qu'à une puissance faible, amie ou soumise, la possession d'un territoire qui est dans toute
l'acception du terme la clef de notre maison ? » La nécessité, qui s'était imposée à la clairvoyance du plus grand homme d'Etat de la troisième république, devait fatalement inspirer notre politique le jour où, après la question algérienne, après la question tunisienne, se poserait la question marocaine.
A l'extrémité occidentale de l'Afrique, le Maroc a été, jusqu'à nos jours, une épave d'antiquité. Tous les pays musulmans se sont, depuis un siècle, plus ou moins européanisés. Le Maroc est resté fermé, inébranlable dans son particularisme hermétique. Nulle part, la vie religieuse n'est aussi intense que dans le Maghreb el Aksa. Nulle part la vie nationale n'est plus faible. Gomme on l'a dit, le Maroc n'est pas « un empire qui croule » ; c'est un empire à naître, un empire qui n'a pas réussi à imposer une unité d'Etat à l'indépendance des tribus qu'il régit théoriquement. La disposition de son sol favorise cette indépendance, qui est plus ou moins manifeste, suivant que le sultan régnant est plus ou moins capable d'exercer son autorité, mais qui jusqu'ici est demeurée irréductible. Le Maroc se divise en deux parties, dont les variations mesurent la puissance du pouvoir central. Le bled el maghzen comprend, d'une façon générale, les populations de la plaine, qui obéissent à des fonction-
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naires nommés par le sultan et qui consentent à payer un impôt, d'ailleurs irrégulier. Le bled es siba ne reconnaît l'autorité du souverain que quand cette autorité devient présente sous la forme d'une expédition. Au surplus, ce qui fait aujourd'hui partie du pays maghzen fera partie demain du pays siba. La destinée des souverains marocains a été, depuis dix siècles, de soumettre leurs sujets. La vocation de ces sujets est de désobéir à leurs souverains. A dire vrai, la notion de souveraineté n'existe pas. Là où il n'y a pas hiérarchie, la révolte ne se conçoit pas. Le Maroc est un pays d'anarchie féodale et théocratique. Les troubles les plus récents ne sont que la manifestation d'une tendance très ancienne. C'est l'Europe seule qui, d'abord par esprit d'assimilation, ensuite par intérêt politique, a créé l'unité du Maroc. Cette unité n'a jamais été ni réelle ni totale. 11 y a un empire chérifien, avec lequel on traite du dehors. Au dedans, il n'y a que des tribus, qui, dans des batailles ou dans des négociations incessantes, cherchent uniquement leur profit personnel.
Le sultan Moulai-Hassan, qui régna de 1873 à 1894, était un homme énergique, qui, en guerroyant tout son règne, avait fortifié son pouvoir. Quand il mourut, toujours en campagne, au cours d'une expédition au Tedla, près de l'Oued el T.^RDiEu. — Alliances. 9
Abid, son fils, Moulai- Abd-el-Aziz, lui succéda. Il avait, à ce moment, seize ans. Le chambellan du sultan mort, Si Ahmed ben Mouça fit proclamer le jeune homme Amir el Mouminin, c'est-à-dire commandeur des croyants. Puis, rejetant au second plan celui qu'il venait de porter au rang suprême, il se saisit du gouvernement qu'il exerça sans partage. De 1894 à 1900, il fut le seul maître de l'empire. « Doué d'une volonté indomptable, travailleur infatigable, avide de pouvoir et de richesse \ » il dispensait le sultan d'exercer son métier de roi. Il lui donnait des amuseurs au lieu de lui apprendre à régner. Abd-el-Aziz ne connut point l'enseignement viril qui convient aux écoliers qu'un trône attend. Il avait, à la mort de Si Ahmed, vingt-deux ans révolus, mais toute maturité, toute méthode, tout esprit de suite lui faisaient défaut. Après Si Ahmed, les influences rivales se disputèrent le gouvernement. Il y avait l'influence de la mère du sultan, celle de Si el Hadj el Moktar ben Ahmed, secrétaire et successeur du grandvizir défunt, celle enfin de Si elAIehdi elMenebbi, ministre de la Guerre. Celle-ci bientôt l'emporta sur les autres. Au mois d'avril 1901, Si Fedoul Garnit fut appelé au grand- vizirat. Mais, sous son
Voir D' F. Weisgerber, Trois mois de campagne au Maroc
nom, c'est Menebbi qui régna et qui garda le pouvoir jusqu'au jour où sa disgrâce mit le sultan en d'autres mains.
Abd-cl-Aziz, par ses qualités et ses défauts, n'avait rien de ce qu'il fallait pour consolider une autorité chancelante. Ce grand jeune homme, au teint jaune, à la barbe incertaine et naissante, avec une tendance à l'obésité, quelque gaucherie et une grande timidité, est resté jusqu'à trente ans dans l'âge ingrat. Il a le cœur bon et l'intelligence vive. Mais il n'a ni patience ni énergie. Il a l'esprit ouvert et est plus libéral que la plupart de ses sujets. Il a le goût des réformes et du progrès. Il est sympathique à l'Europe. Il le lui a prouvé quelquefois. Mais rien de tout cela n'est classé ni ordonné : rien de tout cela ne répond à une politique. Ce qu'Abd-el-Aziz préfère de la civilisation européenne, ce sont ses excentricités. On sait les acquisitions inutiles, dont il a grevé son budget sur les conseils de quelques aigrefins. Billards, automobiles, cabs, uniformes, chemins de fer, ballons, cinématographes, machines à glace, un jour essayés, et, le lendemain, délaissés, ont rempli son palais et vidé sa bourse. Ces amusements frivoles ont choqué le sentiment indigène. Et Abdel-Aziz, pour une large part, a été le destructeur de sa propre autorité. Même ses bonnes intentions
ont, par sa faute, tourné contre lui*. Il a voulu en 1901 réformer un système d'impôts d'ailleurs inique. Mais il a supprimé les anciennes taxes avant de savoir ce qu'il mettrait à leur place. Les Marocains ont profité du dégrèvement mais sont restés rebelles aux impôts de remplacement, si bien que, depuis 1901, aucun revenu régulier, sauf les douanes, n'a alimenté le trésor chérifien. Les maladresses du sultan ont également favorisé les révoltes successives, celle d'abord du Rogui Bou- Hamara, celle ensuite, bientôt triomphante, de Moulaï-Hafid.
Le Maroc, pourtant, est un pays riche. « Bien arrosé par les pluies de l'Océan qu'attirent les hautes montagnes, irrigué dans ses parties les plus sèches par les eaux des ouadi qui dévalent des sommets de l'Atlas, il est par son chmat et sa situation plus favorisé que l'Algérie et la Tunisie. A l'Est, le bassin de la Moulouya n'est guère qu'un prolongement de l'Oranie. Au pied des montagnes, les oasis du Tafilet et de l'oued Draa participent des conditions géographiques du Sahara et ressemblent à nos plus belles oasis du Sud Algérien. Mais à l'Ouest, le long de l'Océan, s'étend depuis Tanger jusqu'à l'Atlas une longue bande, large de 50 à
Voir Eugène Aubin, Le Maroc d'aujourd'hui
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100 kilomètres, composée de terres noires, qui pourrait devenir, si des colons européens y mettaient la charrue et si un gouvernement régulier y assurait la paix et une juste répartition des impôts, une riche terre à céréales. Entre cette zone côtièrc et les montagnes, c'est le steppe herbeux, capable de nourrir des troupeaux de bœufs et de chevaux, et susceptible d'être, çà et là, transformé par Firrigation. Sur les plaines des montagnes, dans les hautes vallées abondamment pourvues de pluie, l'olivier, la vigne, les arbres fruitiers méditerranéens croissent presque sans culture. Plus au Sud, enfin, entre les deux branches terminales de l'Atlas, la vallée du Sous étale ses vergers et ses champs. Si on ajoute que l'étude géologique du Maghreb et les indices recueiUis par les voyageurs permettent de croire que le sous-sol renferme des mines de charbon et de différents métaux..., on se souviendra sans surprise que, selon Diodore, les Phéniciens avaient fondé sur la côte africaine, au delà des colonnes d'Hercule, 300 comptoirs dont ils tiraient toutes sortes de richesses ^ »
Il était naturel que la France, maîtresse de l'Algérie, se préoccupât du champ d'avenir qui s'ouvrait à elle au Maroc. Entre l'Algérie et
René Pinon, L'Empire de la Méditerranée
l'empire chérifien, il n'y a pas, en effet, de limite naturelle. Les pays barbaresques forment un tout. Les montagnes, les vallées, se prolongent des deux côtés de la frontière. Les races sont pareilles. L'organisation religieuse et familiale est identique. Au surplus les conséquences économiques de cette situation se sont, de tout temps, fait sentir, ainsi qu'en témoignent les tableaux suivants :
1° COMMERCE DU MAROC AVEC LES PUISSANCES (ea milliers de francs).
Commerce total .
France et Algé'
rie
Angleterre. . . .
Allemagne. . . .
Espagne
POURCENTAGE DU COMMERCE EXTÉRIEUR DU MAROC
France et Algérie
Angleterre. . . .
Allemagne. . . , Espagne
Deux traits surtout caractérisent les relations commerciales de la France et du Maroc. La France africaine a besoin de la main-d'œuvre marocaine. Le Maroc a besoin des marchandises françaises. Notre commerce est, de plus en plus, un commerce d'importation. Plus qu'aucune autre puissance, par conséquent, la France doit souhaiter que l'ordre s'établisse dans l'empire chérifîen. Elle doit le souhaiter pour la régularité de ses ventes. Elle doit le souhaiter aussi pour la sécurité de ses nationaux. Le nombre des maisons françaises installées au Maroc n'est pas loin en effet d'atteindre 300. Les capitaux engagés dans les affaires commerciales (compagnies de navigation non comprises) se montent environ à trente millions de francs. Pour la plupart, les commerçants français résidants sont des travailleurs modestes, de petites gens, qui ont émigré pour vivre et qui, — maraîchers, boulangers, restaurateurs, épiciers, maçons, mécaniciens, — gagnent laborieusement, sur le sol du Maroc, leur pain quotidien. Le devoir de protection, qui incombe à leur égard au gouvernement français, ne peut donc pas être contesté.
Aussi bien, un intérêt politique, plus impérieux encore que l'intérêt économique, oblige la France à ne pas se désintéresser du Maroc. On a vu l'anar-
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chie profonde qui règne dans l'empire chérifien. En raison de la proximité, de l'unité géographique, ethnographique et religieuse, cette anarchie est une menace constante pour la tranquillité de l'Algérie. Tous les agitateurs algériens, Abd-el- Kader, les Oulad-Sidi-Cheikh, Bou Amama, se sont servis contre nous du Maroc comme d'une base d'opération. L'ordre au Maroc est la condition nécessaire de Tordre en Algérie. A fortiori devonsnous avoir l'assurance que l'anarchie spontanée, déjà redoutable par elle-même, ne s'aggravera pas de menées européennes, utilisant cette anarchie et l'entretenant contre nous. Ainsi se détermine la politique nécessaire qui s'impose au gouvernement français. 11 désire que l'ordre règne au Maroc. 11 désire encore qu'aucune puissance européenne n'y prenne une influence prépondérante, qui, en provoquant des troubles en Algérie, risquerait de compromettre notre situation africaine, notre situation méditerranéenne et, par contre coup, notre situation européenne. La défense d'un double intérêt, — un intérêt positif, le maintien de l'ordre, un intérêt négatif, l'exclusion d'une influence étrangère, '— telle doit être, à l'égard du Maroc, la règle de l'action française.
Durant de longues années, cette action a été incertaine dans son but et flottante dans ses pro-
cédés. Au lendemain de la conquête d'Alger, la bataille de l'Isly, le bombardement de Tanger et de Mogador affirmèrent aux Marocains notre puissance militaire. Mais cette œuvre de répression ne fut pas utilisée politiquement. Le traité de Lalla Marnia de 1845, par l'imprécision de ses disposisitions, révélait d'ailleurs les hésitations du gouvernement. A mesure que la colonisation se fit plus intense en Oranie, on en sentit mieux les inconvénients. De continuelles agressions, occasion de longues controverses, troublaient la sécurité de nos ressortissants. Et les réclamations, que nos ministres à Tanger étaient chaque année appelés à soutenir, n'avaient d'autre résultat que de donner au pouvoir chérifien, impuissant en fait sur nos confins, une artificielle existence. En vertu du « droit de suite », inscrit dans le traité de 1845, et d'accord avec le maghzen, la France dirigea, en territoire marocain, plusieurs expéditions répressives, celle du général de Wimpffen en 1870, celles de 1881 et 1882 à la suite de la révolte de Bou-Amama. Elle s'en tint pourtant, pendant près d'un demi-siècle, à des mesures isolées, sans atteindre le mal à sa source, ni préparer un remède durable. C'est seulement en 1900, par bonds successifs et sous la pression des circonstances, que le gouvernement français, en se décidant à occuper
le Touat, prit les premières sûretés que réclamait la défense de notre frontière du Sud. Un an plus tard, M. Revoil, gouverneur général de l'Algérie, convaincu que cette occupation même serait sans effet, si l'organisation ne succédait pas à la conquête, engagea avec le gouvernement marocain une négociation qui aboutit à l'accord du 20 juillet 1901, base désormais de notre politique.
Cet accord destiné, suivant les termes mêmes de son préambule, à « consolider les liens d'amitié existant entre les deux gouvernements et à développer leurs bons rapports réciproques en prenant pour base le respect de l'intégrité de l'empire chérifien d'une part et d'autre part l'amélioration de la situation de voisinage immédiat qui existe entre eux, par tous les arrangements particuliers que nécessitera le dit voisinage», instituait entre les deux gouvernements voisins une véritable collaboralion. Sans chercher à fixer, sur des sables imbornables et sur des tribus mouvantes, une frontière absolument stable, on convenait d'un échange de bons offices, tant en vue de la police que du commerce et des douanes. Une commission franco marocaine se transporta sur les lieux. Pour faciliter son travail, un second accord fut signé à Alger le 20 avril 1902, « en vue d'établir solidement la
paix, la sécurité et un mouvement commercial ». L'article premier disait : « Le gouvernement chérifien consolidera par tous les moyens possibles, dans l'étendue de son territoire, depuis l'embouchure de l'Oued Kiss jusqu'à Figuig, son autorité maghzenienne, telle qu'elle est établie sur les tribus marocaines depuis le traité de 1845. Le gouvernement français, en raison de son voisinage, lui prêtera son appui en cas de besoin. Le gouvernement français établira son autorité et la paix dans les régions du Sahara et le gouvernement marocain, son voisin, l'y aidera de tout son pouvoir. » 11 était en outre stipulé qu'une ligne triple de marchés, — français, mixtes et marocains, — avec perception de droits, serait créée entre le Maroc et l'Algérie. Le gouvernement français s'engageait à verser chaque année au maghzen une somme représentant les droits de douanes, afférant aux marchandises introduites du Maroc en Algérie entre le Teniet es Sassi et Figuig. Un accord complémentaire, en date du 7 mai 1902, précisa certaines des dispositions de l'arrangement précédent. Et la politique, ainsi définie, fut immédiatement mise en œuvre.
La France pratiqua cette politique dans l'esprit le plus large etle plus amical, mettant des instructeurs à la disposition du sultan pour ses troupes
de Figuig, d'Oudjda et d'Adjeroud (juillet 1902), lui facilitant la conclusion d'un emprunt (octobre 1902), ne le rendant pas responsable des sanglants combats de Taghit (août 1903), d'El Moungar (septembre 1903), ni même de l'agression commise à Zénaga par les gens de Figuig contre M. Jonnart, gouverneur général de l'Algérie (juin 1903). Malgré certains flottements dus à des influences algériennes et à des imprudences oratoires du général O'Connor, la collaboration continua. Comme l'écrivait M. Delcassé, « l'anarchie où se débattait l'empire chérifien ne nous permettait pas de faire retomber sur le chérif la responsabilité des actes dont nous avions à souffrir ». Nous laissâmes donc passer en franchise, sur le territoire algérien, l'argent, les armes, les munitions, les troupes mêmes dont le maghzen avait besoin pour lutter contre le Rogui (juin 1903). Nous lui donnâmes deux pièces d'artillerie avec leur matériel et leur personnel (août 1903). Un officier français, le capitaine Martin, fut chargé d'instruire les troupes chérifîennes de la frontière (septembre 1903). Le lieutenant algérien Ben Sedira, avec son canon, « qui portait l'effroi partout » , assura le succès de la mahalla dirigée sur Taza (oct.-nov. 1903). Le maghzen pouvait apprécier à la fois la nécessité de notre concours et son efficacité. Et, sous l'excellente
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direction du général Lyautey, nommé, à l'aulomne de 1903, commandant de la subdivision d'Ain Sefra, la paix de la frontière, si violemment troublée quelques mois plus tôt, commençait à s'établir*.
Celte pacification, si importante fût-elle , ne répondait cependant que de façon partielle au double intérêt, dont devait s'inspirer notre politique marocaine. Ce n'est pas seulement sur nos confins, c'est dans l'ensemble du Maroc que, commercialement et politiquement, la restauration de l'ordre nous était nécessaire. C'est à l'ensemble de l'empire chérifien que devait s'appliquer la politique de réformes et de collaboration. C'est à Fez qu'il fallait agir pour prévenir l'établissement d'une influence hostile à la nôtre. Le 8 avril 1904, l'accord franco-anglais nous garantissait le désintéressement de la Grande-Bretagne, jusque-là notre plus redoutable adversaire. Le désintéressement de l'Italie nous était acquis depuis plusieurs années. L'adhésion de l'Espagne allait intervenir six mois plus tard. Par une erreur fâcheuse, M. Delcassé perdit beaucoup de temps avant de tirer de cette situation nouvelle les conclusions nécessaires. C'est le 18 mai seulement que notre
Voir Livre Jaune
ministre à Tanger, M. Saint-René-Taillandier, fournit à Ben-Sliman des explications sur le traité franco-anglais. C'est en janvier 1905 qu'il devait, après neuf mois perdus, se rendre à Fez auprès du sultan. Malgré cette faute capitale, quelques mesures utiles furent prises. Le 27 mai 1905, le capitaine français Fournier fut chargé par le sultan d'organiser la police de Tanger. Le 12 juin, un groupe de banques françaises consentit au sultan un emprunt de 62 millions et demi, garanti par les recettes des douanes, avec faculté pour les prêteurs d'exercer sur ces recettes, dans les huit ports ouverts au commerce, un contrôle et un prélèvement et droit de préférence pour les emprunts ultérieurs. La création, par nos soins, d'une Banque d'État fut également envisagée. En mai 1904, nous prêtâmes au maghzen, à sa demande, notre concours diplomatique pour arracher des mains du brigand Raisouli un Américain, M. Perdicaris, et >un Anglais, M. Varley, emprisonnés par lui. Malgré les réserves que Ben-Sliman avait formulées, quant à l'accord franco-anglais, à ses « points difficiles », à ceux de ses termes qui « pourraient présenter quelque chose d'ambigu et de contraire à son objet », nous étions donc autorisés à penser que le programme de réformes, élaboré, — trop lentement, — par le ministère des Affaires étran-
et la légation de Tanger, serait considéré à Fez comme le développement logique de la politique amicale que Ben-Sliman lui-même, ministre du Sultan, avait définie en disant (juillet 1904) : « Sa Majesté sait que le mobile le plus puissant de votre insistance, c'est la communauté des intérêts que possèdent les gouvernements des deux pays voisins et aussi la communauté des préjudices qu'ils peuvent subir. »
Ce programme de réformes n'avait rien d'inattendu. Il s'ordonnait autour de trois principes : intégrité du Maroc, souveraineté du sultan, liberté commerciale. Il continuait l'œuvre commencée, œuvre de police, œuvre de négoce, œuvre de civilisation. Il ne s'agissait ni de conquête, ni de protectorat, ni de monopole. La conquête eut coûté trop cher. Le protectorat n'eut servi à rien en lace du particularisme des tribus. Le monopole eut été contraire aux traités internationaux. Gréer dans les principales villes des forces de police avec des effectifs marocains et des instructeurs algériens; assainir les finances par une perception plus honnête des impôts, un contrôle sincère des dépenses et la répression de la contrebande ; aug-' menter le trafic par des travaux publics sagement conçus, par la construction de ports, de ponts et de routes, — le tout selon la loi de l'adjudication ;
multiplier les hôpitaux, les écoles, les institutions d'assistance et d'éducation, tel était ce programme, qui, réalisé avec les moyens d'action uniques que nous assurait l'Algérie, avec la sympathie clairvoyante de l'Europe appelée à en bénéficier comme nous, aurait pu, à bref délai, changer la face de l'empire chérifîen. Comme l'écrivait M. Delcassé, (( loin de diminuer l'autorité du sultan, nous étions très préoccupés de son prestige ». Et le ministre ajoutait avec raison : « C'est en son nom que les agents que nous pouvons être amenés à mettre à sa disposition exerceront leurs fonctions, s'appliquant soigneusement, conformément à notre volonté, à ménager les populations, à ne pas froisser leurs sentiments, à respecter leurs croyances, leurs habitudes, tear organisation. En retour, nous comptons que, comprenant le but de nos efiforts, le maghzen voudra sincèrement les seconder. Et, par là, une ère de paix et de prospérité ne tardera pas à s'ouvrir pour le Maroc. »
Quelques semaines plus tard, tout changeait de face. A l'instigation de l'Allemagne, le maghzen et le sultan, dans un brusque sursaut, se dérobaient à la pohtique de collaboration. Le problème marocain passait du terrain africain sur le terrain européen. La solution, rendue possible par le développement de nos aUiances et de nos amitiés, devenait
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l'occasion d'une mêlée diplomatique, — véritable conflit d'alliances, dont les conséquences allaient lourdement peser sur le monde, et dont les causes doivent être cherchées dans Thistoire des vingt ans précédents ^
4. Pour la suite des relations franco-marocaines, voir pages 30ïJ k 312.
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I. La formation de la Triple Alliance. — La crise de 1875 et l'intervention russe. — Bismarck et le « cauchemar des coalitions ». — Le congrès de Berlin. — L'alliance austroallemande. — L'accession de l'Italie. — L'isolement de la France.
IL L'hégémonie triplicienne. — Kalnoky et Crispi. — Bismarck et la Russie. — La triple « contre-assurance » de Skiernevice. — La double « contre-assurance » de 1887. — Bismarck et l'Angleterre. — Bismarck et la poUtique coloniale française. — Les menaces bismarckiennes. — Les lois mihtaires.
— Le discours du 8 janvier 1888 et ses conséquences. in. La Triple Alliance et l'alliance franco-russe. — Inquiétudes
allemandes. — Mainmise allemande sur la Duplice. — Les avances de Guillaume II. — La politique de Guillaume IL
— La collaboration des deux systèmes. — Situation favorable de l'Allemagne. — L'erreur de M. de Bûlow.
IV. La Triple Alliance et les ententes occidentales. — Les appréhensions de Guillaume II. — La crise économique en Allemagne. — L'Allemagne et l'Italie. — L'Italie et l'Autriche. — Les discours de Guillaume II. — La politique de réserve. — Les défaites russes. — Le conflit des alliances.
Le développement des alliances et des amitiés de la Fiance ne s'eat pas poursuivi sur une table
rase. Lorsque, vers 1889, notre diplomatie commença à s'orienter vers la Russie, la Triple Alliance, formée d'abord en 1879 de l'alliance austro-allemande, ensuite, en 1882, de l'accession deTItalie à la combinaison primitive, dominait l'Europe sans contrepartie. Quinze ans plus tard, c'est encore en face de la Triple Alliance que s'achevait l'édifice harmonieux des accords qui nous rouvraient le champ de l'activité diplomatique. L'étude des relations de la France et de la Triplice est donc indispensable à l'intelligence de notre action et de nos intérêts. Le 10 mai 1875, le Tsar Alexandre II arrivait à Berlin. Depuis plusieurs semaines, l'Europe vivait sous la peur d'une crise. Un article retentissant de M. de Blowitz, paru dans le Times du 6 et résumant les articles récents de la presse allemande, annonçait la guerre. « En finir avec la France n'est pas seulement une occasion à saisir : c'est un devoir envers l'Allemagne et envers l'humanité. L'Europe ne sera jamais tranquille tant que la lutte sera possible et la lutte sera possible aussi longtemps que la bévue du traité de Francfort ne sera pas réparée. Car elle laisse la France en position de survivre et de rentrer dans la lutte. L'Allemagne est troublée par la conscience de n'avoir qu'à moitié écrasé son ennemie et de ne pouvoir se défendre qu'à la condition de dormir un
œil ouvert. » Ce résumé fidèle et saisissant de ce qu'on pouvait lire chaque jour dans la presse d'Outre-Rhin, provoqua, selon l'expression de lord Derby, « une indignation universelle ». Sympathie pour la France vaincue, mais digne dans sa défaite ; plus encore crainte d'une définitive rupture d'équilibre en Europe, tout facilitait la tâche du duc Decazes, résolu à « ameuter » les puissances. Le Tsar avait promis au général Le Flô, ambassadeur de France, son intervention. Le gouvernement anglais était d'accord avec lui. En vain, Bismarck faisait écrire dans la Gazette de f Allemagne du Nord : « Le langage de la presse européenne est d'autant plus incompréhensible qu'il n'est absolument rien survenu qui ait pu troubler les relations du gouvernement français et du gouvernement allemand. » En vain, il dénonçait « la ligue hypocrite composée des politiciens de revanche ultramontaine et des baissiers de la Bourse ». On ne le croyait pas. Le 12 mai, Alexandre II recevant, pendant son séjour à Berlin, M. de Gontaut-Biron, ambassadeur de France, lui disait : « La paix est nécessaire au monde. Chacun a assez à faire chez soi. Comptez sur moi et soyez tranquilles. Dites au macéchal de Mac- Mahon mon estime pour sa personne et mes vœux pour que son gouvernement se consolide. J'espère
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que nos relations seront de plus en plus cordiales. Nous avons des intérêts communs. Nous devons rester amis. » Le 14 mai, Gortschakoff adressait un télégramme circulaire aux ambassadeurs de Russie annonçant que « le maintien de la paix était assuré ». Bismarck, en colère, accabla de sarcasmes le chancelier russe : « Qu'on frappe, disaitil des pièces de 5 francs avec cette exergue : Gortschakoff 'protège la France. Ou bien qu'on organise à l'ambassade d'Allemagne à Paris un théâtre où, avec la même devise, il pourrait paraître devant la société française comme un ange gardien, en robe blanche et avec des ailes, au milieu d'un feu de Bengale ». Quel que fût le fond de ses intentions, Bismarck n'en était pas moins pris à son piège. Il était mis en échec par la Russie et par l'Angleterre. S'il ne désirait pas la guerre, il avait laissé ou fait croire le contraire. L'issue dans les deux cas, était pareille : un échec. « Qu'il eût voulu ou non s'éclairer sur les sentiments des puissances, il savait à quoi s'en tenir. Le rapprochement franco-russe était apparu comme une combinaison éventuellement réalisable au cours de l'incident si brutalement soulevé, si ingénieusement grossi et si heureusement clos'. »
Hanolaux, Histoire de la France contemporaine, t. III
LA FRANCE ET LA TRIPLE ALLIANCE loi
C'est delà qu'est née la Triple Alliance, De cette alerte, provoquée par lui, Bismarck sortait, suivant le mot du comte Schouvaloff, avec « le cauchemar des coalitions ». Pour conjurer ce danger, un seul moyen, prendre les devants et placer les victoires allemandes sur une base si large et si forte que la France, pour longtemps, fût condamnée à l'isolement. L'alliance des trois empereurs de 1872, qui constituait d'ailleurs une entente plutôt qu'une alliance, paraissait condamnée par l'imminence des difficultés orientales. L'Autriche, sur les suggestions allemandes, tournait vers l'Orient ses espoirs de revanche. La Russie ne vivait que pour sa politique bali<anique. Entre Vienne et Pétersbourg, le conflit était fatal, l'option inévitable. Bismarck n'hésita pas et, malgré l'empereur Guillaume, c'est pour Vienne qu'il opta. Déjà en 1876, il avait refusé au Tsar de prendre des engagements vis-à-vis de lui dans l'hypothèse d'une guerre austro-russe*. Sa prétention au rôle « d'honnête courtier » n'exprimait que sa volonté de rester indépendant. Son rôle au congrès de Berlin s'exphque par le choix qu'en haine de Gortschakoff, il avait fait de Vienne contre Pétersbourg. Trois mois plus tard, le chan-
Voir Bismarck, Pensées et souvenirs, t. II
celier russe ulcéré quittait l'Allemagne en disant que le congrès avait été « la plus sombre page de sa carrière ». Alexandre 11 déclarait que « Bismarck avait oublié ses engagements de 1870 ». Les journaux russes se déchaînaient contre la politique allemande. Des troupes se massaient sur la frontière de Pologne. François-Joseph, inquiet des menées russes en Orient, demandait protection. Le 7 octobre 1879, le traité austro-allemand était signé, malgré les répugnances de Guillaume I". L'abrogation de l'article 5 du traité de Prague par l'Autriche, le concours politique assuré par Bismarck au comte Andrassy pour l'occupation de No vi- Bazar avaient annoncé le rapprochement. En moins d'un an, ce rapprochement prenait forme d'alliance. Le traité, publié par les deux signataires en 1888, était conçu comme il suit :
Considérant que Leurs Majestés l'empereur d'Autriche et roi de Hongrie et l'empereur d'Allemagne et roi de Prusse doivent estimer comme leur devoir inéluctable de souverains de veiller en toutes circonstances à la sécurité de leurs empires et à la tranquillité de leurs peuples ;
Considérant que les deux monarques seront à même, par une alliance solide des deux empires, dans le genre de celle qui existait précédemment, d'accomplir plus facilement et plus efficacement ce devoir;
Considérant enfin qu'un accord intime entre l'Autriche-Hongrie et l'Allemagne ne peut menacer per-
sonne, mais est plutôt de nature à consolider la paix européenne créée par les stipulations du traité de Berlin;
Leurs Majestés l'empereur d'Autriche roi de Hongrie et l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, se promettant solennellement de ne jamais donner une tendance agressive quelconque à leur accord purement défensif, ont résolu de conclure une alliance de paix et de protection réciproque ;
Dans ce but, Leurs Majestés ont nommé comme leurs plénipotentiaires :
Pour Sa Majesté l'empereur d'Autriche et roi de Hongrie son conseiller intime réel le ministre de la maison impériale et des Affaires étrangères, le lieutenant Julius, comte Andrassy, etc. ;
Pour Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, son ambassadeur et plénipotentiaire extraordinaire, le lieutenant-général prince Henri VII Reuss, etc. ;
Qui tous deux se sont mis en rapport aujourd'hui à Vienne, et, après échange de leurs pouvoirs dûment reconnus bons et suffisants, ont arrêté ce qui suit ;
Article premier. — Si, contrairement à'ce qu'il y a lieu d'espérer, et contrairement au désir sincère des deux hautes parties contractantes, l'un des deux empires venait à être attaqué par la Kussie, les deux hautes parties contractantes sont tenues de se prêter réciproquement secours avec la totalité de la puissance militaire de leur empire, et, par suite, de ne conclure la paix que conjointement et d'accord ;
Article 2. — Si l'une des deux hautes parties contractantes venait à être attaquée par une autre puissance, l'autre haute partie contractante s'engage, par le présent acte, non seulement à ne pas soutenir
l'agresseur contre son haut allié, mais, tout au moins, à observer une neutralité bienveillante à l'égard de la partie contractante.
Si toutefois dans le cas précité, la puissance attaquante était soutenue par la Russie, soit sous forme de coopération active, soit par des mesures militaires qui menaceraient la puissance attaquée, alors l'obligation d'assistance réciproque avec toutes les forces militaires, obligation stipulée dans l'article premier de ce traité, entrerait immédiatement en vigueur, et les opérations de guerre des deux hautes parties contractantes seraient aussi, dans cette circonstance, conduites conjointement jusqu'à la conclusion de la paix.
Article 3. — Ce traité en conformité de son caractère pacifique et pour éviter toute fausse interprétation, sera tenu secret par toutes les hautes parties contractantes.
11 ne pourrait être communiqué à une troisième puissance qu'à la connaissance des deux parties et après entente spéciale entre elles.
Vu les dispositions exprimées par l'empereur Alexandre à I entrevue Alexandrowo, les deux parties contractantes nourrissent lespoir que les préparatifs de la Russie ne deviendront pas, en réalité, menaçants pour elles; pour cette raison, il n'y a actuellement aucun motif à communication.
Mais si, contre toute attente, cet espoir était rendu vain, les deux parties contractantes reconnaîtraient comme un devoir de loyauté d'informer au moins confidentiellement l'empereur Alexandre qu'elles devront considérer comme dirigée contre elles deux toute attaque dirigée contre l'une d'entre elles.
En foi de quoi les plénipotentiaires À)nt signé de
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leur propre main ce traite et y ont apposé leurs sceaux.
Signé : Andrassy.
Prince Henri VII Reuss.
Fait à "Vienne, le 7 octobre 1879.
Cette alliance défensive était dirigée surtout contre la Russie et, subsidiairement, contre la France. Militairement, elle constituait une garantie contre l'une ou l'autre de ces deux puissances. Politiquement, elle consolidait le triomphe de 1871. Pour mater l'Europe et lui imposer, dans la paix, la suprématie allemande, pour éviter par conséquent des surprises telles que celle de 1875, elle ne suffisait pas cependant. Il fallait une assise plus vaste à l'hégémonie que, de Berlin, Bismarck prétendait exercer sur le monde. C'est à élargir cette assise que l'Italie fut appelée en 1882. On a vu quels griefs l'excitaient contre la France ^ Elle s'offrait. Bismarck n'eut qu'à la laisser venir. Dès l'automne de 1873, Victor-Emmanuel s'était rendu à Vienne et à Berlin. Dès ce moment, des publicistes, comme le colonel Marselli, avaient prêché l'alliance allemande. En 1875, l'empereur d'Autriche vint à Venise, l'empereur d'Allemagne à Milan. Et
i. Voir ci-dessus page 99.
l'accueil triomphal réservé, en même temps qu'à Guillaume I", au maréchal de Moltke, fut considéré avec raison comme l'indice précurseur d'une entente politique. L'affaire de Tunis fit le reste. En octobre 1881, le roi Humbert accompagné de Depretis et de Mancini, se rendait à Vienne. A la fin du mois de décembre, ses ambassadeurs faisaient connaître aux gouvernements d'Allemagne et d' Autriche-Hongrie, qu'il était disposé à adhérer au pacte défensif de 1879, sur la base d'une garantie territoriale réciproque. En février 1882, les négociations s'engageaient à Vienne entre le comte Kalnoky, le prince de Reuss et le comte de Robilant. Le 20 mai 1882, la Triple Alliance était conclue. Le texte n'en a pas été publié. Mais on en peut juger par celui du traité austro-allemand, auquel l'ItaUe se contentait d'accéder. Le pacte était conclu pour cinq ans et devait, à moins d'un renouvellement formel, prendre fin le 20 mai 1887. On sait que, depuis lors, la Triple Alliance n'a pas cessé d'être en vigueur. Les renouvellements quinquennaux ont eu lieu en mars 1887 et juin 1891. A cette date, on a stipulé que l'alliance serait prorogée pour douze ans, avec faculté de dénonciation à la fin des six premières années. Aucun des trois contractants n'ayant usé de cette faculté, le troisième renouvellement, pour une durée de douze oj
six ans, a été signé à Berlin le 28 juin 1902. La conclusion de la Triple Alliance répondait au désir que Bismarck exprimait lorsqu'il écrivait : « Nous avions fait des guerres victorieuses à deux grandes puissances européennes. Il importait de soustraire au moins un des deux puissants adversaires que nous avions vaincus en rase campagne à la tentation de s'allier à d'autres pour prendre sa revanche. Ce n'était pas à la France qu'il fallait s'adresser : tout homme qui connaît l'histoire et le caractère gaulois s'en rendait aisément compte \ » L'alliance autrichienne, qu'il avait toujours désirée, lui donnait satisfaction. Quant aux Italiens, dont il disait en 1880 : « Les Italiens ressemblent à ces corbeaux qui se nourrissent de charogne et attendent autour des champs de bataille qu'on leur laisse quelque chose à manger ^ », il les acceptait, avec une nuance de dédain, comme un appoint militaire, comme un instrument politique, plus encore pour la sûreté que valait à l'Autriche leur présence dans la Triplice. L'Allemagne se trouvait ainsi à la tête d'une coalition, qui disposait sur le pied de guerre de plus de 2 millions d'hommes, barrait l'Europe centrale, delà mer du Nord à la Méditerranée d'une ligne d'alliances qu'elle menait sou*
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verainement. Elle était l'arbitre de la paix, d'une paix qu'elle imposait et qu'elle garantissait à la fois. « La force allemande se protégeait d'une zone de deux boulevards : contre la France, c'était l'alliance italienne, contre la Russie, l'alliance avec l'Autriche. Au dedans de cette double digue, où elle était invulnérable, elle restait libre pour l'attaque. Défensifen apparence, ce groupement de forces permettait à l'Allemagne d'agir sur le monde à sa guise : c'est au juste cela qui s'appelle depuis ce temps l'hégémonie allemande ^ »
En face de celte combinaison, la France était paralysée. Sans doute, la République ne l'avait pas fait descendre « graduellement ou par saccades ^ » jusqu'au point qu'espérait Bismarck. Son armée se réorganisait. Elle avait en Jules Ferry un homme d'Etat clairvo^^ant et ferme. Elle venait de prouver à Tunis qu'elle savait vouloir et réaliser. Diplomatiquement, elle n'en était pas moins réduite à l'impuissance. La Russie n'était pas mûre encore pour une action commune. L'Angleterre en voulait à la France de ses hésitations au cours des négociations relatives aux frontières de la Grèce. Elle éprouvait de la surprise et du dépit à constater l'usage, si tôt fait à Tunis, des bonnes paroles de
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lord Salisbury^ Elle prévoyait que son action en Egypte l'opposerait pour longtemps au cabinet de Paris. Et, dès le mois de juillet 1883, les relations anglo-françaises offraient le caractère d'inamicale froideur, qu'elles devaient conserver, vingt ans durant. L'Espagne inclinait vers la Triple Alliance'^ Et par l'intermédiaire de l'Italie, Bis-marck pouvait agir sur Londres. Rien ne s'opposait par conséquent à la prépondérance allemande. Pour se maintenir et s'affermir, cette prépondérance n'avait que faire de la guerre. La paix lui suffisait. Et pour assurer cette pai.x, il n'était même pas besoin de l'adhésion du vaincu de 1871.
Bismarck, à ce moment, pouvait, sans réserve, compter sur ses alliés. Jusqu'à sa chute, en 1890, il joua d'eux selon son gré, en toute sécurité. L'Italie, en raison même de son hostilité déchaînée contre la France, était aux ordres de Berlin. Grispi, qui avait à se faire pardonner son passé « rouge », faisait du zèle. Dès son arrivée au pouvoir, il était accouru à Friedrichsruhe, pour prendre la consigne. Et une convention mihtaire avait suivi ce voyage.
i. Voir ci-dessus pago 42.
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L'Autriche, sous Kalnoky, n'était pas moins docile. Le « chien de l'empire », comme l'appelait Beust*, était, à tout instant, sur les routes de Varzin ou de Friedrichsruhe. Les entrevues étaient continuelles, en 1884, en 1885, en 1886, en 1888. L'empereur Guillaume, complètement rallié à l'alliance autrichienne, n'avait même pas besoin de réchauffer la fidélité de François-Joseph dans leurs longues causeries de Gastein ou d'Ischl. En mars 1887, la Triplice était renouvelée dans les conditions où elle avait été conclue cinq ans plus tôt, sans que les velléités d'indépendance du comte de Robilant lui eussent valu autre chose que la grand-croix de l'Aigle noir.
Avec la Russie, le jeu était plus malaisé. Mais la difficulté n'était pas pour décourager Bismarck. Il la joua donc, — et avec plein succès. Les griefs de 1878 étaient profonds au cœur du Tsar. Mais Alexandre IIF avait aussi la crainte delà Révolution, et l'Allemagne lui apparaissait comme le dernier rempart de l'ordre monarchique. Sans doute, Ignatief, Skobelef, tous les « slavistes » ne pardonnaient pas et demeuraient antiallemands. Sans doute aussi, les difficultés commerciales et douanières avec l'Allemagne, les armements symétri-
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qiics provoquaient de part et d'autre de la défiance et de l'humeur. Mais la volonté de Bismarck savait trouver des instruments et tout lui était bon pour séduire la Russie. Le prince Orlof était-il nommé ambassadeur à Berlin (février 1884) ? Les journaux de la chancellerie signalaient aussitôt cet « indice d'un rapprochement ». Six jours après, le grand-duc Michel venait célébrer le 70* anniversaire de Guillaume P' en qualité de chevalier de Saint-Georges. Le 16 mai suivant, le prince Guillaume allait à Pétersbourg prendre part aux fêtes données pour la majorité du grand-duc héritier. Par-dessus la frontière, les officiers allemands et russes fraternisaient (juin 1884). En juillet, Bismarck, à la demande de la Russie, expulsait de Berlin tout ce qu'il y avait dans la capitale allemande de Russes suspects au gouvernement impérial. Le 14 septembre enfin, les trois empereurs d'Allemagne, de Russie et d'Autriche-Hongrie se rencontraient à Skiernevice en une solennelle entrevue.
Cette entrevue ne faisait que révéler au monde un accord déjà vieux de six mois. C'est, en effet, le 21 mars 1884 que Bismarck, arrivant à ses fins, avait complété la Triple Alliance en scellant entre deux de ses membres et le gouvernement russe une entente secrète, qui stipulait une neutralité TAnoiEU. — Alliances. 11
bienveillante pour le cas où l'un d'eux serait attaqué par une autre puissance. La négociation n'avait pas été facile : « L'Autriche n'entrait qu'avec un enthousiasme restreint dans une alUance avec un voisin qui était son plus dangereux rival et la Russie marquait quelque défiance envers ces amis qui s'étaient alliés contre elle-même ^ » Faire la Triplice contre la Russie pour amener ensuite la Russie à la garantir, tel était le coup de maître que Bismarck venait de réussir. Sous prétexte de défendre « le principe monarchique », l'Allemagne affermissait sa mainmise sur l'Europe. L'isolement de la France était parachevé. Un anneau de plus s'ajoutait aux chaînes « encerclantes », dont on l'avait chargée en 1879 et en 1882.
On conçoit que Bismarck tînt à ce chef-d'œuvre. Il ne négligea rien pour le consolider. En octobre 1885, il recevait à Friedrichsruhe la visite de son collègue russe, M. de Giers. En 1886, il le rencontrait à Franzenbad et, comme pour donner à la rencontre plus de solennité, cinq diplomates russes, M. de Staal, ambassadeur à Londres, le baron de Mohrenheim, ambassadeur à Paris, le prince Cantacuzène, chargé d'affaires à Vienne, M. de Toll, ministre de Copenhague, M. de Struwe, mmistre à
1. Voir Paul Matter, Bismarck etson temps, t. III. (F. Alcan, éditeur.)
Washington, y assistaient. En novembre 1887, Alexandre III arrivait à Berlin. A ce moment, depuis six mois (21 mars 1887), la « contre-assurance » des trois empereurs était venue à terme et la Russie, inquiète des affaires d'Orient, n'avait pas voulu la renouveler. Le 18 novembre, pendant le séjour du Tsar à Berlin, Bismarck lui arracha un nouveau traité, identique au premier, si ce n'est qu'au lieu de lier trois puissances, il n'engageait que l'Allemagne et la Russie. C'était Skiernevice à deux. La « contre-assurance » renaissait de ses cendres avec, pour Berlin, une valeur égale. Sûr de l'avenir, Bismarck avait conscience d'avoir conjuré pour longtemps le risque de la coalition franco- russe.
En même temps, il savait, par une diplomatie souple, tenir l'Angleterre dans son jeu. Gela n'était pas, à dire vrai, aussi malaisé que de « reprendre » la Russie. L'Angleterre était partie du congrès de Berlin satisfaite. L'Egypte l'avait brouillée avec la France. Elle se contentait de « son splendide isolement » et n'avait contre l'Allemagne aucun parti pris. Elle l'avait vue sans plaisir acquérir les îles Marshall (1878), le Luderitzland, la Nouvelle-Guinée, le Togo et le Cameroun (1884), s'installer dans l'Afrique orientale (1886). Mais elle ne croyait pas au péril allemand qui, dix ans
plus tard, devait si fort l'angoisser. Il y eut, à de certaines heures, quelque tension entre Londres et Berlin, par exemple quand l'Allemagne et la France empêchèrent la Grande-Bretagne de ratifier le traité avec le Portugal qui aurait fait d'elle, par avance, la maîtresse du Congo (1884). De temps à autre, la Gazette de l'Allemagne du Nord polémiquait avec le Times (1884). Mais on ne s'en souciait guère. En 1885, Bismarck se déclarait confiant dans l'avenir. « Avec l'Angleterre, disait-il, nous vivons en bonne entente. Que l'Angleterre, avec la conviction qu'elle a de dominer les mers, — Britaîinia rules the waves, — éprouve quelque surprise de voir tout à coup ses rats de terre de cousins, comme elle nous appelle, se mettre à naviguer, ce n'est pas étonnant.. . Mais nous avons avec l'Angleterre de vieilles relations d'amitiés, et les deux pays tiennent à les conserver » (10 janvier). Au mois de février suivant, lord Granville protestait contre la pensée qu'aucun refroidissement fût survenu entre Downing street et la Wilhelmstrasse. Bismarck se défendait à son tour « d'avoir jamais blâmé la politique anglaise en Egypte » (3 mars). Le 4, le comte Herbert de Bismarck, dépositaire de la pensée de son père, faisait à Londres un voyage de courtoisie. Et, le 22, le prince de Galles en personne venait à BerHn témoigner
de la cordialité des rapports. En 1886, trois accords coloniaux anglo-allemands étaient signés successivement, l'un relatif au Pacifique (6 avril), l'autre aux possessions du golfe de Guinée (2 août), le troisième à Zanzibar et à l'Est africain (1 *■" novembre) . Par ritalie d'ailleurs, Bismarck ne désespérait pas de nouer, un jour, avec Londres des rapports plus étroits. Il savait les <( échanges d'idées » de son allié avec la Grande-Bretagne. Il savait que, si les Italiens étaient allés à Massaouah, c'était avec l'agrément du cabinet de Saint-James. Il savait enfin, que l'Autriche aussi pouvait, dans une large mesure, compter sur l'appui britannique. Il était donc pleinement confiant. Et à suivre sur la carte du monde les progrès de notre expansion hors d'Europe, il se promettait la joie d'assister un jour, — suave mari magno — « au choc des deux locomotives anglaise et française » : nouvelle occasion d'un bon et « honnête » courtage.
Du côté français, il trouvait pleine sécurité dans l'ardeur prodigieuse qui nous faisait nous ruer, dans toutes les parties du monde, sur les colonies, quelles qu'elles fussent. Jules Ferry avait dit en 1882 : « Il faut à la France une puissance coloniale. Toutes les parcelles de son domaine colonial, ses moindres épaves, doivent être sacrées pour nous... Il ne s'agit pas de l'avenir de demain, mais
de l'avenir de cinquante et de cent ans, de l'avenir même de la patrie. » Cet éloquent appel avait été entendu, même à l'excès, et l'action de la France s'était mondialement dispersée, fût-ce sur des terrains où ne nous appelaient pas nos intérêts. Protectorat tunisien (1882), annexion des villes du Mzab à 600 kilomètres d'Alger (1882), expéditions au Sénégal et au Niger contre Ahmadou et Samory (1883), conquête du Dahomey (1883-1892), établissement au Congo (1884), guerre de Madagascar (1882-1885), établissement à Djibouti (1882- 1885), conquête du Tonkin et de l'Annam (1885- 1888), toutes ces affirmations de notre vitalité nous rendaient en Europe inoffensifs. A cette expansion française, Bismarck était favorable. « Nous ne pouvons que nous en réjouir », disait-il après Tunis. Et, dans sa générosité, il nous souhaitait le Maroc, à propos duquel, en 1880, il avait prescrit à ses délégués à la conférence de Madrid de « régler leur attitude sur celle de leur collègue de France ». En septembre 1884, il se mettait d'accord avec notre ambassadeur à Berlin, le baron de Courcel, pour tenir tête à l'Angleterre. Et c'est d'accord aussi avec lui qu'il convoquait la conférence congolaise. Le 24 décembre 1885, il signait un traité de délimitation des colonies françaises et allemandes de l'Ouest africain. En octobre 1886, la
nomination de M, Herbette, en remplacement de M. de Gourcel, était une occasion pour les journaux de la chancellerie de déclarer que M. de Freycinet revenait à la politique de Jules Ferry. En réalité, la France n'inspirait à Bismarck aucun souci, et c'est pourquoi, le 26 juin 1884, il avait proclamé ù la tribune du Reichstag « la pleine confiance des deux gouvernements dans la sincérité et la loyauté de leurs relations mutuelles » .
Il ne s'interdisait pas d'ailleurs de brandir parfois son grand sabre pour enlever au voisin français toute velléité de bouger, pour inspirer surtout aux contribuables allemands et à leurs élus le goût des dépenses militaires. Il n'avait pas attendu pour cela le boulangisme et jamais n'avait cessé de mêler la menace aux avances. Dès 1883, c'est la Gazette de l'Allemagne du Nord, qui, parlant des risques de guerre et s'adressant à la France, écrit : <c A force de peindre trop souvent le diable sur le mur, on finit par le faire apparaître. » Le 4 septembre de la même année, le môme officieux proclame : « L'Allemagne maintiendra le traité de Francfort tant qu'il lui restera un homme. » Et la Gazette d'ajouter avec grâce : « Avec cela, tout est dit ! » Dix jours après, à Skiernevice, Bismarck signale aux trois empereurs le péril révolutionnaire, c'està-dire le péril français. Le 28 novembre 1885, il
condescend à adresser au gouvernement de Paris le témoignage de sa confiance. Mais c'est pour se plaindre amèrement de la presse et du peuple de France. Le 26 mars 1886, il prend occasion des grèves de Decazeville pour exprimer l'avis qu'après tout, l'armée française, occupée à ce moment à contenir les grévistes, pourrait bien redevenir, un jour, comme en 1792, l'armée de la subversion sociale. Quand le boulangisme éclate, le ton se hausse naturellement. Le 31 janvier 1887, c'est un article de la Post, intitulé Sous le couteau, qui dénonce avec violence les provocations françaises. En avril, c'est l'affaire Schnœbelé ; en septembre, l'affaire Brignon^ La Gazette de l' Allemagne du Nord a célébré, entre temps, « la patience allemande », comme si cette patience était à bout. Et, le 19 mai, une circulaire, d'ailleurs courtoise, a fait connaître que l'Allemagne ne prendrait pas part à l'Exposition universelle de 1889.
Pourquoi ce « battage » ? Sans nul doute, pour assurer le vote des crédits militaires. Le septennat, adopté en 1880, venait à terme le 31 mars 1888. Dès le début de la session de 1886-1887, le discours du trône avait annoncé la nécessité d'augmenter les effectifs : « Dans l'armée y était-il écrit, réside
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la garantie assurée pour la protection durable des biens de la paix, et, quoique la politique de l'empire continue à être pacifique, l'Allemagne, considérant le développement des institutions militaires chez les états ses voisins, ne peut pas renoncer plus longtemps à augmenter sa force militaire et particulièrement l'effectif actuel en temps de paix. » Le nouveau septennat comportait effectivement une augmentation de 61.000 hommes et de 47 millions de marks. Le 11 janvier 1887, Bismarck donnait en personne ^
La question, disait-il, de savoir comment à l'avenir nous serons avec la France est moins sûre pour moi...
Entre nous et la France, l'œuvre de paix est difficile, parce qu'il y a, depuis bien longtemps, un procès historique qui divise les deux pays : c'est le tracé de frontière, qui est devenu douteux et litigieux depuis l'époque où la France eut acquis sa complète unité et sa puissance royale...
Ce procès n'est point fini et nous devons nous attendre à le voir continuer du côté français.
Nous sommes actuellement en possession de l'objet en litige, si je peux ainsi qualifier l'Alsace; nous n'avons donc aucun motif de combattre pour cet objet-là. Mais que la France ne rêve pas de le reconquérir, nul ne peut le prétendre, nul de ceux qui s'occupent quelque peu de la presse française...
Ceux qui veulent la guerre avec nous ne cherchent,
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en attendant, que la possibilité de la commencer avec le plus de force possible. Leur tâche est d'entretenir le feu sacré de la revanche...
J'ai confiance dans les dispositions pacifiques du gouvernement français, de la majorité du peuple français, mais je ne puis m'en bercer avec une telle assurance que je puisse dire : nous n'avons plus à craindre une guerre française.
Dans ma conviction, nous avons à la craindre par l'attaque de la France : que ce soit dans dix jours ou dans dix ans, c'est une question que je ne saurais décider.
Sa Majesté l'empereur ne peut désavouer l'œuvre à laquelle il a consacré les trente dernières années de sa vie : la création de l'armée allemande, la création de l'empire allemand...
Si vous ne donnez pas satisfaction, par une prompte et complète adoption de notre projet, à la sollicitude des gouvernements confédérés pour la force défensive de l'Allemagne, alors nous préférerons continuer avec plus de chance de succès la discussion, en la reprenant avec un autre Reichstag que celui qu'ici je vois devant moi.
Battu, Bismarck lut le décret de dissolution et c'est alors qu'il déchaîna sa presse, notamment la Post. Les élections du 21 février 1887 lui assurèrent la majorité. Mais l'effort militaire n'était point achevé : d'où les incidents de frontière, qui se poursuivirent jusqu'à la veille des discussions de janvier 1888. En décembre, nouveau projet augmentant les cadres de la landwher et du landsturm, et provo-
quant, dans la presse russe, au lendemain du septennat, une vive inquiétude. Bismarck, à qui sa situation semblait inattaquable, qui venait de conclure son second traité de réassurance russe (novembre 1887), qui voyait la France en pleines luttes civiles, résolut de frapper un grand coup. Le 3 février 1888, il faisait publier le texte du traité austro-allemand. Qu'on le relise : on jugera de l'effet que cette publication pouvait produire à Pétersbourg. Le 8 du même mois, il prenait la parole au Reichstag et il y prononçait un discours d'une âpreté sans précédent, non seulement contre la France, mais encore contre la Russie.
Les craintes qui se sont fait jour au cours de cette année se sont référées à la Russie plus encore qu'à la France, principalement à la suite d'un échange de provocations, de menaces, d'outrages et d'excitations réciproques qui s'est produit pendant l'été dans la presse russe et française.
Il ajoutait toutefois que les assurances pacifiques qu'il avait reçues du Tsar en 1887 avaient plus de poids pour lui que des articles de journaux. Quant aux mouvements des troupes russes sur la frontière depuis 1879, ils avaient facilement l'apparence de préparer une agression, sans crier gare, contre l'un des pays voisins. Il déclarait toutefois qu'il ne croyait pas qu'une telle intention existât.
Je suis convaincu, que, même si quelque explosion française nous jetait dans une guerre avec la France, la guerre avec la Russie n'en résulterait pas immédiatement, encore moins nécessairement.
Au contraire, si nous étions engagés dans une guerre avec la Russie, la guerre avec la France serait certaine : aucun gouvernement français ne serait assez fort pour l'empêcher.
Bismarck rappelait ensuite les dépenses militaires de la France, et il disait :
Notre situation géographique nous impose de plus grands efforts, nous avons à faire front sur trois côtés...
Nous sommes, plus qu'aucun autre peuple, exposés au péril d'une coalition.
Dieu nous a mis sur le flanc les Français, la plus guerrière, la plus turbulente des nations, et il a permis que se développassent en Russie des dispositions guerrières qui naguère n'existaient pas au même degré.
II retraçait alors l'histoire des relations russoallemandes, insistant notamment sur son rôle au congrès de Berlin où il prétendait, avec un beau cynisme, s'être comporté « comme un quatrième plénipotentiaire russe ». Il déclarait que, durant le congrès, aucun vœu russe n'était venu à sa connaissance auquel il n'eût aussitôt donné satisfaction. En même temps, il accablait Gortschakoff de son ironie rétrospective : « Si je n'avais pas eu
depuis longtemps le plus haut des ordres russes, je l'eusse alors mérité. » Il accusait enfin la Russie de l'avoir excité contre l'Autriche. De là était née la Triple Alliance. Il concluait :
Les menaces de presse sont simplement une incroyable sottise, si l'on croit qu'avec de l'encre et des mots on pourra intimider une puissance grande et fière comme l'Allemagne.
Nous pouvons, par de la courtoisie et de bons procédés, être facilement, trop facilement peut-être, influencés, mais par des menaces jamais.
Nous autres Allemands, nous craignons Dieu et rien d'autre au monde.
C'est la crainte de Dieu qui nous fait aimer et cultiver la paix.
Si quelqu'un la rompt, il se convaincra que le patriotisme combatif, qui en 1813 appela sous les drapeaux le peuple entier de la Prusse, alors faible, vaincue, est aujourd'hui le bien commun de toute la nation allemande, et il la trouvera armée d'une seule âme avec, au cœur de chaque soldat, la forte croyance : Dieu est avec nous!
Ce Quos ego !, qui fut comme le testament politique de Bismarck, fit mûrir de dix ans l'alliance franco-russe. Jamais la pax germanica ne s'était plus altièrement affirmée. Jamais le chancelier n'avait plus rudement fait sentir à l'Europe qu'elle avait un maître et qu'elle le garderait. L'eût-elle gardé, si, deux ans plus tard, Guillaume II, ardent à régner seul, n'avait congédié ce maître et libéré
l'Europe en se libérant lui-même ? Nous livrons la question aux amateurs de conjecture. Pour Bismarck, l'hypothèse de sa chute n'entrait même pas en ligne de compte. Comme il devait le dire quelques mois plus tard, « il était sûr de mourir chancelier ». Le commandement de l'avenir était une de ses cartes. C'est cette carte qui l'a trompé. Après dix-huit mois de luttes sourdes avec le nouveau souverain, Bismarck, le 8 mars 1890, prenait le chemin de la retraite. Ses successeurs sauraient-ils jouer son jeu et prolonger son succès?
La conclusion de l'alliance franco-russe suivit de quelques mois l'avènement de Guillaume II et la retraite de Bismarck.
Dès 1888, la victime de 1878 s'était nettement rapprochée de celle de 1871 ^ Sans doute, le 30 juin 1888, la Gazette de la Croix annonçait encore que Bismarck avait définitivement écarté la Russie de l'alliance française et que, pour sceller l'entente russo-allemande, Guillaume II, à peine couronné, commencerait par une visite au Tsar ses voyages à l'étranger. La visite eut lieu, mais ce
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n'est point de l'Allemagne qu'elle rapprocha Alexandre III. Le 10 mai 1890, Bismarck, congédié depuis mars et inaugurant contre son souverain et contre son successeur la série de ses polémiques révélatrices, déclarait dans une interview que « l'existence de la France est indispensable à la Russie ». Le 14 du même mois, Moltke, soutenant au Reichstag un projet militaire, accouplait en quelque sorte Paris et Pétersbourg en disant : « Les assurances pacifiques que nous donnent nos voisins de TEst et de l'Ouest, — assurances qui d'ailleurs ne les empêchent pas d'armer sans interruption, — nous sont précieuses. Mais c'est en nous-mêmes que nous trouverons nos sûretés. » Quelques mois après, en 1891, Guillaume II, intervenant en personne au débat, s'écriait : « Les temps où nous vivons sont sérieux et peut-être dans les années qui viennent aurons-nous du fil à retordre. » Si l'on songe que, dix semaines plus tard, l'escadre de l'amiral Gervais acclamée à Cronstadt par le peuple russe, manifestait au monde, suivant l'expression du Tsar, « les profondes sympathies unissant la France et la Russie », ces paroles prennent leur pleine signification. Dès ce moment, l'alliance franco-russe est faite, sinon signée, et la jonction que Bismarck, jusqu'à sa mort, se vantera d'avoir, tant qu'il fut au pouvoir,
redoutée et empêchée, — cette jonction, que Caprivî, dans plusieurs discours, affirmera inévitable et d'ailleurs inoffensive, — est désormais assurée.
Cet événement diplomatique apparut d'abord à la politique allemande comme un échec. En déposant, le 23 novembre 1892, deux nouveaux projets mihtaires, Caprivi, malgré son habituel optimisme, ne dissimulait pas le changement de situation. « La France, disait-il en substance, a des corps d'armée nombreux et organisés, des places fortes, des camps retranchés. Nous ne trouverions plus en Russie les mêmes prévenances qu'au début de la guerre de 1870. L'empereur de Russie est un puissant facteur de paix. Mais le sentiment populaire russe est contre nous. La mobiUsation russe prouve d'autre part qu'on croit à Pétcrsbourg que la prochaine guerre sera à l'Ouest. Nous sommes donc tenus de compter avec une guerre de ce côté... II est hors de doute qu'un rapprochement entre la France et la Russie s'est produit. Il date de loin. Mais aujourd'hui tout, y compris Gronstadt, donne à croire qu'il s'agit d'une alhance. Nous ne voulons pas attaquer. Mais nous voulons pouvoir faire front des deux côtés. » Procédé oratoire, dira-t-on, renouvelé de Bismarck et propre à obtenir le vote des crédits militaires : procédé peut-être, mais au service d'une préoccupation sincère et d'une désil-
lusion réelle. La France, grâce à l'alliance russe, sortait de l'immobilité forcée où, vingt ans durant, elle était restée. Le mot du comte Schouvalow : « Vous avez le cauchemar des coalitions » , prenait, au contact des événements, une allure de prophétie. Le « voisin occidental » passait de la paix subie à la paix voulue. Et certes l'Allemagne ne manquait pas de moyens de défendre le statu qiio territorial. Mais le statu quo politique était modifié. Et l'équilibre européen, rétabli au profit des deux victimes de Bismarck, mettait fin pour Tempire allemand à la situation d'arbitre qu'il avait si longtemps détenue. Bismarck écrivait en 1879 au roi de Bavière : « Le danger de complications de guerre (avec la Russie) n'est pas imminent à mon avis. Il ne deviendrait sérieux que si la France était prête à marcher, d'accord avec la Russie. Jusqu'à présent, cela n'est pas le cas*. » Depuis 1891, « c'était le cas ». Et l'on conçoit ce que ce changement représentait, pour l'Allemagne, de diminution matérielle et morale.
Une politique de sentiment et d'impression n'eût pas accepté sans colère ce fait nouveau. La politique allemande, positive et réaliste, chercha ce qu'elle en pouvait tirer. Sans beaucoup de peine,
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elle reconnut que la conclusion de la Duplice ne constituait pas une menace immédiate. Sans doute en France les héritiers du boulangisme et leur clientèle naïve, prêtaient à Talliance franco-russe une valeur de revanche et de réparation prochaines. Et ils comptaient sur elle pour reconquérir l'Alsace et la Lorraine. Mais, dans les chancelleries et même dans le public informé, on savait que cette alliance était purement défensive et que, si, contre une agression, elle assurait à la France une garantie, elle ne constituait pour elle, à aucun degré et sous aucune forme, un encouragement à la politique offensive. Que disaient les toasts de Cronstadt ? Que l'alliance nouvelle était un élément de paix. Que disaient les journaux russes? Que le repos de l'Europe trouvait dans l'union des deux peuples une sûreté de plus. Mais la paix, c'était le statu quo. Le statu quo, c'était le traité de Francfort. L'Allemagne pouvait donc s'accommoder de la Double Alliance, à condition qu'elle ne lui échappât point et ne se tournât pas contre elle. En quelques mois, son parti fut pris. Elle se résignerait à l'Alliance franco-russe, d'abord parce qu'il n'eût ser\d à rien qu'elle ne s'y résignât point, ensuite parce que cette alliance pouvait devenir pour elle un nouvel élément d'action. Par conséquent, plus de ces propos amers, plus de ces allusions à la
guerre possible ou vraisemblable, qui retentissaient la veille encore ; une continuelle amabilité pour la France ; un visible désir d'agir de concert avec elle, de concert avec la Russie, d'engager, si l'occasion s'en offre, les deux alliés dans une collaboration extra-européenne avec Berlin, — collaboralion qui aura le double avantage de détourner de plus en plus la France des préoccupations continentales, de l'enfoncer plus avant dans cette politique coloniale qui, en 1881, l'a brouillée avec l'Italie et qui, de tout temps, surtout depuis l'affaire d'Egypte, l'oppose à l'Angleterre.
A cette politique de détente et d'avances, Guillaume II collabore personnellement. Quand il monte sur le trône, au lendemain du boulangisme et de l'incident Schnœbelé, il est, à tort ou à raison, précédé d'une réputation de casse-cou, prêt à toutes les aventures. Contre cette réputation, il a protesté dès avant la mort du vieux Guillaume I", Et c'est au début de 1888 qu'il s'écrie : « Je sais bien que, dans le grand public et spécialement à l'étranger, on m'impute des pensées frivoles de gloriole guerrière. Dieu me garde d'une si cruelle légèreté ! Je repousse avec indignation de telles imputations .» Il n'en est pas moins vrai que cette réputation a persisté et qu'après son avènement elle met en valeur, à la façon d'un repoussoir, toutes ses mani-
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festations pacifiques. C'est d'abord la conférence ouvrière de Berlin de 1890 et la séduction personnelle qu'il y exerce sur Jules Simon, qui marquent dans la presse française le début de cet esprit nouveau à l'égard de l'empereur allemand. Jules Simon, qui écrivait beaucoup, ne tarit pas en confidences élogieuses sur l'hôte impérial qui lui a fait fête. Il répète le bien que Guillaume II pense de notre armée, de ses progrès, de son entraînement. Et notre amour-propre en est flatté. Puis, c'est une série de manifestations obligeantes, qui, l'une après l'autre, comme autant de germes pacifiants, tombent sur ce terrain bien préparé. S'agit-il de commémorer un anniversaire de 1870, l'empereur ne manque pas de rendre hommage à « l'ennemi chevaleresque » (14 décembre 1891), aux « braves soldats français luttant avec le courage du désespoir pour leurs lauriers, leur passé, leur empereur » (2 décembre 1893). Le maréchal de Mac-Mahon meurt : le jour même, il charge le comte Munster de porter à la duchesse de Magenta l'hommage de ses condoléances (18 octobre 1893). Le président Carnot est assassiné à Lyon ; là encore il sait trouver la note juste et, le premier des souverains étrangers, il exprime sa S}TTipathie à la veuve du président qui, « digne de son grand nom, est mort au champ d'honneur ». A cette occasion, et malgré
une certaine résistance de l'opinion allemande, il fait mettre en liberté deux officiers de marine français arrêtés pour espionnage. Viennent ensuite des démarches analogues à la mort du maréchal Canrobert (29 janvier 1895), de Jules Simon (8 juin 1896), au lendemain de l'incendie du bazar de la Charité (4 mai 1897) ou de la perte du transatlantique La Bourgogne (juillet 1898), et, plus près de nous encore, aux obsèques de Félix Faure, où il délègue, pour le représenter, l'un des généraux allemands les plus proches de la France par ses relations de famille, le prince Antoine Radzivill (février 1899). Le 6 juillet de la même année, se trouvant dans les eaux norvégiennes, il visite le vaisseau-école Iphigénie et télégraphie à M. Loubet pour se féliciter « comme marin et comme camarade » de l'aimable accueil qui lui a été réservé. En 1900, il veille personnellement à ce que la section allemande de l'exposition soit aussi brillante que possible. En 1901, il reçoit à Berlin le général Donnai qu'il avait invité aux manœuvres et le comble d'égards. Plus récemment enfin, la catastrophe de la Martinique lui fournit une autre occasion de nous adresser un de ces télégrammes émus où il excelle, et d'entretenir une atmosphère amicale, un peu artificielle peut-être, utile cependant et salutaire par la détente qui en résulte. L'extrême finesse du prince
de Munster, l'aménité du prince de Radolin, l'habileté souriante du marquis de Noailles, pour lequel l'empereur éprouvait une amitié particulière, facilitèrent cette détente. Nous ne cessâmes pour notre part, d'y contribuer avec la réserve qu'imposaient à notre dignité des souvenirs toujours présents, mais avec une correction et une bonne grâce parfaites. Chaque fois qu'il y eut lieu de le faire, notamment lors des fêtes de Kiel ou des inondations de Silésie, le gouvernement de la République sut répondre avec courtoisie aux procédés courtois que lui prodiguait l'empereur allemand.
Politiquement, ces procédés portaient leurs fruits et l'Allemagne en tirait profit. Sûr, il le croit du moins, de l'amitié de l'Angleterre avec qui il a signé des accords coloniaux successifs, Guillaume II sait en effet trouver ou créer les occasions d'afficher ses relations avec la Double Alliance. Déjà, en 1891 M. de Giers, ministre des Affaires étrangères de Russie, après un voyage à Paris, avait ostentatoirement visité les trois capitales de la Triplice, Rome, Vienne et Berlin. Quatre ans plus tard, la guerre sino-japonaise provoquait la triple action russo-franco-allemande qui arrachait au Japon le fruit de sa victoire (1895)*. La môme année, l'inau-
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guration du canal de Kiel, honorée de la présence simultanée d'une escadre française et d'une escadre russe, était le signe visible d'un rapprochement qu'il semble bien que Pétersbourg eût conseillé à Paris. Les 31 mai et 10 juin, M. Hanolaux, interpellé, défendait sa politique et la faisait triompher. A M. Millerand, qui lui disait : « La France ne renoncera jamais à la fidélité qu'elle a vouée aux provinces qui lui ont été ravies », le ministre répondait :
A un acte de politesse internationale qui s'adressait à toutes les puissances, nous avons, comme toutes les autres puissances, répondu par un acte de politesse internationale...
En pleine paix les relations des peuples doivent être réglées par un sentiment digne et simple des convenances internationales.
Et plus loin :
Nos marins vont à Kiel représenter non une France résignée et abattue, mais une France libre et forte, assez sûre d'elle-même pour être calme, assez fière et assez riche de gloire pour ne craindre aucune comparaison, pour ne désavouer aucun souvenir.
En quoi cette France sera-t-elle diminuée dans son prestige, dans son autorité, dans ses intérêts, parce que ses vaisseaux assisteront à une cérémonie internationale où ils rencontreront, parmi cent autres, les vaisseaux d'une nation amie, qui a répondu dans les mêmes conditions que nous à la même invitation?
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Or, — coïncidence curieuse. — la séance où le ministre français tenait à l'égard de l'Allemagne ce langage plein de ménagements, était précisément celle où, d'accord avec le président du Conseil, il proclamait pour la première fois officiellement l'existence de « l'alliance » franco-russe. Le sens du rapprochement s'en trouvait accusé. En 1896, autre symptôme : l'Allemagne annonce sa participation à notre exposition universelle de 1900 et Guillaume II, quelques semaines après, fait un discours en l'honneur delà solidarité européenne. En 1897, le comte Mouraview, ministre des Affaires étrangères de Russie, vient à Paris ; mais, avec quelque affectation, il s'arrête, au retour, à Berlin. Le 23 juillet de la même année, un accord franco-allemand est signé, relatif à la délimitation du Togo. Et, à ce moment, des ouvertures en vue d'une entente africaine entre les deux pays, ouvertures dont le détail est inconnu, mais dont la réalité est certaine, nous sont adressées de Berlin. De plus en plus, d'ailleurs, il semble que les circonstances nous mènent au rapprochement avec l'Allemagne sur la base du statu quo continental et de l'action coloniale. L'alerte de Fachoda et la menaçante perspective d'une guerre navale, pour laquelle nous n'étions pas prêts, affolent l'opinion : bénéfice nouveau pour Berlin, qui voit des nationalistes français de la veille
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et du lendemain, parmi lesquels M. Jules Lemaître, conseiller contre la Grande-Bretagne une entente avec nos voisins de l'Est.
L'affaire Dreyfus, il est vrai, — le péril anglais une fois conjuré, — réveille les ressentiments historiques. Mais la correction du gouvernement impérial évite les heurts et les conflits. Les ministres allemands peuvent, à diverses reprises, se féliciter de ce que « cette affaire, qui a soulevé tant de poussière, n'ait pu troubler les rapports corrects de la France et de l'Allemagne ». Et c'est encore, au terme de cette crise, l'entente coloniale avec la France qui apparaît comme l'objet de l'Allemagne, quand le comte de Biilow, définissant au Reichstag, en décembre 1899, la politique mondiale de la « Plus Grande Allemagne » ajoute : « Avec la France, nous nous sommes jusqu'ici, dans les cas où il s'agissait d'affaires coloniales, toujours aisément et toujours volontiers mis d'accord. » Les événements de Chine de 1900, la nomination du général de Waldersee comme chef du corps international, la confraternité d'armes ainsi instituée entre les adversaires de Sedan, — confraternité que Guillaume II célèbre l'année suivante en recevant à Berlin le général Bonnal, — tout paraît servir le plan allemand. De nouveau (13 mars 1901), le chancelier inbible sur ce lait que, « entre la France
et FAUemagne, il n'y a, pas plus en Extrême-Orient que sur bien d'autres, que sur la plupart des points du monde, de conflits réels d'intérêts ». De plus en plus, l'Allemagne s'accommode d'une combinaison diplomatique, qui a augmenté les garanties pour sa possession d'état et qui lui permet d'user, tant en Europe que hors d'Europe, soit de ses alliés, soit des nôtres, soit de nous-mêmes.
La Triple Alliance continuait d'ailleurs à fonctionner comme par le passé. L'Autriche lui demeurait invariablement fidèle, et, absorbée par ses luttes intérieures, ne changeait rien à sa politique étrangère. L'Italie n'était pas moins docile. Elle avait fait fête au chancelier de Caprivi en novembre 1890, à Guillaume II en 1892 et en 1897. Le roi Humbert était allé à Potsdam en 1802 et 1897 et le prince de Naples aux manœuvres de Lorraine, en 1893. En juin 1891, TaHiance avait été renouvelée pour douze ans, avec faculté de dénonciation en 1898. Mais aucun des trois alliés n'avait usé de cette faculté. La Turquie et la Roumanie étaient de plus en plus dans le sillage allemand. La prospérité de l'Empire était éclatante. Sa force militaire n'était pas diminuée. La Triplice n'était plus seule. Mais elle n'était point éclipsée. Jamais même la situation internationale n'avait paru pour elle plus favorable. Guillaume II exerçait sur Nico-
las II un ascendant personnel, qu'entretenaient de fréquentes entrevues et une correspondance régulière. La politique asiatique de la Russie la disposait à subir en Europe les impulsions allemandes, auxquelles elle avait déjà obéi en Chine en faisant à Port-Arthur ce que l'Allemagne avait fait à Kiao- Tchéou. L'accord austro-russe de 1897, relatif aux affaires turques et destiné à maintenir le statu quo, prévenait les risques de complications orientales et, si la « contre-assurance » bismarckienne de 1884 et de 1887 n'existait plus, elle résultait des faits, sinon des engagements. Forte de son programme naval de 1900, l'Allemagne voyait s'ouvrir devant elle, par le firman de concession du chemin de fer de Bagdad obtenu du sultan en janvier 1902, les plus belles perspectives économiques et politiques dans l'Asie antérieure. L'achat des colonies espagnoles du Pacifique avait aussi servi sa politique mondiale (1899). Elle était apparue à Pékin en 1900, en la personne du maréchal de Waldersee, comme l'arbitre de l'Europe. Rien ne l'empêchait d'exercer sur les nations latines, à l'heure où elles marquaient une tendance à se rapprocher les unes des autres, une influence discrète et profitable. L'abolition en Alsace-Lorraine du paragraphe de la dictature avait produit à Paris une bonne impression. Des négociations s'étaient engagées, au sujet du
Bagdad que l'Allemagne, avec plus de modération, aurait pu faire aboutir. Il dépendait de Berlin, en couplant ces négociations avec les affaires d'Afrique, de présider à l'élaboration des ententes méditerranéennes, au lieu d'en laisser à d'autres l'honneur et le bénéfice.
Il semblait même qu'à la domination politique, fondée par Bismarck, l'Allemagne de Guillaume II eût ajouté la prépotence économique. On a vu plus haut le prodigieux essor de son commerce et de son industrie. Comme les idées se coulent toujours dans le même moule, l'Allemagne commerçante a la même conception du succès que l'Allemagne gouvernante. « Sous couleur de servir les besoins populaires et le prestige allemand^ les spéculateurs allemands ont voulu imposer au monde leurs combinaisons, sans ménager ni même reconnaître les droits ou les préférences d'autrui. Ces conquérants économiques de la terre et des mers ont su mettre la force et l'influence nationale au service de leurs appétits démesurés. » L'Allemagne est devenue « un état industriel ». Après s'être dotée de l'outillage le plus scientifique qui ait jamais été appliqué à la lutte économique, — canaux, chemins de fer, ports, écoles techniques, usines et banques, — elle a renoncé au protectionnisme bismarckien. Depuis 1895, elle a abaissé les barrières qui, naguère,
gênaient son expansion. Elle est partie à la conquête des débouchés. Elle a commencé avec les pays continentaux. Mais bientôt l'Europe n'a plus suffi à son essor. L'Asie Mineure, les Indes, le Siam, le Japon, la Chine, l'Afrique, les Etats-Unis, l'Amérique du Sud ont été envahis par ses produits, — et toujours avec une allure impériale, dominatrice, les commis-voyageurs ne manquant pas d'invoquer au bénéfice de leur marchandise la force de l'empire*. Ainsi comprise, la PFe/^^oo/f/fA; est le prolongement mercantile de la politique bismarckienne.
En dépit des risques attachés à ce système, les circonstances, au début du xx* siècle, permettaient à l'Allemagne de le consolider. Il dépendait d'elle de nouer à ses côtés, à son profit, cette « ligue du continent », qui parut à de certaines heures le but suprême de Guillaume 11. La guerre du Transvaal avait, trois ans durant, paralysé l'Angleterre. Le reste de l'Europe était hésitant, facile à prendre et à diriger. La partie était belle à jouer, aisée à gagner pour M. de Btilow, maître depuis 1877 de la diplomatie de l'empire. « 11 n'y a qu'un moment dans les choses, disait Bismarck en 1878. Il faut le saisir ». M. de Bûlow ne le saisit point. Séduit tantôt par le « grand dessein continental »
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de Tempereur, tantôt par l'attrait de bénéfices immédiats aux dépens des uns et des autres, il ne sut pas choisir et, par ses contradictions, il inspira défiance à tous. Quelques mois plus tard, la paix signée au Transvaal (juin 1902) succédant à l'alliance anglo-japonaise (janvier 1902) rendait à l'Angleterre une liberté d'action, dont des hommes nouveaux, le roi et lord Lansdowne, étaient prêts à se servir. L'occasion, que l'Allemagne avait laissé échapper, s'évanouissait. Et de nouvelles combinaisons surgissaient au sein de l'Europe étonnée.
A ce moment, en efïet, la politique française, partant de cette idée vraie que l'alliance russe, n'ayant ni pu ni dû être pour nous un instrument de revanche, peut et doit nous donner du moins, pour le règlement de nos affaires et la poursuite de nos intérêts, la liberté de nos mouvements, aborde, du côté de l'Italie d'abord, du côté de l'Angleterre ensuite, du côté de l'Espagne enfin, une triple campagne de rapprochement. L'Italie, qui, dans la Triple Alliance, avait joué, au temps de Grispi, le rôle d'une pointe offensive contre nous, se réconcilie avec nous, d'abord commercialement, ensuite politiquement (1898-1 902). A quelques mois
de distance, une explication du même ordre nous amène à liquider avec l'Angleterre tout un passé de rivalités coloniales et de ressentiments ataviques. Et cette liquidation, plus notoire et plus importante encore que celle du différend francoitalien, s'enregistre, le 8 avril 1904, dans un traité public. Enfin, six mois plus tard, l'Espagne, à son tour, adhère à cet accord. Le résultat local de cette négociation est de nous donner les mains libres au Maroc. C'est peu de chose en regard de sa portée générale : étendre le champ ouvert à notre activité par l'alliance franco-russe, garantir dans l'Europe occidentale notre autonomie matérielle et morale, faire de nous un centre attractif.
C'est là, pour l'Allemagne, qui n'a pas su prendre, quand il en était temps encore, la direction du mouvement, un fait nouveau et inquiétant. Ce groupement occidental, s'ajoutant à la Double Alliance, est de nature en effet à substituer à l'hégémonie allemande un équiUbre soustrait à ses prises. Guillaume II, profondément imbu des principes bismarckiens, ne s'y trompe pas. C'est le système même, qu'il a mission de sauvegarder, qui est en péril. Si l'on parcourt les 700 et quelques discours prononcés depuis son avènement par l'orateur disert qui préside aux destinées de l'empire allemand, on y retrouve, à côté d'opinions de circons-
tances et de théories passagères, une idée fixe. Cette idée, c'est celle de conserver à l'Allemagne la situation que lui a valu en Europe la guerre victorieuse contre la France. Cette situation résulte à la fois des conquêtes territoriales réalisées à nos dépens, de l'isolement et de l'immobilité infligés à notre diplomatie. Dès le début de son règne, Guillaume Il a dit très haut comment il conçoit sa tâche et que, de l'œuvre impériale, il ne laissera rien disparaître : « Il y a des gens qui ne craignent pas d'affirmer que mon père voulait abandonner ce qu'il a, avec mon grand-père, accompli par l'épée. Nous avons trop bien connu l'empereur Frédéric pour admettre, sans colère, ne fût-ce qu'un instant, un tel outrage à sa mémoire. Il avait, comme nous, la conviction que rien ne doit être abandonné des conquêtes de l'époque héroïque. Nous ferions donner nos 18 corps d'armée et nos 42 millions d'habitants plutôt que de laisser tomber un seul moellon de l'édifice élevé par Guillaume P'. » A ce discours, qui est du 16 août 1888, une suite de manifestations pareilles, dix-sept ans durant, fait écho. Toujours revient cette pensée, que « garder les glorieuses conquêtes par lesquelles Dieu a récompensé les luttes de l'Allemagne pour l'indépendance et l'unité est le plus saint des devoirs ». Pour cette œuvre conservatrice, deux conditions
étaient requises, — celles-là même que Bismarck avait toujours su réaliser. Il fallait d'abord que l'empire allemand fût à même, — sûr d'un de « ses » deux vaincus, l'Autriche-Hongrie, — de repousser une agression de l'autre, la France, si d'aventure elle venait à se produire. Il fallait ensuite et surtout que le risque de cette agression fût conjuré par l'incapacité de la France à pratiquer et même à concevoir une politique d'action. Ainsi, et ainsi seulement, serait maintenue l'hégémonie de l'Allemagne. Ainsi, et ainsi seulement, serait écarté d'elle le « cauchemar des coalitions ». En 1903 et 1904, Guillaume II est ressaisi par ce cauchemar. L'Europe lui échappe et il le sent. A la voir s'organiser sans lui, peut-être contre lui, il éprouve du trouble et de l'angoisse.
L'Allemagne, à ce moment, est d'ailleurs mal préparée à envisager de sang-froid une situation nouvelle. Car elle trouve, soit en elle, soit à côté d'elle, des causes de nervosité. L'essor même, qui fait son orgueil, qui, au dehors, a éveillé des colères et blessé des intérêts, est, au dedans, une source de difficultés par son caractère rapide, démesuré. En 1901, une crise économique a commencé de sévir que deux années n'ont pas suffi à résoudre. De 1890 à 1895, il s'était fondé 711 sociétés par actions au capital nominal de 755 mil- T.\r,DiEtT. — AHiances. i3
lions de francs. De 1895 à 1900, il s'en était fondé 1.551 avec un capital.de 2 milliards 800 millions, a Si Ton ajoute à ces chifTres les 600 millions que représentent les augmentations du capital des sociétés anciennes et les 2 milliards d'obligations émises par elles, on peut dire que, de 1895 à 1905, les sommes engagées dans l'industrie allemande ont atteint le chiffre énorme de 6 milliards ^ » Or l'empire allemand ne dispose pas de capitaux comparables à ceux de l'Angleterre ou de la France. L'argent manqua. Les banques, de plus en plus téméraires, continuèrent à aller de l'avant. Les rentrées ne furent pas suffisantes pour couvrir le découvert. Des faillites, des banqueroutes et des scandales éclatèrent, notamment à la Leipziger Bank'. Ce fut un désastre, qui, en 1904, était à peine liquidé. L'agriculture était aussi endettée que l'industrie. On pouvait se demander si le colosse économique n'avait pas des pieds d'argile. Certains en venaient à penser que la guerre est encore la meilleure des carrières. Les plus modérés manquaient de calme pour apprécier les événements européens, par lesquels l'Europe échappait à la prépondérance allemande.
Ne semblait-il pas d'ailleurs que la Triple Alliance
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elle-même souffrît d'un mal de langueur ? Sans doute elle subsistait et rien n'est plus faux que de croire que son existence ait jamais été menacée. On y pouvait toutefois relever quelque trouble. L'Italie se savait un gré indiscret de l'équilibre qu'elle avait su rétablir à son profit entre les puissances de l'Europe centrale et celles de l'Europe occidentale. Elles se félicitait d'avoir ajouté au prestige, qui depuis vingt ans lui venait de la Triplice, l'influence politique, qui, selon le mot de M. de Biilow, résulte du « jeu du contrepoids ». Si soucieuse fût-elle de garder ses alliances, elle n'y était plus, comme au début, condamnée par son isolement. Des nuances d'attitude rendaient perceptible le changement. L'Allemagne ne jouissait plus à Rome de l'incomparable prestige d'antan. On se rendait toujours des visites, et dans ces visites, on prononçait toujours des discours en l'honneur des engagements réciproques. Mais les discours italiens étaient plus froids que les discours allemands. Et l'accueil réservé par l'Italie à Guillaume II, lors de son voyage de 1904, semblait moins chaleureux que celui, dont, au même instant, bénéficiait M. Loubet. Il était d'autre part impossible de méconnaître que des nuages s'élevaient entre Vienne et Rome. Les incidents irrédentistes d'Innsbruck, de Trente et de Trieste, les
armements symétriques, les manifestations hostiles avaient, à diverses reprises, accusé, malgré les gouvernements, les antipathies populaires. Enfin les aspirations balkaniques de l'Italie, la thèse bien connue de « l'équilibre adriatique w, qui aboutit pratiquement à revendiquer pour les seuls Italiens la maîtrise de cette mer, ne pouvaient pas ne pas préoccuper le gouvernement autrichien. Dans un louable désir d'entente, Rome et Vienne avaient élaboré des accords en vue du statu quo, des promesse di non fare, comme disait un jour M. Ugo Ojetti. Mais c'étaient là de précaires expédients. Et le problème balkanique pouvait, malgré l'Allemagne, mettre en opposition ses alliés d'Italie et ses alliés d'Autriche.
L'inquiétude de Guillaume 11 ne tarda pas à paraître. L'arrangement franco-anglais est du 8 avril 1904. Dès le 28 du même mois, l'Empereur parle à Carlsruhe et que dit-il ? « Pensons à la grande époque oij fut créée l'unité allemande, aux combats de Woerth, de Wissembourg et de Sedan. Les événements actuels nous invitent à oublier nos discordes intérieures. Soyons unis pour le cas où, dans la politique du monde, nous serions contraints d'intervenir. » Le 1" mai, à Mayence, pour l'inauguration d'un pont, nouveau discours, plus net encore : « Cette œuvre destinée à développer les
relations pacifiques pourrait servir à des fins plus graves. » Enfin, le 11 mai, à Saarbriick, la même note retentit. Et après s'être félicité que la ville où il parle ait, grâce aux victoires de 1871, cessé d'être une ville frontière, il se loue, sans nécessité, d'avoir, au cours de son voyage, visité Metz « boulevard de l'Allemagne » qui « ne cherche d'affaire à personne », mais qui est prête à se défendre contre tous. Sans doute, pendant dix mois encore, aucun acte ne suit ces paroles. Le chancelier de l'Empire, qui avait accueilli par des plaisanteries le « tour de valse » franco-italien ; qui avait dit en 1902 : « Les accords franco-italiens sur certaines questions méditerranéennes ne sont pas dirigés contre la Triplice ; ils ne portent pas en somme sur son terrain » ; qui avait ajouté trois mois après : « Nous n'avons pas de pignon sur la Méditerranée. Nous nous félicitons que la France et l'Italie qui y ont chacune de grands et sérieux intérêts s'y soient mises d'accord », le chancelier paraît aussi peu troublé de l'accord franco-anglais qu'il l'avait été de l'accord franco-italien. Le 12 avril 1904, commentant le traité du 8 avril, il dit : « Nous n'avons au point de vue des intérêts allemands rien à y objecter. » Le 14, il préconise une « politique de calme réfléchi et même de réserve », affirmant sa résolution « de ne pas lancer le pays dans une
aventure (à propos du Maroc) ». Dès ce moment cependant, l'empereur et M. de Bûlow, qui n'cirt que son reflet, ont conscience que l'heure approche d'engager la partie, sinon militaire, du moins diplomatique, qui décidera de l'avenir. Ils sentent qu'une ère d'équilibre succède pour l'Europe à une période d'hégémonie. Du Maroc, ils se soucient peu. Il n'est qu'une occasion. C'est « la situation de l'Allemagne dans le monde », — et par là ils entendent la prépondérance allemande basée sur l'isolement de la France, — qu'ils jugent en péril. S'ils attendent, c'est parce qu'avec raison, ils espèrent de cette attente des circonstances plus favorables. Depuis le mois de février 1904, la Russie est absorbée par la guerre de Mandchourie. Comment tournera celte guerre ? Il faut le savoir avant d'agir.
Au mois de septembre, le général Kouropatkine subissait à Liao-Yang, un premier échec. Au mois de février 1903, Moukden aggravait Liao-Yang. L'heure était venue, l'heure de défendre contre les prétentions de l'Europe à l'équilibre « l'édifice du grand-père », l'heure de briser les coalitions naissantes, l'heure de mater les vaincus de la veille ou les agresseurs du lendemain. Le 31 mars 1903, Guillaume 11, en débarquant à Tanger, proclamait son hostilité à l'égard de la France. En réalité, c'était un système d'alliances qui s'affrontait à
un autre système. C'était la Triplice, qui essayait sa force contre la Duplice, épaulée par l'entente cordiale. Le choc diplomatique, qui se préparait depuis 1875, allait se produire. L'histoire suivait sa voie avec une logique implacable.
I. L'offensive allemande. — Les propos de M. de Kuhlmann
— Cause et prétexte. — Guillaume II à Tanger. — Les fautes de M. Delcassé. — Le prince Henckel de Donnersmarck. — Laffolement en France. — La démission de M. Delcassé.
II. Le succès allemand. — M. Rouvier et la conférence. — • Acceptation de la conférence par la France. — Les accords franco-allemands. — Concessions marocaines de l'Allemagne. — Succès du grand dessein allemand.
III. L'échec allemand. — La situation à la veille d'Algésiras.
— L'erreur de l'Allemagne. — Les flottements de la politique allemande. — Le but et les moyens. — La « réprobation de l'Europe ». — Ecnec de la tentative allemande pour restaurer l'hégémonie bismarckienne. — L'alliance russe et les ententes occidentales. — La Triple Alliance.
— L'opinion en Allemagne. — La résignation du prince de Bulow.
La politique marocaine de TAlIemagne, pendant la crise de 1905-1906, est impossible à justifier, difficile à comprendre, si Ton se borne à en considérer les manifestations. Elle s'éclaire au contraire si, pour en discerner l'unité, on l'envisage en
fonction de la politique européenne ; si l'on y voit une tentative allemande d'éprouver la valeur des combinaisons internationales scellées de 1902 à 1904; un essai de briser ces combinaisons par la menace, sinon par la violence ; une opération bismarckienne, conduite par des hommes qui n'avaient, pour la réussir, ni le prestige ni le génie de Bismarck.
Le i 1 février 1905, tandis que M. Saint-René-Taillandier, ministre de France, exposait au sultan le plan de réformes élaboré par lui, M. de Kuhlmann, chargé d'affaires d'Allemagne à Tanger, disait à son collègue français, le comte de Ghérisey :
Après l'accord franco-anglais, nous supposions que le gouvernement français attendrait, pour nous mettre au courant d'une situation nouvelle, que l'entente franco-espagnole, prévue dans l'arrangement du 8 avril, fût effectuée. Mais aujourd'hui tout étant définitivement conclu, et les ratifications parlementaires étant intervenues, nous nous sommes aperçus qu'on nous tenait à l'écart systématiquement.
Nous avons donc fixé notre attitude en conséquence.
N'allez pas croire que je me suis tracé une ligne de conduite de ma propre initiative. En présence des interprétations contradictoires de nos journaux, j'ai cru devoir solliciter de mon gouvernement des instructions formelles. Et c'est alors que le comte de Bùlow m'a fait savoir que le gouvernement impérial ignorait tout des accords intervenus au sujet du Maroc et ne
se reconnaissait comme lié en aucune manière relativement à cette question ^
Ces propos étaient faits pour nous surprendre. Il était faux en effet que l'Allemagne eût été « tenue à l'écart » systématiquement. Le 23 mars 1904, avant la signature de l'accord franco-anglais, le prince de Radolin avait été informé de sa teneur par M. Delcassé. L'ambassadeur avait répondu qu'il trouvait l'arrangement « très naturel et parfaitement justifié ». Le 25 mars, à la suite de ces explications verbales, la Gazette de V Allemagne du Nord avait écrit :
Autant qu'on peut jusqu'à présent s'en rendre compte, les intérêts allemands ne pourraient être touchés par les échanges de vues relatifs au Maroc.
En raison de l'assurance réitérée et donnée officiellement du côté français que la France n'a en vue aucune conquête, aucune occupation, mais poursuit bien plutôt l'ouverture du sultanat du Nord-Ouest africain à la civilisation européenne, il y a lieu de croire que les intérêts commerciaux de l'Allemagne au Maroc n'ont aucun péril à redouter.
A propos de ce problème, il n'y a donc pas lieu, au point de vue allemand, d'envisager avec des yeux malveillants l'entente franco-anglaise actuellement en œuvre-...
Quinze jours après, le texte de l'accord avait
Ibid
été publié à Londres. Le 12 avril, le comte de Biilow, chancelier de l'empire, avait dit alors au Reichstag :
Nous n'avons aucune raison de supposer que cet accord soit dirigé contre une puissance quelconque. Ce qu'il paraît constituer, c'est une tentative de faire disparaître une série de différends existant entre la France et l'Angleterre au moyen d'une entente amiable. %
Nous n'avons au point de vue des intérêts allemands rien à y objecter. Nous ne saurions en effet souhaiter une situation tendue entre la France et l'Angleterre qui serait un danger pour la paix du monde dont nous poursuivons sincèrement le maintien.
En ce qui concerne spécialement le Maroc, qui constitue le point essentiel de cet accord, nous sommes intéressés dans ce pays, comme d'ailleurs dans le reste de la Méditerranée, principalement au point de vue économique.
Nous avons là avant tout des intérêts commerciaux. Aussi avons-nous un intérêt important à ce que le calme et l'ordre régnent au Maroc.
Nous devons protéger nos intérêts mercantiles au Maroc et nous les protégerons. Nous n'avons aucun sujet de redouter qu'ils puissent y être méconnus ou lésés par une puissance quelconque*.
Le 14 avril, le chancelier, revenant sur ce sujet, s'était exprimé comme il suit.
Le comte Reventlow a prétendu que l'accord anglofrançais et spécialement la partie fondamentale de cet
i. Voir Livre jaune, 1901-1905.
LF. CONFLIT DES ALLIANCES 20o
accord, celle qui se réfère au Maroc, avait été accueillie en Allemagne avec un sentiment de confusion et de découragement.
Il estime que nous n'aurions pas dû souffrir que d'autres puissances s'assurent au Maroc une plus grande influence que nous.
Cela ne peut signifier autre chose que ceci : nous devons nous-même exiger une partie du Mai'oc. Je voudrais me permettre de poser au comte Reventlow une simple question :
Le comte Reventlow convient certainement avec moi que, si un grand empire, comme l'empire d'Allemagne, formule une telle exigence, il doit nécessairement en poursuivre coûte que coûte la satisfaction.
Qu'aurait maintenant à me conseiller M. le comte Reventlow si une exigence de ce genre se heurtait à une résistance.
Je ne dis pas qu'il est certain qu'elle se heurterait à une résistance, je ne dis pas que c'est vraisemblable, je dis seulement que, dans des questions aussi graves, on ne doit perdre de vue aucune éventualité.
M. le comte Reventlow me donnerait-il le conseil de mettre flamberge au vent?
M. le comte Reventlow se tait, et je comprends qu'il se taise {Hilarité).
Je crois. Messieurs, que ce serait légèreté de ma part, — et à ma satisfaction, les chefs de tous les partis, à l'exception du comte Reventlow, se sont exprimés en ce sens, — de vouloir sans nécessité lancer pour une telle raison le pays dans une aventure.
Je crois, en outre, Messieurs, que si je le faisais, le comte Reventlow, chez qui la veine critique me paraît fortement développée, me reprocherait ma soif d'action
exagérée aussi vivement qu'il a blâmé ma prétendue peur de l'action*.
Le 26 avril, M. Bihourd, ambassadeur de France, avait vu le baron de Richthofen, ministre des Affaires étrangères. Il lui avait dit :
— J'ai apprécié le langage du chancelier, lorsqu'il a reconnu devant le Reichstag que Tentente franco-anglaise n'était dirigée contre aucune puissance et ne menaçait aucunement les intérêts commerciaux allemands.
M. de Richthofen n avait formulé aucune objection, aucune réserve.
Le 7 octobre, après la signature de l'accord franco-espagnol, M. Bihourd en avait notifié la conclusion au baron de Richthofen.
— Pouvez-vous prévoir, avait dit le baron, la portée de cet accord au point de vue des intérêts commerciaux de l'Allemagne qui me préoccupent particulièrement ?
— La déclaration franco-anglaise du 8 avril dernier, avait répondu M. Bihourd, offre toutes garanties sur ce point et l'adhésion de TEspagne ne peut les modifier.
Le 13 octobre enfin, l'ambassadeur de France avait communiqué à M. de Richthofen le texte de
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la déclaration franco-espagnole. Le ministre lui avait de nouveau marqué « l'intérêt exclusivement économique que l'Allemagne attachait aux affaires marocaines ». L'ambassadeur avait aussitôt répliqué, — et il avait renouvelé cette affirmation au nom de M. Delcassé, — que « la déclaration francoanglaise du 8 avril stipulait la liberté commerciale et que la déclaration franco-espagnole ne pouvait, selon lui, modifier les garanties déjà offertes au commerce international ».
L'affirmation de M. de Kuhlmann était donc, à tous égards, injustifiée. Elle constituait un « amorçage », — basé sur un prétexte, — en vue d'une action diplomatique motivée par des raisons d'ordre général et non local. Ce furent également des raisons, non locales, mais générales, qui réglèrent le développement de cette action. Le 15 février, M. de Muhlberg, sous-secrétaire d'Etat, interrogé par M. Bihourd, au sujet des propos de M. de Kuhlmann, déclarait n'en rien connaître. Mais quinze jours plus tard_, à Moukden, l'armée russe subissait l'échec décisif, qui, pour longtemps, devait réduire à l'impuissance le cabinet de Saint-Pétersbourg. Aussitôt la politique allemande se déployait. Dès le 21 février, le consul d'Allemagne à Tez avait rendu compte que M. Saint-René-Taillandier — ce qui était faux, — invoquait pour soutenir
ses réformes un « mandat de l'Europe ». Le 7 mars, le même fonctionnaire dénonçait les « tendances coloniales offensives de la France ». Le \2 mars, on annonçait que Guillaume II, au cours d'une croisière dans la Méditerranée, s'arrêterait à Tanger. Le 16 mars, M. de Biilow disait au Reiclîstag en une forme énigmatique :
M. de Reventlow touche la question de savoir si et comment de nouveaux accords entre les tiers peuvent influencer nos relations avec le Maroc.
M. de Reventlow semble trouver que notre politique est trop inactive sur ce point et que nous nous laissons aller à des négligences.
Je comprends parfaitement l'attention que l'on apporte ici aux événements qui se déroulent au Maroc et à son sujet.
Je considère comme du devoir du gouvernement allemand de veiller à ce que, à l'avenir, nos intérêts économiques dans ce pays ne soient pas lésés.
Le moment est mal choisi pour faire des déclarations plus détaillées.
Je les remets à plus tard.
Le 29 mars, le chancelier déclarait :
L'empereur a depuis longtemps déclaré au roi d'Espagne que l'Allemagne ne poursuit au Maroc aucun avantage territorial.
Après une déclaration aussi nette, il est inutile d'essayer de prêter à la visite impériale à Tanger des intentions intéressées, dirigées contre l'intégrité ou l'indépendance du Maroc.
On ne peut déduire de la visite de l'empereur à Tanger aucun motif justifié d'inquiétude pour quelqu'un qui ne nourrit lui-même là-bas aucune intention agressive.
M. Bebel a laissé entendre qu'il croit que notre politique envers le Maroc a changé depuis un an.
Je dois lui rappeler d'abord que le langage et l'attitude des diplomates et des politiques se règlent d'après les circonstances.
Le moment, que je juge favorable pour la production des intérêts allemands, je le choisis d'après ma propre estimation.
Abstraction faite de cela, rien n'a changé dans les tendances de la politique allemande sur ce point.
Celui qui cherche un fait nouveau ne le trouvera pas dans la politique allemande.
Mais si l'on tente de modifier la situation internationale du Maroc ou d'installer un contrôle à la porte ouverte dans son développement économique, nous devons aussi veiller plus qu'auparavant à ce que nos intérêts économiques ne soient pas en danger.
Nous nous mettons là-dessus d'abord en relations avec le sultan du Maroc.
La menace se précisait donc. Le 31 mars, elle s'accentuait. Guillaume II, débarquant à Tanger, tenait en effet au représentant d'Abd-el-Aziz le langage suivant :
C'est au sultan, en sa qualité de souverain indépendant que je fais aujourd'hui ma visite.
J'espère que, sous la souveraineté du sultan, un Maroc libre restera ouvert à la concurrence pacifKjue Tardieu. -^ Alliances. 14
de toutes les nations, sans monopole et sans annexion, sur le pied d'une égalité absolue.
Ma visite à Tanger a eu pour but de faire savoir que je suis décidé à faire tout ce qui est en mon pouvoir pour sauvegarder efficacement les intérêts de l'Allemagne au Maroc, puisque je considère le sultan comme souverain absolu libre.
C'est aveclui que je veux m'entendre sur les moyens propres à sauvegarder ces intérêts.
Quant aux réformes que le sultan a l'intention de faire, il me semble qu'il faut procéder avec beaucoup de précaution, en tenant compte des sentiments religieux de la population pour que l'ordre public ne soit pas troublé.
Le 12 avril, par une circulaire à ses ambassadeurs, le chancelier saisissait l'Europe : la partie était engagée. C'était une répétition des griefs mal fondés qu'avait déjà invoqués M. de Kuhlmann et la proposition d'une solution. La France, forte de ses droits et de ses accords, avait voulu agir seule. M. de Bûlow réclamait la réunion d'une conférence internationale, composée des signataires de la convention de Madrid de 1880'. Cette convention n'avait manifestement rien à voir au débat — et des jurisconsultes allemands l'ont eux-mêmes reconnu, — puisqu'elle n'avait réglé que la question toute spéciale de la protection accordée à des sujets marocains par les légations étrangères. Mais
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sa réunion imposée à la France devait démontrer à l'Europe que, malgré les ententes récemment conclues, il n'y avait dans le monde rien de changé et qu'il suffisait que l'Allemagne s'opposât à une politique pour que cette politique dût fléchir devant elle. Le 26 mai, les « notables » marocains, convoqués pour entendre M. Saint-René-Taillandier, reprenaient à leur compte l'idée allemande de la conférence. Le 30, le sultan se l'appropriait. Abd-el-Aziz devenait l'instrument de la manœuvre européenne que les ententes occidentales avaient déterminé l'Allemagne à tenter, que les défaites russes lui avaient permis d'engager.
Prise en soi, la partie était magnifique à jouer pour le gouvernement français. Trente-quatre ans avaient passé depuis le traité de Francfort. Notre pays, vaincu, démembré, de nouveau menacé en 1875, isolé jusqu'en 189i, était ressuscité par l'alliance russe à l'action diplomatique. Malgré des erreurs, il avait suivi sa route vers un équilibre plus stable, vers une autonomie extérieure mieux garantie. Il s'était rapproché tour à tour de l'Italie, de l'Angleterre, de l'Espagne. 11 avait fait servir ce rapprochement à la satisfaction de ses intérêts les plus essentiels, de ses intérêts méditerranéens. Le poids, dont l'Allemagne triomphante pesait sur lui, s'était allégé. Et c'est dans
la plénitude de son droit qu'il avait conquis ces sûretés. Plus qu'aucun autre ministre, M. Delcassé, arrivé aux affaires en 1898, avait contribué à ce résultat. Fort de son patriotisme, de la confiance de M. Waldeck-Rousseau (1899-1902), de Findifférence de M. Combes pour les questions extérieures (1902-1905), il avait méthodiquement appliqué le plan qu'il s'était tracé, sans, vraisemblablement, en méconnaître les risques.
Par malheur, dans l'instant que ces risques apparaissaient, M. Delcassé n'avait rien fait pour les conjurer. Absorbé par la contemplation du but, les yeux au ciel, il ne voyait plus les pièges du chemin. Au Maroc, il avait perdu dix mois au lendemain de Taccord franco-anglais, comme s'il eût souverainement disposé d'un avenir serein. Pour agir, il avait attendu que la déroute des Russes à Liao-Yang, aggravée par la suite, à Moukden et à Tsousima, nous privât de la meilleure de nos cartes, de notre seule alliance, de notre unique appui continental. Pour faire face aux conséquences de cette action, il n'avait pris aucune disposition. La France, divisée par l'affaire Dreyfus, puis par la lutte religieuse, avait perdu le goût de l'action extérieure. Notre armée et notre marine, écœurées par la délation, n'avaient ni les chefs, ni l'armement, ni les munitions, ni les appro-
visionnements qui les eussent mises à la hauteur de leur rôle. Pour mesurer notre faiblesse, il suffît de rappeler que les crédits extraordinaires, dépensés pour combler, à la hâte, les plus graves lacunes, s'élevèrent en 1905 à 225 millions, et ce « pour exécuter en quelques mois des commandes qu'on aurait dû faire en quelques années, pour combler des vides énormes dans les stocks de munitions, pour mettre en état nos quatre grandes places fortes, pour compléter l'armement et l'équipement des armées, pour des travaux de chemins de fer absolument indispensables à la concentration, telle qu'elle est prévue par le plan de mobilisation* ». Depuis des mois, depuis des années, on lésinait, au profit des lois « sociales » sur les dépenses « nationales ». Depuis des mois, depuis des années, on vivait dans une sécurité trompeuse en cachant au pays les conditions nécessaires de la politique, en elle-même excellente, qu'on lui faisait faire. Et quand on demandait avec angoisse au ministre des Affaires étrangères ce qu'il savait de notre préparation militaire, il répondait :
— Vous m'en demandez trop. Je fais mon devoir. Je suppose que mes collègues font le leur.
Ce n'est pas avec des « suppositions » qu'on
Voir Pierre Baudin, L'Alerte
mène les peuples à la victoire. Quand Bismarck a fondé l'Allemagne, c'est Moltke qu'il a d'abord consulté. M. Dclcassé n'avait interrogé ni M. le général André, ni M. Camille Pelletan, dontcependant il n'avait pas le droit d'ignorer la mauvaise administration. Dupe d'une étrange illusion, il croyait qu'une opération diplomatique peut se suffire à elle-même. Il oubliait que la base d'une telle opération est constituée par l'encaisse militaire de chaque peuple ; qu'une puissance, pour soutenir ses droits et ses desseins, ne vaut auprès des autres que par l'estime qu'elles font de sa force ; que, pour résister, dans la paix, à une pression, il faut pouvoir, dans la guerre, repousser une agression. Convaincu que l'opposition allemande, — non pas à sa politique marocaine, mais à sa politique générale, — se produirait tôt ou tard, il ne prévoyait pas qu'une France, à demi désarmée matériellement et moralement, était condamnée à y céder. Il voulait la fin, sans vouloir les moyens : ruineuse aberration d'un bon Français qui, à considérer le souhaitable, avait perçu la notion du réel et le sens du possible.
Les conséquences de cette faute ne tardèrent pas à nous accabler. Le 31 mars et le 7 avril, M. Delcassé avait prononcé au Sénat et à la Chambre deux inutiles discours, où il feignait d'ignorer le
fond du débat. Le 13 avril, il avait offert au prince de Radolin, fait offrir le 18 à M. de Muhlberg de « dissiper le malentendu ». Ni à Paris, ni à Berlin, il n'avait reçu de réponse. Le 19 avril, une discussion pénible, affolée, humiliante, s'était engagée à la Chambre. Le ministre des Affaires étrangères y avait été au-dessous de lui-même. Le président du conseil, M. Rouvier, avait levé un coin du voile en s'écriant :
Que nous reproche-t-on ?
De n'avoir pas au lendemain de l'accord francoanglais signifié cet accord à l'Allemagne?
Il faudrait dire « aux autres nations ». Car aucune notification n'a été faite de l'accord que la Chambre a approuvé.
Le discours du chancelier, M. de Bùlow, n'avait-il pas toute la valeur d'un acquiescement?
Est-ce que le chancelier ne se déclarait pas satisfait à condition que les intérêts commerciaux de l'Allemagne ne fussent pas menacés?
Que s'est-il passé depuis ?
Des événements militaires ont affaibli notre allié.
Peut-être alors les voisins avec lesquels nous entendons vivre en bonne intelligence ont-ils pensé qu'ils pourraient, — en suscitant un débat, en ouvrant une question que nous avions le droit de considérer comme close à raison même du langage tenu de l'autre côté des Vosges, — obtenir quelques avantages commerciaux.
C'était la vérité : mais il était trop tard pour la
dire. M. Delcassé, après une première démission aussitôt retirée (20 avril) avait repris, avec une autorité amoindrie, la direction des affaires. C'est alors que l'Allemagne et le Maroc avaient réclamé la réunion d'une conférence. M. Delcassé voulait répondre par un refus : mais comme il n'avait ni prévu, ni préparé les conditions de ce refus, sa thèse n'était pas soutenable. Pour résister à un hluff, il faut avoir des cartes. Et nous n'en avions pas. Chaque jour la pression allemande se faisait plus insolente. Le prince Henckel de Donnersmarck, à qui une fortune colossale assure à la cour de BerUn une situation qui ne lui avait pas value sa carrière, vint tenir à Paris un langage comminatoire. Après avoir rappelé de menus griefs, il allait au cœur du problème et il disait :
Nous avons à invoquer des griefs beaucoup plus sérieux que de graves manquements à l'usuelle courtoisie. Vous avez cherché à détourner de nous une puissance qui était notre alliée et cela sur les conseils d'une autre puissance avec laquelle vous avez établi une cordiale entente. Vous avez assurément le droit de choisir vos amis et vos alliés comme bon vous semble, mais nous avons le devoir de nous préoccuper des conséquences éventuelles que peuvent entraîner vis-à-vis de l'Allemagne les accords que vous contractez.
Si vos arrangements avec l'Angleterre ne visaient que le maintien de la paix en Europe, nous y aurions
sincèrement applaudi ; malheureusement les appréciations des journaux qui passent pour refléter l'opinion du gouvernement, certaines conversations qui avaient toute l'importance de déclarations officielles, les paroles prononcées à Paris par le roi Edouard VII, nous ont fait comprendre que l'objet principal de l'entente cordiale était l'isolement de l'Allemagne, précédant et préparant une agression prochaine. Enfin, en disposant sans nous consulter, sans nous prévenir de l'empire du Maroc, où nous avons des intérêts, vous avez blessé au vif l'empereur et le peuple allemand.
Cette politique est-elle celle de la France, ou devonsnous la considérer comme la conception personnelle de M. Delcassé 1
Si vous estimez que votre ministre des Affaires étrangères a engagé votre pays dans une voie trop aventureuse, faites-le connaître en vous séparant de lui, et surtout en donnant une orientation nouvelle à votre politique étrangère.
La personne de M. Delcassé ne nous importe point, mais sa politique est une menace pour l'Allemagne, et soyez bien persuadé que nous n'attendrons point qu'elle se réalise. L'empereur ne souhaite pas la guerre. Son principal souci, c'est de favoriser le développement et l'expansion du commerce allemand. La flotte allemande, qu'il veut nombreuse et puissante, n'est que le moyen d'exécution de ses projets exclusivement pacifiques.
Sur ce terrain, l'empereur se trouve naturellement en rivalité avec l'Angleterre, qui, par tradition, s'attache à détruire les flottes de ses voisins ou, mieux encore, à les empêcher de naître. Il vous appartient de décider, s'il vous convient de servir les intérêts de l'Angleterre, après avoir envisagé les périls auxquels
VOUS peut exposer une entente verbale que vous vous disposez à transformer en une alliance écrite.
L'empereur respecte votre armée dont il est loin de méconnaître la haute valeur, il est cependant averti, mieux peut-être que vous ne l'êtes vous-mêmes, des causes qui la peuvent affaiblir et des germes de dissolution que l'on y a semés.
Dans une guerre contre l'Allemagne, vous pouvez être victorieux, car aux heures tragiques la France a toujours trouvé en elle-même d'extraordinaires ressources, mais si vous êtes vaincus, — et ma première hypothèse enlève à la seconde tout caractère blessant, — si vous êtes vaincus, comme c'est probable, c'est à Paris que l'on signera la paix.
Espérez-vous que l'Angleterre, fidèle jusqu'au bout à l'amitié qui vous unit, fera cause commune avec vous et tentera, — sur la côte allemande — une diversion dont vous pourriez tirer profit? Cela se peut. Mettons tout au mieux pour vous : elle bombarde nos ports, elle détruit notre flotte, elle ruine nos colonies. Avec vos milliards, nous réparons les dommages de toute nature qu'elle nous aura causés. Elle peut se croire inattaquable chez elle ; mais si nous occupons votre territoire, elle sera impuissante à nous en déloger.
Et maintenant examinons ce que j'appellerai l'autre côté de la médaille.
La France ne menace pas l'Allemagne. Selon le vœu de mon ami Gambetta, elle pense toujours à l'Alsace et à la Lorraine, mais elle n'en parle jamais. D'autres questions plus immédiates la sollicitent, car le monde est assez vaste pour qu'il soit permis à une grande nation comme la vôtre d'y trouver de quoi contenter ses ambitions présentes en ajournant les espérances, actuellement irréalisables.
Votre pays aurait assurément le rôle le plus beau, le plus glorieux que puisse souhaiter une nation civilisée. Placé comme un arbitre entre l'Angleterre amie et l'Allemagne qui ne serait pas hostile, elle pourrait, en arbitrant leur querelle éventuelle, épargner au monde l'horreur d'une conflagration générale.
Croyez-en un Allemand qui a toujours eu de grandes sympathies pour vous ; renoncez au ministre qui n'aspire qu'à troubler la paix de l'Europe et adoptez vis-à-vis de l'Allemagne une politique loyale et ouverte, la seule qui soit digne d'une grande nation comme la vôtre, si vous voulez la paix du monde'.
Quelques jours après, Tinévitable se produisait. M. Rouvier, conscient de notre faiblesse militaire et de l'impuissance de la Russie, décidait de céder. A M. Delcassé, qui entendait se dérober à une négociation en vue d'une conférence, il opposait le principe de la « conversation ». Approuvé par le conseil des ministres, il accepta le 12 juin la démission renouvelée du ministre des Affaires étrangères. Par une faute regrettable, on ne couvrit même pas d'une démission collective du cabinet, — quitte à le reconstituer le lendemain, — l'opprobre de cette retraite sous le feu de l'ennemi. L'Allemagne brisait le ministre qui s'était flatté de lui tenir tète, — sans d'ailleurs rien faire pour s'en rendre capable. Elle avait gagné la première
Conversation publiée par le Gaulois (juin lOOo
manche. La France, en dépit de ses alliances et de ses amitiés, était contrainte, par la menace de Berlin, à se désavouer et à s'humilier.
Après ce grave échec, M. Rouvier se trouvait, pour négocier, en état d'infériorité. Les deux accords qu'il conclut avec TAUemagne le 8 juillet et le 10 septembre consacrèrent effectivement, sur le point essentiel, le succès des prétentions allemandes.
■ Si le président du Conseil avait espéré qu'en présence d'un négociateur nouveau, l' Allemagne serait plus conciliante, il dut constater bientôt que la disparition de M. Delcassé ne suffisait pas à apaiser les exigences du chancelier. Comme aussi bien, l'objet local du litige, — pas plus dans cette période que dans la précédente, — n'était la cause profonde de ces exigences, il serait puéril de s'étonner que l'argumentation marocaine de M. Rouvier, si forte fût-elle, ait laissé insensible la Wilhelmstrasse. En vain, le président du Conseil faisait remarquer que l'on nous prétait des projets que nous n'avions pas conçus ; que nous n'avions sollicité du sultan aucune concession de nature à diminuer son autorité ou à restreindre dans son
empire la liberté des transactions commerciales ; que jamais nous n'avions ni fait, ni songé à faire au Maroc la même chose qu'en Tunisie. En vain, ajoutait-il qu'une conférence serait « une complication plutôt qu'une solution » ; que, si l'on s'y rendait sans s'être mis d'accord au préalable, elle serait nuisible ; que, si on y allait d'accord, elle serait inutile. Le prince de Radolin, d'ordre du chancelier, continnait à réclamer obstinément la réunion de cette conférence et il ajoutait (10 juin 1905) :
— Nous tenons pour la conférence.
» Si elle n'a pas lieu, c'est le statu quo.
» Et il faut que vous sachiez que nous sommes derrière le Maroc avec l'ensemble de nos forces*.
S'il se fût agi d'une question africaine, et rien de plus; si l'Allemagne avait désiré obtenir dans l'empire chérifîen ou ailleurs des avantages particuliers, cette attitude eût été inexplicable. Elle se justifie, au contraire, si l'on voit dans la réunion de la conférence la preuve que le gouvernement allemand voulait administrer au monde de son hégémonie; si, dans le débat marocain, on consent à ne trouver que « l'occasion », le but étant autre
1. Voir Livre jaune (1901-1905). Le Livre jaune ne dit pas « avec l'ensemble de nos forces ». Mais je tiens de M. Rouvier que l'ambassadeur s'exprima ainsi.
part et plus haut. Les Allemands savaient, en ce mois de juin 1905, que ce n'était pas au Maroc seulement que M. Rouvier était disposé à payer leur bonne volonté. Il dépendait d'eux d'obtenir le concours financier de la France pour leurs chemins de fer d'Asie Mineure. Il dépendait d'eux d'obtenir plus encore, — peut-être l'admission de leurs valeurs publiques et privées à la cote de la Bourse de Paris. Ces avantages, si grands fussentils, ne purent les déterminer. Car ils escomptaient un profit supérieur en réclamant une satisfaction propre à affirmer publiquement la persistance de leur prépondérance.
Considérez d'ailleurs les deux accords par lesquels M. Rouvier, en juillet et en septembre, prépara avec l'Allemagne la réunion de la conférence. Du point de vue marocain, ces accords n'étaient pas mauvais pour la France et lui valaient des garanties plus fortes que celles qu'elle avait d'abord espérées. Aux termes du premier, l'Allemagne déclarait « ne poursuivre à la conférence aucun but qui compromît les légitimes intérêts de la France résultant de ses traités ou arrangements ». Elle s'accordait avec nous sur les principes mêmes qui n'avaient pas cessé d'inspirer notre poHlique « souveraineté et indépendance du sultan ; intégrité de son empire ; liberté économique sans aucune iné-
galilé ; utilité de réformes de police et de réformes financières dont l'introduction serait réglée pour une courte durée par voie d'accord international ». Elle reconnaissait enfin « la situation faite à la France, au Maroc, par la contiguité sur une vaste étendue de l'Algérie et de l'empire chérifien et par les relations particulières qui en résultent entre les deux pays limitrophes ainsi que par l'intérêt spécial qui s'ensuit pour la France à ce que l'ordre règne dans l'empire chérifien ». Le second accord, conséquence du premier, précisait également nos privilèges. Il prévoyait « l'organisation, par voie d'accord international de la police », mais « hors de la région frontière », étant entendu que, « dans cette région, les questions de poUce continueraient à être réglées directement et exclusivement entre la France et le sultan et resteraient en dehors du programme de la conférence » . Il en était de même pour la repression de la contrebande des armes. L'Allemagne par conséquent ne contestait pas notre « intérêt spécial». Elle admettait que nous eussions au Maroc une situation hors de pair. Elle nous mettait en mains des moyens d'action, dont la valeur n'est point douteuse, puisque c'est grâce à eux que nous avons pu obtenir à Algésiras la reconnaissance de nos droits et la garantie de nos intérêts marocains.
S'il en était ainsi; si l'Allemagne nous avait consenti des concessions qui, pour être accordées de mauvaise grâce, n'en étaient pas moins précieuses, c'est que, en obtenant notre adhésion au principe de la conférence, elle avait gagné ce qui lui tenait le plus au cœur. Politique d'amour-propre et de façade, a-t-on dit, même dans la presse allemande. Nous serons plus équitables pour la chancellerie. Si elle tenait avant tout à ce que la conférence eût lieu, c'est que la réunion seule de cette assemblée établissait péremptoirement que les ententes de la France ne pouvaient lui suffire, quand l'Allemagne y mettait obstacle; c'est que cette réunion, devant laquelle viendrait en appel la politique que l'Allemagne nous avait empêchés de faire à Fez, était un monument élevé à la puissance allemande, un avertissement pour l'avenir, une menace à quiconque s'aviserait d'aspirer à l'indépendance politique. Dès le 11 avril, le chancelier avait écrit au comte Wolff Metternich, ambassadeur d'Allemagne à Londres :
Nous agissons en vue de nos intérêts dont on veut disposer apparemment sans notre assentiment. L'importance de ces intérêts est ici chose secondaire... S nous y renonçons par notre silence, nous encouragerons ainsi le monde, qui nous regarde, à des manques d'égards semblables, à notre préjudice, dans d'autres questions peut-être plus considérables'.
Voir Livre blanc
Le 4 octobre suivant, le prince de Biilow, recevant à Baden-Baden l'auteur de ce livre, disait :
11 y a dans les incidents auxquels a donné lieu depuis bientôt six mois l'affaire marocaine, deux choses distinctes à considérer.
Le Maroc est la première, la politique générale est la seconde.
Au Maroc nous avons des intérêts commerciaux importants : nous avons tenu et nous tenons encore à les sauvegarder.
Sur le terrain général, nous avons été obligés de répondre à une politique qui tendait à nous isoler et qui, à cette intention avouée, empruntait vis-à-vis de nous un caractère nettement hostile.
L'affaire marocaine était la manifestation la plus récente et la plus caractérisée de cette politique; elle a été pour nous l'occasion d'une riposte nécessaire*.
Ce qu'il faut penser de ce prétendu « isolement », le chancelier l'avait reconnu d'avance en disant, le 14 avril 1904 :
M. le député Bebel a aussi parlé d'un isolement de l'Allemagne.
Il parait redouter que nous ne marchions au-devant d'une solitude complète.
Je lui réponds que nous nous trouvons en de solides liens d'alliance avec deux grandes puissances, en relations amicales avec les cinq autres, que nos rapports avec la France sont calmes et pacifiques, et, autant que cela dépend de nous, le demeureront.
Voir le Temps, 5 octobre
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Je crois, au reste, que, si nous continuons à tenir notre épée affilée, nous n'avons pas tant à redouter l'isolement.
L'Allemagne est trop forte pour n'être pas susceptible d'alliance.
11 y a pour nous maintes combinaisons possibles, et même si nous devions rester seuls, cela ne serait pas non plus si terrible.
Ainsi il n'y a pas lieu de se faire des soucis.
Rien n'était survenu depuis cette date dans la répartition des alliances qui justifiât le langage, tout différent, que me tenait en octobre le chancelier. L'Allemagne avait toujours ses « deux solides alliances ». Elle était seule en Europe à être dans cette situation. L'isolement, dont parlait le prince de Biilow, était par conséquent chimérique. La vérité, c'est que le changement redouté par lui, le changement qui l'avait décidé à utiliser, pour une « riposte nécessaire » l'occasion marocaine, le changement qui l'avait fait passer de la politique de réserve à la politique d'action, et que, pour les commodités du discours, il qualifiait « isolement » — la vérité, c'est que ce changement n'avait pas pour effet de réduire l'Allemagne à la solitude, mais de ramener l'Europe à l'équilibre ; c'est qu'il consacrait non l'encerclement de l'Allemagne, mais l'affranchissement de la France. L'enjeu du débat n'était pas pour l'Allemagne la
conservation d'alliances qui ne menaçaient pas de lui échapper, mais la sauvegarde de rhcgvmonic diplomatique assurée par Bismarck au lendemain du congrès de Berlin. Enjeu d'importance et qui, mieux que le Maroc, justifiait les efforts dépensés pour le conquérir,
A la fin de 1905, l'Allemagne pouvait croire qu'elle touchait au but. Dans le conflit d'alliances qui venait de se dérouler, elle avait pleinement triomphé. Il avait suffi qu'elle intervînt à Fez pour que s'effondrât la politique définie par l'accord franco-anglais de 1904. Il avait suffi qu'elle menaçât pour que la France sacrifiât un ministre des Affaires étrangères que le parlement, depuis sept ans, avait soutenu de sa confiance. Contre son intervention rien n'avait tenu. La paralysie de l'alliance franco-russe n'était pas pour surprendre, étant données les difficultés, tant extérieures qu'intérieures, avec lesquelles nos aUiés se trouvaient aux prises. Mais l'entente cordiale, pour ses débuts, ne s'était pas mieux comportée, puisqu'elle n'avait épargné à la France ni un échec ni une humiliation. Et, de fait, l'aide mifitaire médiocre offerte par l'Angleterre n'aurait que peu remédié à notre propre faiblesse. Les accords franco-italiens et les accords franco-espagnols n'avaient même pas été invoqués contre les prétentions allemandes. Le chancelier
se croyait sûr du lendemain et parlait avec quelque ironie de la politique anglaise dans ses rapports avec la nôtre :
Votre pays, me disait-il dans la conversation citée plus haut et dont le texte fut revu par lui avant qu'elle ne fût publiée, votre pays a un rôle utile à jouer en apaisant les esprits au lieu de les exciter.
Le suave man magno n'est pas de mise en pareille matière. La solidarité internationale est trop profonde pour qu'on puisse se flatter, — continuons à parler latin, d'être le tertius gaudens d'une querelle quelle qu'elle soit.
S'il yaentre Anglais et Français des préventions qui s'évanouiront tôt ou tard, la France peut aider à les dissiper.
Permettez-moi d'ajouter que son exemple est là pour prouver qu'il est toujours possible de se réconcilier avec l'Angleterre.
Le prince exprimait ensuite sa conviction que la conférence nous rapprocherait loin de nous diviser. Et il concluait :
A ce rapprochement toutefois une condition est nécessaire; c'est qu'on se rende bien compte dans le public français que la politique qui tendait à isoler l'Allemagne est chose du passé; que cette route d'hier est aujourd'hui abandonnée sans retour.
En dépit des phrases obligeantes, qui suivaient, sur le rapprochement franco-anglais et le rapprochement franco-italien, l'Allemagne, non sans sécheresse, exprimait donc le vœu qu'on ne parlât
plus delà politique que ces rapprochements avaient caractérisée. La réunion de la conférence paraissait enregistrer l'adhésion de la France à cette exigence. Comment les débats de cette môme conférence allaient-ils prouver au chancelier que le « mal » était plus profond qu'il n'avait cru et que TEurope, après s'être soustraite au joug diplomatique de TAllemagne, n'entendait pas de nouveau se courber sous lui?
La conférence de 1906 a été une déception pour TAUemagne : c'est que, dans le facile triomphe remporté l'année précédente, elle avait négligé de considérer, au delà des passagères apparences, les réalités durables.
Quand, le 15 janvier 1906, les délégués des puissances se réunirent à Algésiras, la situation de l'Europe n'était plus la même que six mois plus tôt. En France, d'abord, un changement matériel et moral s'était produit. A l'affolement avait succédé une inquiétude réfléchie. Des mesures militaires avaient été prises, et on le savait. On avait dépensé pour les munitions 94 millions, pour l'équipement 30 millions, pour les chemins de fer 26 millions. La presse, d'abord troublée et divisée, s'était rcs-
saisie. Elle avait accoutumé l'opinion à l'idée d'une résistance nécessaire, après tant de concessions. D'autre part, en août 1905, la Russie avait signé la paix avec le Japon. Et, malgré la désorganisation, suite inévitable d'une guerre malheureuse, elle avait repris sa place en Europe. L'Angleterre, qui eût fait la guerre en 1905 si la France eût voulu la faire, avait trouvé dans le succès de l'Allemagne un motif nouveau de marcher d'accord avec nous pour l'équilibre européen. L'Espagne avait, le 1" septembre 1903, resserré, en vue de la conférence, les liens qui l'unissaient à nous. Enfin et surtout, le cadre même d'une conférence était moins favorable qu'un tête-à-tête au jeu de menace et de bluff pratiqué par l'Allemagne, l'année précédente. S'il s'agissait d'une rupture, elle était moins aisée parmi le lourd appareil d'une réunion internationale et elle perdait de son utilité en raison du temps écoulé. S'il s'agissait d'intimidation et de pression morale, la présence de l'Europe au débat nous permettait de trouver des appuis et de créer des majorités. Le sang-froid nous était plus facile. Les risques nous étaient moins grands.
A Berlin, on ne s'en doutait pas. On comptait sur l'appui docile des deux puissances de la Triplice. Guillaume II se réservait d'agir personnellement sur le Tsar pour le réduire à la neutralité. De
l'Angleterre et de l'Espagne, on se flattait d'obtenir une adhésion dont la France eût fait les frais. Quoi de plus simple que de leur dire : « Vous avez traite avec la France au sujet du Maroc. Vous, Anglais, vous vous êtes effacés devant elle. Vous, Espagnols, vous avez lié partie avec elle. Reprenez votre liberté. Vous, Anglais, vous avez réalisé en Egypte les bénéfices que vous vous promettiez de l'accord anglo-français. Vous, Espagnols, vous avez dû renoncer en faveur de la France à une notable partie des profits que vous escomptiez au Maroc. Causons donc et causons Maroc. Elaborons une combinaison où vous aurez votre part et nous la nôtre. Sur la solution, nous serons arrangeants. Car nous n'avons pas de parti pris : ou plutôt nous n'en avons qu'un : évincer la France et publier son échec. » Hypothèse? dira-t-on. Non, si l'histoire môme de la conférence prouve que telle fut la politique allemande ; si elle établit que , prête à accepter toutes les combinaisons que la France refusait, l'Allemagne ne poursuivait qu'un dessein : rompre le système diplomatique dont M. de Bûlow disait, trois mois plus tôt, qu'il appartenait au passé et qu'il fallait y renoncer pour jamais.
La première phase des négociations^ se pour-
1. Voir notre ouvrage, La conférence d'Alge'siras, 2» édition (-1907).
suivit du 15 janvier au 19 février dans des conversations particulières. Le 23 janvier, INI. de Radowitz, premier plénipotentiaire allemand, engagea l'entretien avec son collègue français, M. Revoil, sans d'ailleurs formuler de propositions précises sur les questions essentielles, notamment sur l'organisation de la police dont la France demandait à être chargée. En même temps, pour détacher l'Espagne de nous, l'Allemagne lui offrait, à Algésiras et à Madrid, la police de tous les ports. Par la voie d'une agence officieuse, la Corresponda?ice d'empire de r Allemagne du Sud, la même offre était adressée à l'Italie. Le 3 février enfin, le comte de Tattenbach, second plénipotentiaire allemand, suggérait au représentant de l'Angleterre l'idée de se séparer de la France. La même semaine, quatre solutions différentes les unes des autres et différentes de celles antérieurement énoncées, étaient formulées par les représentants de l'Allemagne dans des conversations avec les gouvernements ou les délégués d'Espagne, des États-Unis, de Russie ou d'Italie. La tactique dissociante se manifestait donc. Sans égard à la question posée, le seul but visible et avoué était d'isoler la France. Le 9 février, un télégramme de l'agence Wolff annonça que l'Allemagne repoussait les propositions françaises. Ce refus, incorrect dans la forme,
se produisait, après que les représentants de la Russie, de l'Italie et des Etats-Unis avaient fait savoir à M. de Radowitz qu'ils approuvaient ces propositions. Le 19 février, le refus allemand se renouvela, tant sur les questions de police que sur les questions financières, cependant qu'une vigoureuse pression s'exerçait sur le duc d'Almodovar, plénipotentiaire espagnol, pour le détacher de nous. Simultanément à Saint-Pétersbourg, l'ambassadeur d'Allemagne, M. de Schoen essayait d'ébranler le comte Lamsdorf dans sa fidélité à notre cause. A Rome, le comte de Monts conseillait à l'Italie de « reprendre sa liberté ». A Madrid, M. de Stumm déclarait que, si l'Espagne se conduisait mal, l'empereur ne pourrait pas rendre au roi Alphonse la visite qu'il avait reçue de lui en 1905. A Algésiras, tout le monde croyait la rupture probable. Tout le monde trouvait les propositions françaises raisonnables. Tout le monde s'étonnait de la résistance de l'Allemagne : étonnement légitime, si l'on considérait la question marocaine, injustifié, si l'on se plaçait au même point de vue que la chancellerie impériale : consacrer, par l'échec des projets français, la suprématie allemande en Europe.
Pendant la seconde période (20 février- 14 mars), la conférence discuta en séance, d'abord la question
de la banque, ensuite celle de la police. Au terme de la discussion sur le premier de ces deux sujets, l'intransigeance allemande persistait, en dépit des concessions de la France. Entre temps (21 février), le prince de Biilow, profitant du passage à Berlin du baron de Gourcel, proposait à l'éminent ambassadeur une combinaison, qui, en contredisant les principes invoqués par nous depuis le premier jour, nous eût brouillés à coup sûr avec l'Angleterre et avec l'Espagne. Le 1" mars, Guillaume II répondait à une communication du premier ministre russe, le comte Witte, en lui recommandant la même combinaison. A deux télégrammes de M. Roosevelt appuyant la création d'une police franco-espagnole contrôlée par des rapports de la légation d'Italie à Tanger, l'empereur répliquait par un double refus. L'action « isolante » se poursuivait donc avec suite. Le gouvernement français estima qu'il ne pouvait sans danger la laisser se développer. Le 3 mars, voyant qu'on n'abouti ssai à rien sur la banque, M. Revoil demanda la mise à l'ordre du jour de la police. M. de Radowitz s'y étant opposé, on vota. Dix voix se prononcèrent pour la thèse française, trois pour la thèse allemande. Bien que le point à trancher fût seulement de procédure, l'Europe avait parlé. Lasse des sommations allemandes, elle avait exprimé son senti-
ment. La « tutrice » des intérêts européens, comme disaient les journaux de Berlin, était abandonnée par tous ses pupilles, sauf un et, quand il s'agissait de statuer sur la meilleure façon d'engager les réformes, elle n'avait avec elle que l'Autriche et, — concours compromettant, — le Maroc, désireux d'entraver par tous les moyens l'œuvre réformatrice de la conférence.
Cet avertissement fut compris à Berlin. Car c'est alors que, pour la première fois, soit à Paris par l'intermédiaire du prince de Monaco, soit à Algésiras par l'organe du comte de ïattenbach, la chancellerie parut disposée à céder quelque chose. Qui ne voit en effet que, si la conférence, par ses débats et ses scrutins, avait pour effet de montrer l'Allemagne isolée, elle allait à l'encontre du dessein poursuivi par la politique allemande? Par malheur, à ce moment môme, dans une crise de démence électorale, la Chambre française renversa le ministère Bouvier. Cet acte de folie rendit espoir à l'Allemagne. Le 10 et le 11 mars, M. deRadowitz refusait de tenir les promesses de concessions qu'il avait formulées quelques heures plus tôt. Le 12, les ambassadeurs allemands recevaient de leur gouvernement un télégramme circulaire assurant que la majorité des délégués à Algésiras était hostile à la France : qu'avec un dernier effort on l'obligerait
à capituler. Le même jour, le prince de Bûlow, par le canal d'un financier allemand qui se trouvait à Saint-Pétersbourg, télégraphiait au comte Wilte : « Grâce à nos concessions, tout marchait favorablement à la conférence, lorsque, tout à coup, M. Revoil a provoqué de nouvelles difficultés, à la surprise de tous les autres plénipotentiaires, qui jugent ses prétentions injustifiées et qui tous, même les Anglais, penchent en notre faveur. Nous espérons que M. Witte fera entendre sa parole autorisée, s'il veut éviter une rupture définitive. » Le 13, le lo et le 17 mars enfin, dans trois télégrammes personnels, adressés à M. Roosevelt par l'intermédiaire de l'ambassadeur d'Allemagne à Washington, Guillaume II s'appropriait cette affirmation, déclarait que toutes les puissances, sauf les États-Unis, avaient abandonné la France et pressait le président de forcer notre consentement. Jamais la mainmise de l'Allemagne sur le monde ne s'était affirmée avec une telle audace. Si la France avait cédé, si ses alliés et ses amis ne l'avaient pas soutenue, la partie était gagnée pour Berlin, non pas seulement la partie marocaine, insignifiante en vérité dans le grand projet de la chancellerie, mais la partie mondiale, la partie bismarckienne pour l'hégémonie et contre l'équilibre. Fort heureusement, la France ne s'abandonna
pas et personne ne l'abandonna. Le 14 mars, M. Léon Bourgeois, successeur de M. Rouvier aux Affaires étrangères, déclarait aux ambassadeurs qu'il avait intégralement maintenu les instructions de M. Revoil. Dans la nuit du 13 au 14, le gouvernement anglais, par un télégramme circulaire, notifiait aux puissances qu'il soutenait la France sur tous les points sans restrictions ni réserves. Le 18, M. Roosevelt qualifiait d'« inacceptables » les propositions allemandes. Le 19, par une circulaire pareille à la circulaire anglaise, le gouvernement russe faisait savoir aux chancelleries qu'il appuyait sans défaillance les demandes françaises. En moins d'une semaine, nous avions repris l'avantage. A raffîrmatioii de notre isolement nous répliquions par la démonstration des concours sur lesquels nous pouvions compter. La manœuvre allemande avait échoué. L'Europe n'avait pas cédé. Dans ces conditions, le débat d'Algésiras n'offrait plus pour l'Allemagne nul intérêt. Tout au contraire elle n'avait qu'un désir : le boucler au plus vite, par une solution, quelle qu'elle fût. Le 20 mars, M. do Tschirschky, secrétaire d'État, disait à M. Bihourd :
— Je n'aperçois plus de difficultés, puisque nous acceptons ce que vous désirez.
Le 26, l'accord était établi sur tous les points principaux.
Brutalité des procédés,, mauvaise psychologie, inexacte évaluation des forces en présence, il y avait de tout cela dans l'échec de l'Allemagne. Obsédée de l'idée de triompher seule, avec éclat, de sortir de la conférence maîtresse du monde, elle avait repoussé dédaigneusement les quatre arbitrages qui, au cours de la conférence, s'étaient ofîerts à elle : l'italien, le russe, l'américain et l'autrichien. A ces quatre puissances, — d'accord, à des nuances près, pour désirer une transaction honorable, — elle avait, par son intransigeance, rendu la tâche si difficile que, peu à peu, d'intermédiaires bénévoles, elles étaient devenues chacune selon ses moyens, les auxiliaires de notre politique. L'essai de « débauchage » tenté sur l'Angleterre n'avait fait que souder plus fortement Londres à Paris. La Russie, qui se flattait d'abord de l'espoir de contribuer à une entente, n'avait eu ensuite, en face des exigences allemandes, qu'à remplir son devoir d'alliée : et elle l'avait rempli loyalement. L'Espagne, voyant clair dans des avances que la menace corrigeait sans cesse, nous était restée fidèle. L'Italie eût souhaité par dessus tout n'avoir pas à se prononcer publiquement : c'est l'Allemagne encore qui l'y avait contrainte et comme elle avait vis-à-vis de nous des engagements positifs, comme d'autre part la Triple
Alliance, par la volonté de TAllemagne, a toujours ignoré la Méditerranée, l'Italie avait dû nous donner son vote. Les Etats-Unis nous avaient soutenus par ce que nos propositions leur semblaient raisonnables. Quant à l'Autriche, si dévouée qu'elle fût à rAllemagne, elle n'avait pas su se soustraire à l'évidence, et elle avait exercé une action conciliatrice, nettement favorable à la France à de certaines heures. En somme, pendant ces trois mois, aucun de nos liens ne s'étaient brisé. Beaucoup s'étaient resserrés. On peut même dire qu'il s'en était créé de nouveaux par cette « réprobation de l'Allemagne », dont parlait un jour le comte Lamsdorf.
Les résultats de la conférence étaient considérables, si on les mesure à l'intérêt qui, de la part de l'Allemagne, avait provoqué sa réunion. Le but de la politique allemande, que souligne à l'égard du Maroc un désintéressement incontestable, c'était d'exercer contre la France, à l'occasion d'un conflit africain, des représailles européennes ; de prouver à la France la stérilité de l'entente anglo-française ; de fortifier du même coup la Triple Alliance en détachant l'Italie et l'Espagne des puissances occidentales ; de restaurer, en un mot, la situation que Bismarck avait léguée à Guillaume II. A tous égards, l'opération était manquée. Non seulement
les deux pays réconciliés par l'accord du 8 avril 1904 étaient demeurés rebelles à toutes les tentatives faites pour les désunir. Mais, à l'épreuve, leur entente avait changé de caractère et, scellée d'abord pour liquider le passé, elle était devenue un principe d'action. Cette action s'était exercée sur Madrid et sur Rome. La solidarité manifeste de la politique française et de la politique anglaise avait également impressionné les Italiens et les Espagnols. EUe avait eu sur eux une influence attractive. Le « tour de valse » du début était devenu liaison durable. Le binôme franco-anglais avait pris du poids. 11 était passé de l'état statique à l'état dynamique. 11 n'était pas jusqu'à TalliEuice franco-russe qui ne sortît de la crise fortifiée. Les menaces allemandes, au lendemain des défaites russes, avaient démontré la nécessité de la Duplice même à ses adversaires. Enfin, pour la première fois à Algésiras, les représentants de la Russie et de l'Angleterre, rapprochés par une œuvre commune, avaient échangé sur la situation de leurs pays respectifs des vues amicales et mesurées. Les combinaisons, où la France avait sa place, n'avaient donc rien perdu à cet « essai de résistance ». Notre pays, en acceptant Tintervention de l'Europe entre le sultan du Maroc et lui, n'avait fait qu'enregistrer l'inévitable conséquence de
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son échec de 1905. Mais ses intérêts essentiels, étaient sauvegardés^ dans Tempire cbérifien par le pri\il^e d'exécution qu'il y partageait avec l'Espagne pour la mise en \Tgueur des réformes de police et de finances proposées par lui. En Europe il gardait son rang. Et ses ressources diplomatiques étaient augmentées plutôt que diminuées.
L'échec de r.\llemagne résulte de cette constatation. Ce qu'elle avait voulu briser subastait. La partie tournait donc contre elle. Après avoir gagné les deux premières « manches » elle perdait la « belle ». Pas plus après qu'avant Algésiras, elle n'était isolée, puisqu'elle gardait ses deux alliés. Mais à prendre le mot « isolement » dans le sâ[6 que le prince de Bùlow lui donnait en 1905, c'est à savoir groupement de puissances en dehors de l'Allemagne, cet isolement se prolongeait. Ses alliés eux-mêmes, tout en remplissant correctement leurs obligations envers elle, lui avaient fait sentir leur \ olonté de n'être pas « à la suite ». L'Italie n'a>*ait pas renoncé à ses accords méditerranéens. A la thèse de la Triple Alliance autocratique, elle avait opposé celle de la Triplice constitutionnelle où chacun proportionne ses apports à ses profits. L'Autriche, bruyamment félicitée par Guillaume H, avait agi moins en « second » qu'en médiatrice. Elle avait su aiSrmer, ce dont beaucoup doutaient.
qu'elle avait sa politique à elle ; qu'elle ne prenait pas à Berlin un mot d'ordre impératif. Loin d'élargir le champ de son action, FAllemagne l'avait rétréci. Loin d'augmenter son crédit, elle l'avait resserré. Elle n'avait rien perdu matériellement. Elle n'avait pas obtenu le succès moral sur lequel elle avait compté.
C'est ainsi qu'en général en jugea la presse allemande. « Ni vainqueur ni vaincu », disait la Gazette de Cologne. C'eût été vrai si l'Allemagne, à Algésiras, n'avait précisément cherché une victoire. « Le génie de Bismarck ou la subtilité de Talleyrand n'aurait pas pu obtenir davantage », écrivait le Berliner Tageblatt. Mais il ajoutait aussitôt : « 11 faut dire que Bismarck ne serait jamais allé à Algésiras », La Taegliche Rundschau constatait l'isolement de l'Allemagne. La Tageszeittmg concluait : « Commencée par une fanfare, notre politique marocaine finit par une chamade ». Les Hamburger Nachrichten disaient : « La France a tout obtenu, au fond, à la conférence. Ses concessions sont purement formelles. Sur le fond même, nous n'avons fait que céder ». Quelques mois plus tard, le Hannoversche Kourrier ajoutait : « Notre diplomatie a été aveugle ». Et à la fin de 1906, la Gazette de Francfort résumait une impression générale en disant en substance : « L'aveiiLure marocaine n'a
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conjuré aucun des risques contre lesquels on prétend avoir voulu se mettre en garde... Elle a aggravé, au lieu de l'améliorer, la position de rAilemagne. La diplomatie allemande s'est rendue désagréable à tout le monde... Dépêche au président Krûger; propagande contre la race jaune ou contre l'Amérique, menées panislamiques en Afrique, des fautes et rien que des fautes... Quel a été le succès de tout cela ? Nous avons laissé les Boers en plan. Les Japonais ont battu les Russes. Le sultan du Maroc doit subir la police francoespagnole. Etait-ce la peine de tant s'agiter ? »
Les manifestations officielles n'étaient pas plus triomphantes que les journaux. Le 14 novembre 1906, M. Bassermann, député national libéral au Reichstag, disait :
Nous sommes entrés dans une ère de voyages, de discours, de télégrammes et d'avances aimables prodiguées de tous côtés.
Aujourd'hui la Triplice n'a plus d'utilité pratique.
La presse et la population italiennes penchent de plus en plus vers la France.
L'Autriche a été trop louée pour ce rôle de « brillant second » qu'elle-même déclina.
L'alliance franco-russe reste intacte et les dispositions de la France sont plutôt moins bonnes qu'autrefois pour nous.
L'explication de Cronberg' entre les deux souverains anglais et allemand neuipcche pus l'Angleterre de
suivre son ancienne politique qui tend à nous isoler.
Nous vivons à une époque d'alliances entre les autres nations.
L'entente anglo-russe est pour nous particulièrement grave, et Bismarck avait déjà le cauchemar des coalitions.
Notre politique manque de tranquillité et de suite, et on voit des mains brutales déranger les plans bien préparés.
L'étranger suit ces choses avec attention et méfiance. Nous ne voyons pas de danger aigu de guerre, mais bien le danger d'un dénouement brusque après une tension.
Le chancelier lui-même avait changé de ton. Dans la même séance, parlant après M. Bassermann, il tenait le langage le plus modéré, le plus effacé, le plus résigné :
Je fais remarquer ici expressément que nous ne pensons nullement à nous glisser entre la France et la Russie, ou entre la France et l'Angleterre.
Nous ne pensons pas à faire de la rupture de l'amitié entre les puissances occidentales l'objet de nos efforts, avoués ou secrets.
L'alliance franco-russe, depuis son origine, n'a pas été un danger pour la paix ; au contraire, elle s'est montrée comme un poids qui coopérait à la marche régulière de l'horloge du monde.
Nous espérons que l'on pourra dire la même chose de l'entente cordiale anglo-française.
Les bonnes relations entre l'Allemagne et la Russie n'ont nullement rompu l'alliance franco-russe.
Les bonnes relations entre l'Allemagne et l'Angle-
terre ne peuvent non plus être en contradicction avec l'entente cordiale, si celle-ci poursuit des buts pacifiques.
Il semblait reconnaître ainsi les formules nouvelles d'équilibre, que, avant et pendant la conférence, la presse officieuse allemande n'avait cessé de dénoncer comme une atteinte aux droits de l'Allemagne. Le rêve qu'il avait conçu de restaurer, par le Maroc, Tédifice bismarckien menacé n'avait pas résisté au choc des faits. Dans l'ardeur de la lutte, on a pu, de ce côté-ci des Vosges, s'indigner des procédés allemands. Sans approuver certains d'entre eux, on se rappelle, à distance de perspective, ce mot de Bismarck que « l'indignation n'est pas un état d'esprit politique ». Et, en comprenant mieux, on s'indigne moins. La prodigieuse dépense d'efforts, d'activité, d'intrigue, qui, pendant ces trois mois, avait caractérisé la politique allemande, ne s'expliquerait pas ; elle serait blâmable et ridicule, s'il ne se fût agi que du Maroc, de gendarmes et de droits de douane. Retenons au contraire que ces efforts, cette activité, ces intrigues avaient pour but de reconstituer au seuil du xx" siècle l'édifice le plus extraordinaire de puissance politique que l'on ait vu s'élever depuis Napoléon I*'; de sauver des atteintes du temps l'œuvre de Bismarck; de maintenir à l'Allemagne
cette maîtrise de l'Europe qui lui appartînt de 1871 à 1891, — voire môme jusqu'en 1902; d'opposer une alliance chevronnée, éprouvée, glorieuse à des combinaisons nouvelles, de primer celles-ci par celle-là, de garder en un mot le sceptre du monde : on admettra que les ardeurs, parfois excessives, de la politique allemande n'étaient pas injustifiables.
Leur seul tort, au regard de l'histoire, sera d'avoir été inutiles.
LES NOUVELLES ENTENTES ET LA PERSISTANCE DES CONFLITS
I. L'Asie et la politique allemande. — La guerre sino-japonaise. — La triple action germano-franco-russe. — Le « break up of China ». — La crise de l'JOO. — La guerre russo-japonaise. — Le bénéfice allemand. — Les trois risques de la France.
II. L'Asie et la politique française. — La réconciliation russojaponaise et les accords de 1907. — La réconciliation franco-japonaise. — La réconciliation anglo-russe. — Perse- Afghanistan, Thibet, golfe Persique. — La France et l'accord anglo-russe. — Le bénéfice français. — Les développements européens. — Les accords anglo-espagnol et francoespagnol. — Les systèmes d'alliance face à face.
III. La persistance des conflits. — Le conflit franco-allemand, — La reconnaissance de Moulaï-Hafid. — L'affaire de Casablanca. — Le conflit anglo-allemand. — L'affaire du Daily Telegraph.— Le conflil oiicn' a!. -- Le baron d'/Erenthal en l'U*8. — L'évolution de l'entente anglo-russe. — ■ La révuliui>,' > turque. — La crise d'octobre 1908. — La mêlée européenne.
Depuis dix ans, la politique asiatique a eu sur la politique européenne une influence constante et considérable. Toutes les puissances, qui ont occupé en Europe la scène politique, ont des possessions
asiatiques. Tous les groupements diplomatiques dont l'Asie a été le théâtre ont eu en Europe une répercussion. Les alliances et ententes asiatiques ne prennent leur véritable sens que dans le cadre de la politique générale.
Le « fait nouveau » de cette période est l'apparition du Japon dans le cercle des grandes puissances. Durant de longues années, le monde avait suivi avec une curiosité sympathique et étonnée les efforts par lesquels l'empire du Soleil levant superposait à son antique et admirable civilisation les conquêtes de la civilisation occidentale, qui apparaissaient à son patriotisme comme un gage de force et un instrument d'avenir. C'est en 1894 que le Japon, conscient de sa puissance, la mit pour la ])remière fois à l'épreuve de l'action. La question coréenne avait été de tout temps entre la Chine et lui l'objet de controverses qui, en durant, s'étaient exaspérées. Le 1" août 1894, le gouvernement du mikado portait la querelle sur les champs de bataille. Le 17 avril 189o, le traité de Shimonasaki enregistrait sa facile victoire \ La Chine reconnaissait d'une façon irrévocable la pleine indépendance de la Corée, qu'elle dispensait de tout tribut et de toute cérémonie de vassalité. Elle abandon-
d. Voir Ed. Driauli, La question d'Extrême-Orient. {F. A\can, éditeux.)
nait à perpétuité au Japon la presqu'île du Liao- Toung, avec Port-Arthur, l'île de Formose et les Pescadores. Elle s'engageait à payer une indemnité de guerre de 200 millions de taëls en huit versements, dans un délai de sept ans au plus, avec un intérêt de 5 p. 100 pour les paiements non effectués ; à nommer des plénipotentiaires pour conclure avec les plénipotentiaires japonais des traités de commerce et de navigation et des conventions relatives aux communications et au commerce par terre. Elle accordait par avance au Japon le traitement de la nation la plus favorisée. Elle ouvrait au commerce japonais les ports de Ghachi, Tchoung-King, Sout-chéou et Hang-tchéou, Elle consentait à la Uberté de la navigation sur le Yang-tsé au delà de I-tchang jusqu'à Tchoung- King et sur la rivière de Wou-soung jusqu'à Hangtchéou, à l'occupation de Wei-hai-Wei par une garnison japonaise jusqu'aux deux premiers versements de l'indemnité.
L'ivresse du triomphe fut pour les Japonais de courte durée. Le 20 avril 1895, trois jours après la signature du traité de Shimonasaki, le groupement de puissances, qui semblait à ce moment d'accord pour agir de concert en Europe et hors d'Europe*,
Voir ci-dessus pagr
— l'Allemagne, la Russie et la France, — opposait son veto aux victoires japonaises et faisait de la paix du 17 un second traité de San Stefano. Sous une forme amicale, mais impérative, les trois puissances déclaraient que « la possession de la presqu'île du Liao-Toung par les Japonais serait une menace contre la capitale de la Chine et rendrait illusoire l'indépendance de la Corée ». Le 5 mai, le Japon cédait. Il acceptait, déclarait-il, les conseils des puissances. Il ne voulait pas faire naître d'autres difficultés. Il se contentait donc de garder les Pescadores et Formose. Il renonçait au Liao-Toung et à Port- Arthur. Il obtenait en échange une indemnité de 30 millions de taëls. Le traité de Pékin du 21 juillet 1895, enregistra ce sacrifice douloureux à l'orgueil japonais, sacrifice provisoire d'ailleurs et que, dix ans plus tard, les plénipotentiaires du mikado devaient, à Portsmouth, effacer par un autre traité.
L'intervention européenne, qui venait de se manifester si rudement, eût été justifiable si elle se fût inspirée des principes qu'elle invoquait ^ Il était légitime d'assurer le respect de l'intégrité chinoise qui, — alors comme aujourd'hui, — sem-
Voir René Pinon, La lutte pour le Pacifique
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blait la meilleure garantie de la paix asiatique. Mais les principes en cette affaire, déguisaient mal les convoitises, qui, dès ce moment, à Pétersbourg et plus encore à Berlin, guettaient l'heure de se déchaîner. Depuis Bismarck, l'Allemagne a toujours cherché à orienter la Russie vers l'Asie pour en « désencombrer » l'Europe. « La Russie n'a que faire en Occident, disait le chancelier. Elle ne peut y gagner que le nihilisme et d'autres maladies. Sa mission est en Asie. Là, elle représente la civilisation. » Dès 1880, au moment de l'affaire de Kouldja, cette politique s'était donné carrière. Un diplomate signalait à ce moment « l'incompréhensible intimité » du ministre de Russie, M. Koyander, et du ministre d'Allemagne, M. de Brandt et leurs efforts combinés pour pousser les choses à l'extrême, « le premier par ambition nationale, mû par le désir imprudent et irréfléchi de ménager quand même à son pays de nouvelles conquêtes, l'autre, dans la pensée très raisonnable au contraire d'engager le cabinet de Saint-Pétersbourg en le poussant à des aventures dont il mesurait toute la gravité et qui eussent absorbé pour longtemps les forces vitales de la Russie en écartant de l'Europe et de la Vistule les hommes et les généraux dont le voisinage pourrait embarrasser l'Allemagne le jour où celle-ci aurait besoin d'avoir ses coudées
franches ' ». Quinze ans avaient passé depuis lors. Et en naissant à la Weltpolitik le gouvernement allemand avait pris pour son propre compte le goût des conquêtes coloniales. Réaliser en Chine une conquête de ce genre et entraîner la Russie à sa suite constituait un coup double digne de tenter la diplomatie impériale. C'est à le préparer qu'elle travaillait dès 1895.
La Russie, qui, par une politique de pénétration pacifique et amicale, avait obtenu en Chine pendant tout le xix^ siècle d'admirables résultats, ne sut pas résister à la tentation de profits immédiats. La France, dans la lune de miel de l'alliance, n'eut pas assez d'autorité pour retenir son allié. L'Allemagne put mener le jeu sans difficultés. Le l*"" novembre 1897, le meurtre de deux missionnaires allemands au Chantoung fournit à Guillaume II l'occasion souhaitée de faire sentir à la Chine son « poing ganté de fer » . Après une expédition théâtralement organisée à Kiel sous le commandement du prince Henri de Prusse, la Chine, le 6 mars 1898, dut céder à l'Allemagne à bail pour quatrevingt-dix-neuf ans la baie de Kiao-tchéou et une zone de 50 kilomètres à la ronde : excellent pied à terre chinois pour faire suite aux points d'appui
1. Voir André Ghéradame, Le vionde el la guerre russo-japonaise.
du Pacifique augmentés la môme année par l'achat des colonies espagnoles. Trois semaines après, le 21 mars, la Russie, sans un prétexte, et seulement « en vue de la protection de la flotte russe et pour lui permettre d'avoir une base solide sur la côte septentrionale de la Chine», se faisait céder dans les mêmes conditions Port-Arthur, Talienwan et une zone attenante, terminus du chemin de fer transmandchourien pour lequel, en août 1896, le comte Cassini avait obtenu du Tsong-li-Yamen l'autorisation de passage en territoire chinois. Le 11 avril 1898, la France exigeait à son tour la « location » de la baie de Kouang-tchéou-Ouan. L'Angleterre s'installait à Wei-hai-Wei. Il n'était pas jusqu'à l'Italie qui, — sans succès d'ailleurs, — ne réclamât en 1899 la baie de San Moun. C'était le break-up of China dont lord Charles Beresford avait parlé quelques mois plus tôt.
Cette curée a été le principe des événements qui, depuis lors, ont marqué l'histoire de l'Asie. Et la situation créée par elle a déterminé pendant huit ans la politique de l'Extrême-Orient. Le Japon, dépouillé de ses conquêtes, se fût peut-être résigné à les voir rester chinoises : le drapeau russe, remplaçant à Port-Arthur le drapeau japonais, le décida à la revanche. La Chine, sauvegardée dans son intégrité en 1895, aurait pu pour-
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suivre une existence léthargique : l'invasion étrangère sur son sol la secoua et la réveilla. La tentative de réformes de Kang-yu-Wei n'échoua (1900) que pour faire place au mouvement xénophobe des Boxers. Au mois de juin 1900, les légations européennes de Pékin étaient attaquées par la foule, avec la complicité intermittente des soldats réguliers et du gouvernement chinois. Le baron de Ketteler, ministre d'Allemagne, était assassiné, tandis qu'il se rendait à cheval au Tsong-li-Yamen, Le 13 août, une armée internationale, constituée à Tientsin, délivrait les légations. Le commandement en était remis, quelques jours plus tard, au feld-maréchal comte de Waldersee. L'Allemagne continuait ainsi à jouer le premier rôle, ou tout au moins le plus apparent, dans les afïaires d'Extrême-Orient, Fort de l'assassinat de son ministre, Guillaume II réclamait hautainement un châtiment sévère ; il proposait à l'empereur de Chine « sa protection militaire » et refusait d'évacuer Pékin. Par un arrangement avec l'Angleterre (16 octobre 1900), il semblait se réserver comme champ d'action, tout le nord de la Chine, tandis que ses compagnies de navigation expropriaient dans le Sud les sociétés concurrentes. En même temps une armée russe occupait la Mandchourie. La politique de main mise européenne persistait donc, agitée de contra-
dictions qu'expliquaient les divergences des puissances, de plus en plus inquiélantc pour la Chine qui en était la victime, pour l'Angleterre et pour le Japon forcés, à des titres divers, d'en demeurer spectateurs.
Depuis de longues années, les progrès de l'influence russe en Chine inquiétaient, économiquement et politiquement, le gouvernement britannique. Ses consuls écrivaient en 1900 : « Toutes les routes frontières amènent aux marchés russes le thé en briques ou en feuilles, dont la valeur totale doit se chiffrer en dizaines et centaines de millions et par mer des chargements considérables arrivent à Odessa. A défaut de renseignements précis, de jour en jour, mille indices montrent la mainmise de la Russie sur le commerce de la Chine septentrionale. Dans la vallée même du Yang-tsé, une riche colonie de marchands et de commissionnaires russes a remplacé les intermédiaires anglais, qui, jadis, faisaient tous les achats de la Russie à Han Kéou, le grand marché du thé \ » Le 16 avril 1899, le cabinet de Londres, déjà absorbé par la guerre imminente dans l'Afrique du Sud, avait signé avec la Russie un accord dont il attendait la protection de ses intérêts. La Russie promettait de ne deman-
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der ni pour elle, ni pour ses nationaux de concessions de chemin de fer dans le bassin du Yang-tsé; l'Angleterre souscrivait la même promesse pour les provinces chinoises au nord de la grande muraille. Les deux signataires affirmaient d'autre part leur désir de ne porter aucune atteinte aux droits souverains de la Chine ni aux traités existants. Ces stipulations ne suffirent pas à contenir l'infiltration russe. L'Angleterre conclut alors (16 octobre 1900) un accord avec l'Allemagne, — toujours pour « le maintien de ses intérêts et de ses droits sous le régime des traités existants ». Mais quand, à Londres, on voulut se servir de cet accord pour obtenir une protestation contre l'occupation prolongée de la Mandchourie, par les Russes, on répondit à Berlin que, si cette province faisait partie de l'empire chinois, elle ne faisait pas en revanche partie de la Chine proprement dite, que seule visait le traité d'octobre. Consciente de son impuissance à se défendre elle-même en Asie, alors que le Transvaal occupait toutes ses forces, la Grande-Bretagne chercha un allié, qui pût agir en son lieu et place. Le Japon s'offrait. Elle prit le Japon.
Dans le silence et le recueillement, les hommes d'Etat de Tokio pensaient, depuis sept ans, — s'ils n'en parlaient jamais, — à leur déconvenue de 1895. Pendant la crise de 1900, oublieux de leurs justes
griefs, ils avaient loyalement pris le parti de l'Europe, de la civilisation et rendu à l'armée internationale des services éminents, — sans perdre auprès des Chinois l'autorité qu'ils tenaient tant de leurs victoires que des spoliations européennes dont ces victoires avaient été suivies. La présence des armées russes en Mandchourie leur causait toutefois de graves inquiétudes. Depuis 1900, l'occupation continuait. D'unjour à l'autre, elle pouvait déborder sur cette Corée qui est nécessaire au Japon économiquement, pour le riz qu'elle produit, stratégiquement pour la maîtrise de la mer qu'elle assure, politiquement, pour la base continentale qu'elle offre à un pays insulaire. Pour continuer sa transformation, pour compléter son outillage, le Japon avait d'autre part besoin d'argent et il n'en pouvait trouver qu'en Europe. 11 aspirait surtout, dans son légitime orgueil, à entrer en égal dans la société des nations, à voir son effort, magnifique d'intensité et de discipline, consacré publiquement par le monde. Il y avait, il est vrai, diverses façons de réaliser ce dessein. Et quand le négociateur japonais, le marquis Ito, partit pour l'Europe en octobre 1901, il ne semble pas qu'il fût fixé sur la solution à laquelle il s'arrêterait. Il avait commencé ses visites par Paris, où, pendant une semaine, M. Delcassé aurait pu prendre en mains l'affaire et la Tardieu. — Alliances. 17
conclure à notre profit. Il avait continué par Pétersbourg, où la clairvoyance ne fut pas plus grande qu'à Paris. Le comte Mouraview, un des plus médiocres ministres qui aient jamais dirigé la politique russe, ne comprit pas qu'il fallait faire vite et que le Japon n'attendrait pas. Il laissa partir le marquis Ito. En janvier, celui-ci arrivait à Londres. Le 30, l'alliance était signée et immédiatement publiée.
« Mus par le seul désir de maintenir le statu quo et la paix générale en Extrême-Orient, spécialement intéressés à garantir l'indépendance de la Chine et de la Corée », les deux gouvernements arrêtaient, pour une durée de cinq années, les stipulations suivantes :
Art. 2. — Si la Grande-Bretagne ou le Japon, pour la défense des intérêts respectifs ci-dessus décrits, étaient impliqués dans une guerre avec une autre puissance, l'autre partie contractante gardera une stricte neutralité et fera ses efforts pour empêcher d'autres puissances de prendre part aux hostilités contre son allié.
Art. 3. — Si dans le cas précité, toute autre puissance ou toutes autres puissances prenaient part aux hostilités contre ledit allié , l'autre partie contrac tante viendra à son aide et fera la guerre en commun avec elle et conclura la paix d'un commun accord.
Ce traité, dont la soudaine conclusion frappa le monde de stupeur, eut des conséquences immé-
diates en Europe et en Asie. En Asie, le Japon assurait h sa politique, non pas un appui militaire, — car le casiis fœderis ne devait jouer qu'en cas de guerre avec deux puissances et ce cas n'était pas à prévoir, — mais une autorité morale qui devait l'encourager à une altitude énergique. L'Angleterre, de son côté, obtenait, pour l'ensemble de ses possessions et pour la défense de ses intérêts, le concours d'une puissance installée au cœur même du pays litigieux, bien outillée et bien armée. A la politique, dont l'Allemagne avait donné le signal en 1897 et que la Russie avait accentuée depuis 1900, l'alliance anglo-japonaise opposait un frein dont l'efficacité ne devait pas tarder à se faire sentir. En Europe, elle mettait la Russie en échec. Et par la déclaration franco-russe du 19 mars affirmant l'accord, purement théorique d'ailleurs, de Pétersbourg et de Paris sur les questions d'Extrême-Orient, la France, sans profit pour la Russie, prenait sa part de cet échec. La déviation de la politique russe, et deTalhance franco-russe à sa suite, vers l'Extrême- Orient s'accentuait. L'Allemagne y trouvait en germe une garantie de sécurité et de prépondérance européeennes, que les événements, pendant trois ans, allaient développer à son profit.
L'alliance anglo-japonaise est du 6 février 1902. Le 12 avril suivant, la Russie signait avec la
Chine un traité fixant les dates d'évacuation successives de la Mandchourie aux 8 octobre 1902, 8 avril et 8 octobre 1903. Dès la seconde échéance, le gouvernement russe, arguant de troubles d'ailleurs réels, s'abstint d'évacuer la deuxième zone. Trois mois plus tard (13 août 1903), la création, au bénéfice de l'amiral Alexeieff, de la vice-royauté d'Extrême-Orient apparut comme l'indice d'une politique d'extension. Les menées des hommes d'affaires russes en Corée inquiétaient dé plus en plus le Japon. En ce même été de 1903, M. Kurino, son ministre à Saint-Pétersbourg, fit connaître au comte Lamsdorf son désir d'engager des négociations au sujet de l'Extrême-Orient. La Russie ne s'y prêta qu'avec lenteur. Le 3 octobre, le désaccord des propositions japonaises et russes devenait manifeste. Le point central du litige se trouvait dans le refus de la Russie de prendre des engagements avec le Japon au sujet de la Mandchourie, province chinoise. Trois mois passent et, le 13 janvier 1904, c'est encore cette question de Mandchourie qui est la pierrre d'achopement. Le Japon exige en effet de la Russie une promesse de « respecter l'intégrité de la Chine en Mandchourie ». La Russie fait traîner sa réponse. Le Japon perd patience. Le 5 février, il rompt les relations diplomatiques. Le 8, ses vaisseaux torpillent en rade
de Port-Arthur les cuirassés Cesarevùch, Retvisan et Pallada.
Ce que fut la guerre qui commençait ainsi, on le sait et ce n'est pas ici le lieu d'en retracer l'histoire. Le 1" mai, les Japonais passaient le Yalou. Le 30, ils investissaient Port-Arthur. Le 15 juin, le général Stackelberg, envoyé au secours de la place, était battu à Vafangou. Le 8 août, les positions extérieures de Port-Arthur étaient toutes aux mains des Japonais. Le 2 et le 3 septembre, Kouropatkine était battu à Liao-Yang. Le 4" janvier 1905, Port- Arthur capitulait. Du 23 février au 10 mars, l'armée russe était de nouveau vaincue à Moukden. Le 27 mai, la flotte de Rodjestvenski était anéantie à Tsousima. Le 8 juin, le président Roosevelt engageait les belligérants à négocier. Le 5 août, les plénipotentiaires russes et japonais se rencontraient à Oyster Bay. Le 29, la paix était signée à Portsmouth.
On a vu plus haut quelle fut pour l'Europe, et notamment pour la France, l'immédiate répercussin des défaites russes. L'Allemagne, soucieuse d'afîermir l'hégémonie qu'elle craignait de perdre, trouva dans ces défaites la liberté d'agir. Un mois après la chute de Port- Arthur, M. de Kuhlmann nous annonça son hostilité prochaine. Trois semaines après Moukden, Guillaume II, à Tanger, nous noti-
fia cette hostilité. Quinze jours après Tsousima, la démission de M. Delcassé nous fut imposée par une campagne d'intimidation. C'est seulement après l'ouverture des négociations de paix que l'Ailemagne consentit les concessions qui rendirent possible la signature des accords de juillet et de septembre. Sans exagérer la rigueur de ce synchronisme, on peut dire que chaque défaite de la Russie avait été suivie d'un échec de la France et que la politique engagée en 1897, à l'instigation et à l'exemple de l'Allemagne, n'avait profité qu'à elle. Dans quelle situation la conclusion de la paix nous laissait-elle ? Quelles raisons y trouvionsnous, d'inquiétude ou de sécurité?
Si nous avions appris à nos dépens ce que nous coûtait en Europe une guerre malheureuse soutenue en Asie par la Russie, nous n'étions pas assurés, au lendemain du traité de Portsmouth, de ne pas voir le péril renaître à bref délai. La guerre avait épuisé les deux belligérants qui, tous deux, et les vainqueurs peut-être plus encore que les vaincus, éprouvaient l'impérieux besoin de poser les armes. Mais la paix n'avait satisfait ni les uns ni les autres. Les Russes d'abord, et cela se conçoit. Le 10 juin, les généraux Linévitch, devenu commandant en chef, Kouropatkine et Kaulbars, chefs d'armée, Sakharof, chef d'état-major, Rennenkampf,
Zaroubaief, Bilderling, Lvof, Samsonof, Danilof et Korf avaient demandé au Tsar « énergiquement et unanimement la continuation de la guerre ». Il restait au cœur de bien des Russes le regret que cette protestation n'eût pas été entendue. La Corée livrée au Japon, Port-Arthur perdu, l'abandon du chemin de fer, la cession de la moitié de Sakhaline, la promesse de nombreuses concessions, en matière de pêcheries notamment, le rêve asiatique découronné, tout cela était douloureux à l'orgueil russe. Les Japonais étaient encore plus irrités. Ivres de leurs victoires, ils s'indignaient d'une paix qu'ils jugeaient honteuse. Lorsque, le 7 septembre, on apprit à Tokio la signature du traité par des dépêches que la censure avait arrêtées deux jours, il y eut une formidable émeute. Les ministères furent attaqués. L'un d'eux fut incendié. Le 9, les progressistes, réunis en assemblée plénière, flétrissaient le gouvernement. Que durerait une paix ainsi accueilhe des deux parts ?
Au péril indirect qui résultait de cette situation s'ajoutait pour la France le risque direct d'avoir compromis, par son attitude amicale à l'égard de la Russie, ses relations avec le Japon. A diverses reprises, pendant la guerre, le gouvernement japonais avait reproché au gouvernement français de manquer, à l'égard de la flotte de l'amiral Rodjest-
venski, au devoir de neutralité. Au mois de mai 1905, ces reproches avaient pris un caractère d'acuité particulière. Arguant de ce qui s'était passé à Cherbourg, à Dakar, à Alger, à Djibouti, à Majunga, à Nossi-Bé, dans les baies de Kam-ranh et de Port-Dayot, le Japon, par Torgane de son ministre à Paris, M. Motono, déclarait avec insistance :
1° Que, sans incriminer la bonne foi du gouvernement français, il estimait que ses ordres avaient été exécutés de façon insuffisante ;
2° Que, s'il avait été fait droit après coup à ses observations, il était fâcheux qu'une surveillance plus active n'eût pas permis d'en tenir compte plus tôt;
3° Que, sans ignorer la complexité des questions de neutralité maritime et les raisons qu'avait la France d'être attachée à ses règles particulières, il considérait que l'aide assurée à la flotte russe, faute d'une surveillance assez exacte, lui avait grandement facilité Faccomplissement de sa mission et l'accès des mers de Chine.
M. Motono concluait :
— Ce que le Japon défend contre la France, c'est son existence même.
» Ce qu'il invoque, c'est l'esprit du devoir de neutralité contre les subtilités de la lettre.
» Ce qu'il prétend, c'est que c'est bien dans un but de guerre que Rodjestvenski a utilisé, à tant de reprises successives, les eaux françaises, tant pour stationner et se ravitailler que pour attendre en sûreté l'arrivée de ses renforts. »
Le gouvernement français avait répondu qu'en droit il était complètement couvert par ses règles de neutralité, édictées non à l'occasion de la guerre russo-japonaise, mais au début de la guerre hispanoaméricaine ; qu'en équité, il avait pris, malgré la lettre desdites règles toutes les mesures en son pouvoir pour assurer sa pleine impartialité ; qu'en fait il n'y avait jamais eu, — sauf à Alger et pour des quantités minimes, — d'achats de charbon directs aux ports français; que les achats même faits par l'intermédiaire des navires de commerce escortant l'escadre à des particuliers français avaient été insignifiants ; que tout le stock de charbon de ces navires avait été acheté en Angleterre et en Allemagne, sans motiver de la part du Japon aucune protestation : qu'il était impossible de surveiller d'une façon permanente la totalité de la côte indochinoise ; qu'au surplus, les Japonais avaient fait aux Indes néerlandaises et aux Phihppines ce qu'ils reprochaient aux Russes d'avoir fait dans les eaux françaises. Ce débat n'avait pas eu de conclusion, mais il avait laissé des traces. Le bruit répandu,
à tort d'ailleurs, par certains journaux, que Tétatmajor japonais avait élaboré un plan d'invasion de rindo-Chine avait provoqué en France quelque irritation. Les relations franco-japonaises étaient au lendemain de la guerre sensiblement moins bonnes qu'auparavant.
Enfin si l'alliance anglo-japonaise de 1902 peut être considérée comme l'une des causes de la guerre de 1904, cette cause subsistait plus que jamais au lendemain de la paix. Car le 12 août 1905, l'alliance avait été renouvelée à Londres parallèlement aux négociations de paix et avant leur conclusion . Les principes communs auxquels souscrivaient les deux gouvernements étaient :
1° La consolidation et le maintien de la paix générale dans les régions de l'Asie Orientale et des Indes ;
2° Le maintien des intérêts communs de toutes les puissances en Chine, en assurant l'indépendance et l'intégrité de l'Empire chinois et le principe de l'égalité pour le commerce et pour l'industrie de toutes les nations en Chine ;
3° Le maintien des droits territoriaux des hautes parties contractantes dans les régions de l'Asie Orientale et des Indes.
La prépondérance politique du Japon en Corée
était reconnue par l'Angleterre . Le Japon lui reconnaissait par contre en vertu de ses « intérêts tout particuliers sur la frontière des Indes, le droit de prendre, dans les environs de cette frontière, telles mesures qu'elle jugerait nécessaires pour la protection de ses possessions dans l'Inde ». La clause de coopération militaire restait la môme que dans le premier traité, si ce n'est que l'article 7, relatif aux « moyens par lesquels les secours devraient être rendus disponibles » laissait entendre que cette coopération militaire pourrait avoir pour théâtre l'Europe aussi bien que l'Asie. L'alliance était celte fois conclue pour dix ans. Elle était par conséquent étendue et fortifiée. L'article sur les frontières de rinde et leurs « environs » prêtait à toutes les interprétations, fût-ce à un projet d'action militaire contre la Russie en Asie centrale. L'alliance se généralisait dans son objet et se précisait dans ses moyens.
Pour la France, elle soulignait l'inquiétante possibilité d'un conflit non plus entre la Russie et le Japon, mais entre la Russie et l'Angleterre. La rivalité de « l'éléphant » et de « la baleine » s'accusait par les précautions mêmes que l'on prenait à Londres pour protéger les possessions anglaises d'Asie. Au cours de la guerre, l'incident de HuU avait montré à quelle tension étaient arrivés les
esprits tant en Angleterre qu'en Russie. Les journaux de Saint-Pétersbourg accusaient publiquement la Grande-Bretagne non seulement d'avoir excité le Japon et déchaîné la guerre, mais de soudoyer de son or la révolution. Les Anglais n'avaient pas caché leurs sympathies pour le Japon et leur avaient même donné contre « l'ennemi héréditaire » une forme nettement agressive en disant, comme le Globe, avec une allusion directe à la France : « Nous ne dévierons pas de cette ligne par crainte de porter ombrage aux amis de la Russie sur le continent ou par condescendance pour les sentiments des puissances continentales. » C'est la politique antirusse de lord Gurzon qui avait le plus efficacement contribué à préparer la première alliance anglo-japonaise. La seconde avait le même caractère, en dépit de la lettre par laquelle, le 6 septembre, lord Lansdowne l'avait notifiée à sir Charles Hardinge, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg. La consolidation des victoires japonaises, par la garantie anglaise, malgré les précautions oratoires dont on l'entourait, inquiétait les Russes et cette inquiétude était légitime. La situation de la France entre la Russie alliée depuis 1891 et l'Angleterre amie depuis 1904 était la plus difficile qui se pût concevoir. La conciliation de nos alliances et de nos amitiés pouvait nous devenir
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impossible. Et notre politique tout entière risquait d'en être paralysée.
Tandis que, dans le conflit d'alliances qui, en ce mois de septembre 1905 se déroulait à Paris et à Berlin, l'Allemagne, par la démission de M. Delcassé et la réunion annoncée de la conférence d'Algésiras, recueillaitde son intervention un avantage immédiat, les événements d'Extrême-Orient, bien qu'elle n'y eût pris aucune part, la servaient donc indirectement, mais très efficacement cependant. Il en résultait pour la France une situation fausse, précaire, dangereuse peut-être. Entre une alliance affaiblie et une amitié triomphante, notre pays devait s'attendre à tout. Depuis dix ans, l'intrusion des affaires asiatiques dans la politique européenne nous avait toujours été préjudiciable. Au terme de la crise, l'Asie, plus que jamais, pesait sur nous, grevant notre avenir, au profit de l'Allemagne, d'une lourde incertitude.
Aux trois dangers qui la menaçaient, — conflit russo-japonais, conflit franco-japonais, conflit anglorusse, — c'est l'honneur de la France d'avoir su parer, en moins de deux ans, par trois réconciliations, — réconciliation russo-japonaise, réconcilia-
lion franco-japonaise, réconciliation anglo-russe. La réconciliation russo-japonaise était la première qu'il convînt d'assurer et c'est d'elle aussi qu'on s'occupa d'abord. Sans parler des ressentiments, le traité de Portsmouth avait laissé subsister des incertitudes matérielles. Des conventions prévues par lui devaient être négociées. Des précisions étaient nécessaires. Des mesures d'exécution restaient à prendre. Du mois de décembre 1905 à la fin de 1906, le bruit courut, à plusieurs reprises, que ces négociations, commencées aussitôt après la signature du traité, n'avançaient pas. Le l^"" janvier 1907, M. Motono, ambassadeur du Japon à Saint-Pétersbourg, protestait publiquement contre ces rumeurs tendancieuses que les journaux, tant japonais que russes, avaient contribué à propager. Grâce à l'esprit de conciliation dont faisait preuve l'ambassadeur et dont M. Isvolski était également inspiré, l'année 1907 vit se conclure les accords nécessaires. Le 13 juin, on signa à Saint-Pétersbourg la convention relative à l'exploitation des chemins de fer de l'Est Chinois et du Sud Mandchourien, ainsi qu'un protocole relatif à la gare commune de Kouang-Tcheng-Sé. Le 28 juillet 1907, un arrangement fut conclu sur la question des pêcheries, qui accorda aux sujets japonais le droit de pêcher, recueillir et traiter les
produits de la mer, à l'exception des phoques et des morses, dans les mers du Japon, d'Okhotsk et de Behring, exception faite des fleuves et des baies. Des lots de terrains seraient offerts à bail publiquement aux sujets japonais et russes, sans distinction, pourle traitementdu poisson à terre, etc.... Le même jour, un traité de commerce et de navigation reconnaissait réciproquement aux sujets des deux états des droits et des privilèges qui, normalement, ne résultaient pas de la clause de la nation la plus favorisée. Enfin, le 30 juillet, M. Isvolski et M. Motono signaient un accord d'une portée plus générale. « Désireux de fortifier les relations pacifiques, amicales et de bon voisinage qui ont été heureusement rétablies entre la Russie et le Japon et d'écarter la possibilité des malentendus futurs entre les deux empires », les contractants arrêtaient les dispositions suivantes :
Art. 1. — Chacune des hautes parties contractantes s'engage à respecter l'intégrité territoriale actuelle de l'autre, de même que tous les droits résultant pour l'une ou pour l'autre des hautes parties contractantes des traités en vigueur, accords ou conventions appliqués à présent entre les hautes parties contractantes et la Chine, et dont les textes ont été échangés entre les puissances contractantes, ceci dans la mesure où ces droits ne sont pas incompatibles avec le principe de l'égalité de traitement énoncé dans le traité signé à
Portsmouth le b septembre 1905 et dans les conventions spéciales conclues entre la Russie et le Japon.
Art. 2. — Les deuxhautes parties contractantes reconnaissent l'indépendance et l'intégrité territoriale de l'empire de Chine, de même que le principedu traitement égal en ce qui concerne le commerce et l'industrie pour toutes les nations dans ledit empire. Elles s'engagent également à soutenir le maintien du statu quoei le respect de ce principe par tous les moyens pacifiques à leur disposition.
Avec une méritoire clairvoyance, M. Isvolsld tirait ainsi les conclusions inévitables d'une guerre, qui n'avait d'ailleurs coûté à la Russie ni un kopek d'indemnité, ni un pouce de son territoire et d'où ne résultait, par suite, nul impérieux devoir de revanche. La politique asiatique, telle qu'elle avait été menée à Pétersbourg depuis 1896, étreignait plus de rêve que de réalité. Ce n'est pas dans les mers de Chine que la Russie doit chercher le port libre que lui a promis Pierre le Grand. Ce n'est pas à 4.000 kilomètres de sa capitale qu'une grande puissance continentale doit situer le centre de son action. Les accords de 1907, qui enregistraient le fait accompli et substituaient l'amitié à la défiance, s'inspiraient donc d'une vue juste. La France, qui avait pris à la conclusion de ces accords une part discrète et amicale, voyait, grâce à eux, l'alliance russe replacée sur son terrain, c'est-à-dire en
Europe. Le péril le plus immédiat que pût receler pour elle TExtrême-Orient était conjuré par la réconciliation sincère des adversaires de la veille. Le champ devenait libre pour la poursuite d'autres garanties.
Si les liens intellectuels et moraux ont quelque valeur dans la formation des combinaisons internationales, ils devaient contribuer au rapprochement de la France et du Japon. Gomme le rappelait, à l'automne de 1906, un journal japonais le /ioA'«mm, la France, parmi les nations d'Europe, a été l'une des plus empressées à faciliter au mikado et à son peuple l'évolution qui a fait du Japon une grande puissance. C'est en France que les officiers japonais sont venus prendre leurs premières leçons d'organisation militaire. C'est un Français, M. Berlin, qui a créé la flotte japonaise. C'est le code Napoléon qui a servi de base au code japonais. Au cours même de la guerre et malgré les incidents qui ont été rappelés plus haut, un homme d'Etat japonais considérable, le baron Suyematsu, gendre du marquis Ito, me disait :
— Personne au Japon ne s'étonne de vos sympathies pour vos alliés. Mais nous n'oublions pas non plus, — et nous espérons que la France n'oublie pas, — les anciennes et cordiales relations qui nous unissent à vous, les services que vous nous avez Tardieu. — Alliances. 18
rendus, les amitiés que vous avez éveillées chez nous. Une guerre, si acharnée soit-elle, n'est qu'un incident dans l'histoire du monde. Celle-ci a créé entre la France et le Japon une situation fausse et un peu difficile. Mais rappelons-nous deux choses; l'une, c'est que le Japon n'a jamais fait tort à la France, l'autre, c'est que la France n'a jamais fait tort au Japon, et attendons avec confiance des jours meilleurs.
Ces jours sont venus. Le 5 mai 1907, l'agence Havas annonçait la signature imminente d'une entente franco-japonaise. Le lendemain, M. Pichon disait :
— Les négociations avec le Japon, qui ne sont pas encore terminées, ont pour objet la signature d'une convention qui ajoutera des garanties nouvelles au maintien de la paix en Extrême-Orient. Elles sont la continuation logique de la poUtique absolument pacifique de la France, politique qui n'a d'autre but que de prévenir toutes les complications, — partout et notamment dans les parties du monde où nous avons des intérêts spéciaux.
Le7 mai,lebaron Kurino, ambassadeur du Japon, caractérisait ainsi qu'il suit l'accord prochain :
— Nous voulons faire œuvre de bon sens et de paix. Les intérêts de la France et du Japon n'ont rien de contradictoire. L'accord enregistrera leur
LES NOUVELLES ENTENTES 27o
harmonie. Cet accord comporte d'une part la garantie de l'indépendance et de l'intégrité de la Chine, d'autre part la garantie des possessions des deux puissances contractantes. Il consacre le statut territorial résultant pour le Japon de la dernière guerre et pour la FYance de sa situation en Indo- Chine. Il constitue une preuve décisive de la modération de notre politique. La légende du péril jaune et des ambitions japonaises sera, je l'espère, définitivement dissipée par l'événement qui se prépare. Les vieilles relations d'amitié qui unissent le Japon et la France augmentent le prix de l'accord de bonne foi que les deux pays ont décidé de conclure en se promettant, sur les bases ci-dessus indiquées, leur mutuel appui.
Le 10 juin suivant l'accord était signé. Il était conçu comme il suit :
DÉCLARATION
Les deux gouvernements du Japon et de la France se réservant d'engager des pourparlei"s en vue de la conclusion d'une convention de commerce en ce qui concerne les relations entre le Japon et l'Indo-Chine française, conviennent ce qui suit :
Le traitement de la nation la plus favorisée sera accordé aux fonctionnaires et sujets du Japon dans rindo-Chine française pour tout ce qui concerne leurs personnes et la protection de leurs biens, et ce même traitement sera appliqué aux sujets protégés de l'Inde-
Chine française dans l'empire du Japon, et cela jusqu'à l'expiration du traité de commerce et de navigation signé entre le Japon et la France le 4 août 1896.
ARRANGEMENT
Le gouvernement de la République française et le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur du Japon, animés du désir de fortifier les relations amicales qui existent entre eux et d'en écarter pour l'avenir toute cause de malentendu, ont décidé de conduire l'arrangement suivant :
Les gouvernements de la France et du Japon , d'accord pour respecter l'indépendance et l'intégrité de la Chine ainsi que le principe de l'égalité de traitement dans ce pays pour le commerce et les ressortissants de toutes les nations, et ayant un intérêt spécial à voir l'ordre et un état de chose pacifique garantis, notamment dans les régions de l'empire chinois limitrophes des territoires où ils ont des droits de souveraineté, de protection ou d'occupation, s'engagent à s'appuyer mutuellement pour assurer la paix et la sécurité dans ces régions, en vue du maintien de la situation respective et des droits territoriaux des deux parties conti'actantes sur le continent asiatique.
Il suffît de se souvenir des inquiétudes ressenties par la France, au cours de la guerre russo-japonaise pour apprécier à sa valeur la garantie diplomatique qu'elle obtenait du Japon pour l'intégrité de ses possessions. Sans doute, cette garantie ne résulte que de la parole du cabinet de Tokio et, le jour où il lui plairait d'attaquer la Cochinchine,
TAnnam ou le Tonkin, il nous serait, à une si longue distance, difficile de les défendre. Mais c'est faire injure au Japon que de douter de sa sincérité. Sa politique extérieure a été énergique toujours, parfois brutale. Elle n'a jamais été déloyale. Il a tenu les engagements qu'il a souscrits. Il a d'avance annoncé les décisions qu'il comptait prendre. Tout lui conseille d'ailleurs d'entretenir avec la France d'amicales relations. La guerre terminée, sans que la Russie payât d'indemnité, a rendu difficile la situation financière de l'empire du mikado. Sa dette, qui était en 1903 de 559 millions de yen^ se montait après la paix de Portsmouth, à 1.859 millions, soit 1.300 millions d'augmentation S La France, inépuisable réservoir de capitaux, peut donc être pour le Japon le plus utile des amis. Deux emprunts de 23 millions de livres sterling ont déjà été souscrits par le marché français. Pourvu que le gouvernement japonais assure à notre industrie des avantages équitables, ces opérations pourront se renouveler. L'accord, pris en lui-même, est donc avantageux pour les deux contractants. Il prend plus de valeur encore si on le rapproche de l'alliance anglo-japonaise, de l'amitié franco-anglaise et des accords russo-japonais. Il
Le yen vaut 2 fr
devient en effet partie intégrante d'un s^'^stème d'arrangements, dont, pour la France, le profit est double. En Asie, il élimine les risques immédiats de guerre, puisque trois sur quatre des puissances, qui y ont le plus d'intérêts, s'entendent pour la maintien du statu qiio. En Europe, il conjure les risques de complications dont un conflit asiatique pourrait être l'origine. Pour que ce conflit déjà rendu improbable, devînt impossible, une condition restait à remplir, nécessaire, mais suffisante : la réconciliation de Londres et de Saint- Pétersbourg. Moins de trois mois après la conclusion de l'accord franco-japonais, cette condition dernière était à son tour réalisée.
Ily a quelques années, d'août 1900 à décembre 1901, un homme d'Etat anglais publiait dans la Fortnightly Review, sous le pseudonyme de Calchas, une série d'articles sur la politique britannique. Contrairement à l'opinion reçue, « Calchas » soutenait que la Grande-Bretagne devait et pouvait s'entendre avec la Russie. Why not a treaty wit/i Russia? demandait-il en octobre 1900. Et il concluait que, soit sur le Bosphore, soit dans les Balkans, soit en Asie Mineure, soit en Extrême- Orient, il y avait place pour les deux pays, place pour un accord entre eux deux. Cette campagne de presse, qui fut en son temps fort remarquée, peut
être considérée comme l'origine du mouvement, — souvent contrarié, — qui, après sept années, aboutit en 1907 à la conclusion de l'accord anglorusse. Pour en arriver là, il fallait revenir de très loin. Depuis la révolte des cipayes et sa radicale répression, l'invasion russe était apparue à l'Angleterre comme le seul péril dont l'Inde fût menacée. Et l'histoire de l'Asie méditerranéenne ou orientale n'avait été, un demi-siècle durant, que l'histoire du conflit anglo-russe ^ Après la guerre de Crimée, ce fut la lutte contre Schamyl, iman du Caucase ; la lutte contre Yacoub, sultan de Kachgar ; les campagnes de Tchernaief, de Romanowski, de Kaufmann, la campagne du Turkestan en 1870, deKhiva en 1873, deKhokand en 1876, deMerv quelques années plus tard, enfin la guerre contre les Afghans. Derrière chacune de ces résistances indigènes, le Russe apercevait l'Anglais. En 1885, au lendemain des succès du général Komarof, la guerre parut inévitable. Elle fut évitée cependant par une série d'accords de 1885, 1887, 1895, 1899. L'expansion russe en fut ralentie et comme détournée. Elle ne fut pas arrêtée. Bientôt même, on la vit gagner les plateaux de Mongolie et les plaines de Mandchourie, s'infiltrant en Chine et jusqu'au ïhibet,
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inquiéter de nouveau cette frontière hindoue, dont la défense domine la politique asiatique de l'Angleterre, ajoutant le péril du Nord à celui du Nord- Ouest. C'était le temps delà guerre du Transvaal. Le 30 janvier 1902 l'alliance anglo-japonaise était signée. La politique de la Fornightly Review semblait pi us que jamais impossible. L'antagonisme anglo-russe s'aggravait de la rivalité russo-japonaise dès ce moment déchaînée. Un choc imminent était à craindre.
L'excès même du péril fut un frein. Malgré de redoutables incidents, — telle la canonnade deHuU, — l'Angleterre et la Russie restèrent en paix. Le commerce anglo-russe n'avait d'ailleurs pas cessé d'augmenter depuis 1892. Les Anglais avaient porté leurs ventes dans l'empire des Tsars de 8 millions de livres à 14, leurs achats de 15 millions à 25. Leurs consuls leur indiquaient la Russie comme un terrain admirable ouvert à leur essor commercial, que l'Allemagne restreignait partout. Au surplus, bien qu'alliée du Japon, l'Angleterre n'entendait pas lui livrer l'Extrême-Orient. La Russie pouvait être, en même temps qu'un débouché pour l'industrie anglaise, un contrepoids utile contre un ami trop fort. Enfin la liquidation dulitige franco-anglais, le 8 avril 1904, montrait la route à suivre à ceux des partisans d'une réconciUation qui, la tenant pour dési-
rable, ne la jugeaient pas possible. Des 1905, la presse russe, méditant les causes delà défaite mandchourienne , se prononçait pour un accord . Le Novoïé Vrémia, au mois de septembre de cette année, marqua des dispositions conciliantes, dont le Times se félicita aussitôt. En 1906, pendant les longues semaines d'Algésiras, le plénipotentiaire russe, comte Cassini, eut de fréquents entretiens avec son collègue anglais, sir Arthur Nicolson, et sir Donald Mackenzie Wallace, ami personnel du roi, qui se rendit ensuite à Saint-Pétersbourg. Appelé au ministère des Affaires étrangères au mois de mai de la même année, M. Isvolski y apporta, avec d'indiscutables mérites diplomatiques, la volonté de hiérarchiser les questions d'Extrême-Orient dans l'échelle des intérêts russes sans leur laisser prendre une place excessive, le désir aussi de fonder des relations meilleures avec l'Angleterre sur un accord équitable. Ce désir répondait à celui du roi Edouard et de son gouvernement.
Dès le 23 octobre 1905, deux mois après la paix de Portsmouth, le correspondant du Times à Saint- Pétersbourg avait télégraphié à son journal :
J'ai lieu de croire que l'audience que le Tsar vient d'accorder à sir Charles Hardinge se rapportait à l'entente projetée entre l'Angleterre et la Russie. Les dispositions à prendre en vue des pourparlers ayant trait
à cette question nécessitent la présence de sir Charles Ilardinge à Londres. J'apprends, d'autre part, que le comte Benckendorf, ambassadeur de Russie à Londres, va se rendre à Saint-Pétersbourg dans un but analogue. Les négociations étant confiées à deux ambassadeurs qui ont déjà manifesté leur ardent désir de voir s'améliorer les relations entre les deux pays respectifs, le résultat de ces négociations ne saurait guère être douteux.
Des démentis mesurés accueillirent cette information, peut-être prématurée. Le 22 mai 1906, le correspondant du Tetnps à Berlin télégraphiait que tout le monde en Allemagne s'attendait à la conclusion prochaine d'un accord anglo-russe. Le 24, sir Edward Grey, interrogé à la Chambre des communes, déclarait :
Je ne peux pas faire de déclarations sur le prétendu accord qu'on a publié dans la presse, parce que cet accord n'existe pas.
Mais je puis ajouter qu'il y a une tendance croissante, de la part de l'Angleterre et de la Russie, à s'occuper d'une façon amicale des questions qui les concernent toutes les deux, au fur et à mesure quelles se poseront.
Cette tendance a amené dernièrement les deux gouvernements à coopérer dans plus d'une occasion.
C'est une tendance que nous serons heureux d'encourager; c'est une tendance qui, si elle continue, entraînera naturellement le règlement progressif des questions dans lesquelles chacun des deux pays est
intéressé et le resserrement des relations amicales qui existent entre eux.
Au mois de juillet, la visite projetée d'une escadre anglaise à Cronstadt était ajournée en raison des difficultés intérieures qui agitaient la Russie. Par contre, en mars 1907, les marins russes étaient reçus cordialement en Angleterre. Et à cette occasion une note officieuse communiquée aux journaux disait :
L'information publiée sur le continent, selon laquelle les négociations relatives à une entente entre l'Angleterre et la Russie auraient été interrompues, est absolument inexacte. Ces négociations se continuent au contraire entre le ministre des Affaires étrangères de Russie et l'ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg. On s'attend à ce que l'accord soit signé dans cette capitale à une date non éloignée, à moins d'imprévu. Toutefois, comme des questions relatives à l'Afghanistan et au Thibet sont comprises dans les négociations, il est possible que quelque retard se produise avant qu'il soit conclu. 11 faut, en effet, soumettre certaines de ces questions à l'empereur de Chine et à l'émir d'Afghanistan.
Quant aux relations entre les deux pays, on peut annoncer catégoriquement que, même avant la signature d'un accord, une entente réelle et définitive existe qui a permis que les deux pays agissent en complet accord en ce qui regarde la Perse, et sans cette entente, il n'est guère douteux que les récents événements de Téhéran auraient amené de graves complications.
Il est nécessaire d'insister sur ce point que l'accord anglo-russe n'est nullement une menace pour une autre puissance quelconque. Il ne menace pas l'intégrité de la Perse et n'intervient dans aucun intérêt placé dans ce pays.
L'existence des négociations était donc reconnue publiquement. Le. 5 juin 1907, le gouvernement anglais marquait sa volonté de « ne pas admettre que les affaires intérieures de la Russie eussent quoi que ce fût à voir dans des discussions qui ont trait aux frontières respectives des deux pays et qui ont pour objet de prévenir des difficultés qui pourraient autrement se produire». Le 31 août, l'accord était signé à Saint-Pétersbourg. Cet accord portait sur la Perse, sur l'Afghanistan, sur le Thibet et, sous la forme d'une correspondance annexée, sur le golfe Persique. En Perse, il déterminait trois zones d'influence, l'une russe au Nord, l'autre anglaise au Sud-Est, la troisième mixte entre les deux autres, les mesures éventuelles de contrôle financier devant être prises d'un commun accord. En Afghanistan, sous réserve du maintien du statu quo politique et de la liberté commerciale, la Russie reconnaissait l'influence prépondérante de l'Angleterre et renonçait à envoyer à Kaboul des agents diplomatiques. Au Thibet, la suzeraineté de la Chine était reconnue ainsi que l'intégrité territo-
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riale. Russes et Anglais s'engageaient à s'abstenir de toute ingérence dans l'administration intérieure et à ne rechercher aucune concession. La lettre relative au golfe Persique constatait l'accord des deux puissances pour le maintien du ^tahi quo.
La Perse, qui intéresse l'Angleterre, parce qu'elle est une des routes de l'Inde, intéresse également la Russie, parce qu'elle est l'un des chemins qui pouvaient la mener à la mer libre . Mais il s'en faut que le xix* siècle ait été, sur ce terrain, également favorable aux Anglais et aux Russes. Et surtout dans son dernier quart, il a consacré, dans la plus grande partie de la Perse, la prépondérance russe. En moins de dix ans, de 1890 à 1900, les importations russes en Perse ont doublé, passant de 10 millions de roubles à 21 millions. Et les exportations ont marqué un progrès identique. En 1904, les consuls anglais à Bagdad, à Kermanshah, à Téhéran et dans toutes les villes de l'Iran étaient unanimes à constater les succès du commerce russe aux dépens du commerce britannique. Ce n'est pas tant cependant par le commerce que par la banque que la Russie a conquis et tenu la Perse pendant les dernières années du xix^ siècle. La « Banque russe des prêts », qui existait à Téhéran depuis de longues années, prit à l'avènement de Mouzaffcr ed Dine, père du chah
régnant, une importance considérable. Avec Tappui de la Banque d'État de Saint-Pétersbourg, dont elle était une fdiale, elle consentit un emprunt de 22 millions de roubles sans garantie spéciale et à la seule condition que tous les autres créanciers de la Perse seraient remboursés ; elle devenait ainsi créancier unique, avec tous les avantages de fait, sinon de droit, attachés à cette situation. L'Angleterre, depuis l'arrivée aux Indes de lord Gurzon, avait essayé de réagir : non pointa Téhéran môme, où la banque anglaise, « Banque impériale de Perse », avait commis tant de fautes que la partie était perdue pour elle, — mais vers le Sud et vers l'Est, par Koweit et par le Séistan. C'était, aux yeux du vice-roi des Indes, la condition nécessaire de cette défense de l'empire britannique qui le conduisait vers la même époque à envoyer au Thibet le colonel Younghusband. L'entente établie entre ceux qu'on considérait la veille encore comme des adversaires probables ou possibles marquait donc un grand changement. Un esprit de prudence, de mesure, de retenue, avait inspiré les deux gouvernements. On remarquera, du reste, que la convention prévoyait des arrangements ultérieurs, notamment en ce qui touche le contrôle éventuel à établir sur les revenus persans. Les puissances contractantes s'étaient préoccupées non seulement
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de régler le passé, mais de préparer l'avenir. En Afghanistan, l'Angleterre remportait un succès complet. Les relations de l'Angleterre avec l'Afghanistan ont été longtemps difficiles. Mais les Russes n'étaient pas responsables de ces difficultés, dont ils bénéficiaient sans les provoquer. C'est lord Roberts qui disait : « Moins les Afghans nous verront, moins ils nous détesteront. » H est de fait que chaque mouvement en avant de la part de l'Angleterre a déterminé pendant un siècle une résistance afghane, généralement suivie d'un rapprochement russo-afghan. A la mission Burnes de 1838 a répondu l'alliance entre la Russie et l'émir, et le massacre des garnisons britanniques en 1841. En 1875, même phénomène : tentatives anglaises de reprendre les négociations, guerre, massacre de la mission Cavagnari. La politique de l'Afghanistan apparaît donc, en face de l'Angleterre, comme une politique de réaction. L'activité un peu tumultueuse de lord Gurzon avait accru à Kaboul la défiance, loin de la dissiper. Depuis 1905, au contraire, une détente réelle s'était manifestée. M. Louis Dane, au cours d'une mission en Afghanistan, avait obtenu de l'émir la confirmation des engagements antérieurs, notamment du traité de 1893. Déjà, en 1904, le fils de l'émir était venu à Calcutta où il avait été reçu de la façon la plus flatteuse. Pendant
l'hiver de 1906-1907, l'émir Habib Huila fut à son tour l'hôte de lord Minto qui déploya en son honneur un faste sans précédent. Ce voyage rassura l'Angleterre au point de vue afghan. La convention du 31 août la rassurait au point de vue russe.
A dire vrai, la Russie n'avait pas attendu cet accord pour déclarer qu'elle n'avait point de prétentions sur l'Afghanistan. Au mois de mars 1869, le prince Gortschakof écrivait à l'ambassadeur de Russie à Londres : « Vous pouvez répéter au secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique l'assurance positive que Sa Majesté Impériale considère l'Afghanistan comme complètement en dehors de la sphère où la Russie peut être appelée à exercer son influence. Ni intervention, ni ingérence d'aucune sorte opposée à l'indépendance de cet état n'entrent dans ses calculs. » En février 1874, le chancelier russe renouvelait à lord Augustus Loftus la même assurance. En février 1882, l'ambassadeur de Russie à Londres affirmait à lord Granville que les intentions de son souverain n'avaient pas varié. En octobre 1883, M. de Giers allait plus loin encore, et comme l'ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg lui demandait s'il était vrai qu'un envoyé russe dût partir pour Kaboul avec une lettre du Tsar pour l'émir, il répondait : « Cela
est impossible. Toutes les mesures sont prises pour éviter tous rapports entre la Russie et l'Afghanistan, ce pays étant considéré comme rentrant dans l'orbite anglaise. » Certaines appréhensions subsistaient cependant. On peut en trouver la preuve dans le discours où, le 12 janvier 1905, M. Balfour identifiait « le problème de l'armée britannique » avec celui de la défense de l'Afghanistan. La convention du 31 août, en déterminant une zone d'influence anglaise en Perse en avant de la frontière afghane et en reconnaissant explicitement la « situation spéciale » de l'Angleterre à Kaboul, devait apaiser ces craintes. Elle allait même jusqu'à admettre l'hypothèse d'une action plus énergique de l'Angleterre au cas où l'émir ne tiendrait pas ses engagements vis-à-vis d'elle. C'était une sorte de blanc-seing que lui accordait la Russie. 11 était précieux à la Grande-Bretagne sans coûter grand'chose au gouvernement du Tsar.
Au Thibet, au contraire, l'Angleterre, à considérer sa politique des années précédentes, marquait un temps d'arrêt. Depuis un peu plus de deux cents ans, le dalaï-lama, le pontife, en la personne duquel se réunissent
Ces deux moitiés de Dieu, le Pape et l'Empereur, est devenu le vassal de la Chine. Il est assisté d'un
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résident chinois et la Chine lui garantit Tintégrité de ses états. Malgré cette garantie chinoise, les Anglais de l'Inde ont de tout temps poussé une pointe indiscrète vers la muraille thibétaine. Ils ont soumis d'abord une demi-douzaine de principautés médiocres. Puis, en 1890, ils ont pris au Thibet lui-même, avec l'aveu de la Chine, la vallée de la Tista. Cette annexion, insupportable à l'orgueilleux patriotisme des Thibétains, a définitivement aliéné aux Anglais les sympathies éventuelles des gens de Lhassa. La Russie, de son côté, par toute la frontière sibérienne, a sinon des commodités, du moins des possibiUtés d'accès jusqu'au « toit du monde », accès long et pénible, mais accès tout de même. Elle a d'ailleurs de nombreux sujets bouddliistes, qui appartiennent à l'Eglise bouriate, et dont le chef reçoit une double investiture, l'une temporelle de Saint-Pétersbourg, l'autre spirituelle de Lhassa. Il y eut, à diverses reprises, des ambassades thibétaines en Russie. II y eut même, en 1900, des pourparlers politiques tendant à une sorte de protectorat. Rien ne prouve, il est vrai, que ces pourparlers aient eu pour objet final une attaque, pratiquement irréalisable du reste, contre l'Inde britannique. Mais beaucoup d'Anglais, d'Anglais de l'Inde surtout, le crurent ou firent semblant de le croite. Lord Curzon notamment affirma
bruyamment la nécessité de relever le prestige de l'Angleterre, et pour ce faire, d'entrer au Thibet « de gré ou de force ». Il était clair qu'une telle manifestation risquait de déchaîner le conflit anglorusse, évité jusqu'alors dans d'autres parties de l'Asie. C'est en novembre 1903 que lord Curzon, 'triomphant des répugnances prudentes du gouvernement conservateur, obtint l'autorisation d'envoyer au Thibet le colonel Younghusband, qui devait, laffirmait-on, ne s'occuper que d'une négociation commerciale, et fut cependant rejoint bientôt par les troupes du général Mac Donald. La Russie ne cacha pas sa mauvaise humeur. Mais, trois mois plus tard, la guerre de Mandchourie détournait du Thibet son attention. Au prix de nombreuses difficultés, et non sans plusieurs combats, le colonel Younghusband arriva à Lhassa (septembre i904). Il obtint — non du grand lama qui s'était enfui, mais de ses ministres — un traité qui ouvrait des marchés aux Anglais, assurait le paiement d'une forte indemnité, et imposait au gouvernement thibétain l'obligation de ne vendre, louer ou hypothéquer au profit d'une puissance étrangère aucune partie de son territoire, sans le consentement de l'Angleterre, l'occupation de la vallée de Chumbi devant servir de garantie.
A la clarté de ces précédents, on comprend mieux
le sens du traité du 31 août. Vis-à-vis du Ttiibet, l'Angleterre et la Russie étaient deux adversaires formidablement armés l'un et l'autre pour une lutte dont le prix paraissait incertain. En pareil cas, le mieux est de traiter avant de se mesurer. C'est ce qu'on venait de faire. L'Angleterre abandonnait les plans grandioses de lord Gurzon. Mais le Standard pouvait écrire que, dès avant le traité, elle avait renoncé à tirer tout profit ultérieur de la convention Younghusband. La Russie, de son côté, déclarait qu'elle s'abstiendrait de toute ingérence dans l'administration intérieure du pays. Mais d'une part elle gardait, par ses sujets bouriates, de nombreux, discrets et puissants moyens d'action. Et d'autre part l'abstention identique promise par l'Angleterre lui était une sécurité précieuse. On peut donc conclure que le traité du 31 août, dans sa partie relative au Thibet, était une œuvre de sagesse anglo-russe et s'inspirait heureusement des mêmes principes conciliants que l'ensemble de l'entente.
Du golfe Persique, l'accord ne parlait pas. Dans une lettre du 29 août à Sir Arthur Nicolson, ambassadeur d'Angleterre en Russie, rendue publique en même temps que le traité du 31 août, Sir Edward Grey écrivait : « L'arrangement intéressant la Perse est limité aux régions de ce pays qui
touchent les frontières respectives de la Grande- Bretagne et de la Russie en Asie. Le golfe Persique ne fait pas partie de ces régions et n'est que partiellement en territoire persan. Il n'a donc pas semblé qu'il y avait lieu d'introduire dans la convention une déclaration positive concernant les intérêts spéciaux que possède la Grande-Bretagne dans le golfe, intérêts qui sont le résultat de l'action britannique dans ces eaux durant plus de cent ans. » Sir Eldward Grey ajoutait que le gouvernement russe, au cours des négociations, avait déclaré explicitement qu'il ne niait pas les intérêts spéciaux de la Grande-Bretagne dans le golfe Persique. Si l'accord n'en disait rien, c'est qu'à la question du golfe Persique, celle du chemin de fer de Bagdad est intimement liée et que, pour discuter le Bagdad, il ne suffisait pas d'être deux : il fallait être quatre. L'Angleterre n'avait pas attendu d'ailleurs l'année 1907 pour affirmer sa situation particulière et son influence privilégiée dans le golfe Persique. Voilà plus d'un siècle que ses navires y croisent. Et elle revendique l'honneur d'y avoir fait régner, grâce à eux, l'ordre et la paix, îl est exact que, pendant tout le xix® siècle, le pavillon anglais a été presque seul à paraître dans le golfe, soit au cours de campagnes d'exploration scientifique, soit au cours d'expéditions de police
répressive. Le pays environnant a naturellement subi Faction des officiers et des consuls anglais. Qui ne voit d'ailleurs que la vallée inférieure du Tigre et de l'Euphrate est rattachée à l'Inde par des liens économiques indissolubles? En 1901, dans l'afîaire de Koweit, lord Curzon a affirmé contre la Turquie, suzeraine, et contre l'Allemagne, alliée de la Turquie, ses droits ou mieux ses prétentions. Et, en 1903, lord Lansdowne n'a pas hésité à déclarer que « toute création de base navale ou de place de guerre sur le golfe Persique, de quelque puissance qu'elle vînt, menacerait directement les intérêts anglais, et que le gouvernement s'y opposerait par tous les moyens possibles ». Des paroles aussi catégoriques ne pouvaient être devenues caduques. Et au surplus, dans sa lettre du 29 août, Sir Edward Grey n'avait pas manqué d'écrire : « Il est désirable d'attirer l'attention sur les déclarations antérieures relatives à la politique britannique, de confirmer à nouveau d'une façon générale les déclarations antérieures relatives aux intérêts britanniques dans le golfe Persique, et d'affirmer à nouveau l'importance qu'il y a à maintenir lesdits intérêts. » II est permis de supposer, d'après cette lettre de Sir Edward Grey et aussi d'après les limites de la zone d'influence russe en Perse, que le cabinet de Saint-Pétersbourg avait
pris son parti des prétentions de l'Angleterre dans le golfe Persique, et que les deux puissances étaient prêtes à aborder d'accord la négociation éventuelle qui devra s'ouvrir tôt ou tard à propos du chemin de fer de Bagdad. Nul doute que cette hypothèse n'ait été envisagée au cours des pourparlers entre M. Isvolski et Sir Arthur Nicolson. Le problème du golfe, destiné à retenir dans l'avenir l'attention des chancelleries, paraissait donc implicitement résolu entre Londres et Saint-Pétersbourg. Quand on causera de Bagdad, on s'en rendra compte. Il est vrai que cette causerie peut n'être pas prochaine. Car si les Allemands affirment qu'ils ne sont pas pressés de l'engager, la France, l'Angleterre et la Russie le sont beaucoup moins encore. Au terme de cette laborieuse négociation, la France en pouvait considérer le résultat d'un double point de vue : du point de vue de sa genèse, du point de vue de ses conséquences. Il est certain que la réconciliation de TAngleterre et de la Russie a été voulue à Saint-Pétersbourg et à Londres, et qu'elle se serait accomplie même si aucune influence extérieure ne se fût exercée dans ces deux capitales. Mais notre pays, depuis plusieurs années, n'avait cessé de travailler au rapprochement. Et l'on peut considérer que la signature du traité franco-anglais du 8 avril 1904 a
marqué le point de départ de l'évolution qui s'est achevée en 1907. Ce traité avait été généralement mal accueilli en Russie. Cependant deux jours après sa conclusion, M. IVélidow, dans une interview, donnait une note toute différente : « Nous sommes, disait-il, les alliés et les amis de la France. En tant qu'amis, nous nous réjouissons de tout ce qui vous arrive d'heureux. En tant qu'alliés..., nous nous féUcitons d'une entente qui vous délivre de beaucoup de soucis, qui vous affranchit de certaines gênes... Et puis enfin, n'y a-t-il pas un proverbe qui dit : Les amis de nos amis sont nos amis? Qui sait si une fois de plus il ne se vérifiera pas*? » Plus d'un journal russe reprocha à l'ambassadeur d'avoir tenu ce langage. C'est à lui cependant que l'événement, trois ans plus tard, devait donner raison. Dans la mesure où la presse peut faciliter un mouvement d'opinion parallèle à des négociations diplomatiques, notre presse avait secondé l'effort de notre diplomatie. Trois ans durant, qu'il s'agît de l'Afghanistan, de la politique intérieure de la Russie, de la Perse ou de l'Extrême- Orient, elle avait, malgré des nuages passagers, affirmé que l'entente anglo-russe était à la fois possible et désirable. D'autre part, à Algésiras, pen-
Voir notre ouvrage, Queslions diplomatiques de l'année
dant les longues et monotones semaines du débat marocain, nos plénipotentiaires n'avaient pas négligé de favoriser la conversation générale qui s'engageait entre le comte Cassini, Sir Arthur Nicolson et Sir Donald Mackenzie Wallace. Discrètement, mais très utilement, nous avions évité certains chocs : d'abord le choc militaire, qu'aurait pu déterminer la canonnade de la mer du Nord, en suggérant la réunion de la Commission internationale d'enquête de Paris ; ensuite des froissements diplomatiques, soit lors du renouvellement de l'alliance anglo-japonaise, soit pendant les négociations mêmes qui avaient, une année durant, préparé la convention du 31 août 1907. Notre intervention amicale avait été vigilante et continue. Nos intérêts la justifiaient.
L'accord anglo-russe achevait en effet de fonder sur des bases durables l'équihbre de l'Asie. Désormais cinq séries d'accords, alliance anglo-japonaise, accords russo-japonais, accords franco-japonais, accords anglo-russes, alliance franco-russe, convergeaient vers un même but : maintien du statu quOy garantie de l'indépendance et de l'intégrité de la Chine. La situation troublée de l'empire chinois, dont la France a éprouvé le contrecoup sur sa frontière tonkinoise au printemps de 1907, ajoutait une valeur nouvelle à la garantie
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collective, dont ces cinq accords étaient l'expression. Le retour à la politique d'intégrité, la seule qui soit propre à éviter les conflits, se trouvait consacré dans la forme la plus solennelle. Et ce retour constituait par lui-même un bénéfice pour la France.
Au profit asiatique allait d'ailleurs s'ajouter un profit européen. Pendant un demi-siècle la rivalité de l'Angleterre et de la Russie avait été, contre la France, l'arme favorite de l'Allemagne. De la guerre de Crimée à la guerre de 1870, il serait aisé de suivre la diplomatie bismarckienne dans le travail complexe dont nous fûmes les victimes. Si l'effort de Thiers pour intéresser l'Europe à notre cause aboutit à un échec, c'est que, sous les auspices de Bismarck, Russes et Anglais continuaient à poursuivre des desseins opposés. Il fallut le formidable essor de l'Allemagne pour unir en notre faveur, dans la crise de 1875, les deux éternels rivaux. Cette union ne fut que passagère. Et il y a peu d'années, en 1904, un des adversaires les plus acharnés que la France comptât en Allemagne, M. Théodore Schiemann, écrivait joyeusement que l'entente anglo-française était incompatible avec l'alliance franco-russe, parce que jamais, entre Pétersbourg et Londres, un rapprochement ne serait possible. Ce rapprochement était désormais
acquis. La France appuyée sur la Russie alliée et sur l'Angielerre amie, l'alliée et l'amie étant réconciliées, était assurée en Europe d'une rare autorité morale. Et le nouvel anneau scellé dans la chaîne des ententes lui valait, — dans l'ordre diplomatique — le maximum de sûretés qu'il lui fût permis de souhaiter.
Enfin, simultanément, les engagements antérieurs des puissances occidentales se précisaient par le double accord signé, en mai 1907, par l'Espagne avec la France et l'Angleterre. Le rapprochement franco-espagnol et franco-anglais était, dès cette époque, entré dans les mœurs publiques. Les traités de l'Espagne avec la France en 1904 et 1905, le mariage d'Alphonse XIII avec la princesse de Battenberg en 1906 ne permettaient point d'en douter. Les accords conclus en 1907, sans constituer une alliance, sans comporter d'engagements militaires, marquèrent un progrès dans l'intimité politique des trois peuples. Ils étaient rédigés comme il suit (le texte de Taccord angloespagnol étant identique à celui de l'accord francoespagnol) :
Animé du désir de contribuer par tous les moyens possibles à la conservation de la paix et convaincu que le maintien du statu quo territorial et des droits de la France et de l'Espagne dans la Méditerranée et
dans la partie de l'Atlantique qui baigne les côtes de l'Europe et de l'Afrique doit servir efficacement à atteindre ce but, tout en étant profitable aux deux nations qu'unissent d'ailleurs les liens d'une amitié séculaire et la communauté des intérêts :
Le gouvernement de la République Française désire porter à la connaissance du gouvernement de Sa Majesté Catholique la déclaration dont la teneur suit, avec le ferme espoir qu'elle contribuera non seulement à affermir la bonne entente qui existe si heureusement entre les deux gouvernements, mais aussi à servir la cause de la paix.
La politique générale du gouvernement de la République Française dans les régions sus-indiquées a pour objet le maintien du statu quo territorial, et conformément a cette politique, ce gouvernement est fermement résolu à maintenir intacts les droits de la République française sur ses possessions insulaires et maritimes situées dans lesdites régions.
Dans le cas où se produiraient de nouvelles circonstances qui, selon l'opinion du gouvernement de la République française, seraient de nature ou à modifier ou à contribuer à modifier le statu quo territorial actuel, ce gouvernement entrera en communication avec le gouvernement de Sa Majesté Catholique, afin de mettre les deux gouvernements en état de se concerter, s'il est jugé désirable, sur les mesures à prendre en commun.
Une note espagnole conçue dans les mêmes termes répondait à la noie française. C'était une précision nouvelle apportée à des dispositions acquises. L'Espagne, la France et l'Angleterre ont toutes trois des possessions dans la Méditerranée ceci-
dentale et dans l'Atlantique oriental. Les unes sont insulaires, les autres européennes, les troisièmes africaines. Les gouvernements de Madrid, de Paris et de Londres unis par des liens d'amitié ont un intérêt évident à ce que le statu quo dans ces régions ne soit pas modifié sans leur consentement. Us ont un intérêt plus grand encore à ce que, en cas de complications, leurs communications avec leurs possessions respectives soient assurées. Leur entente tendait à leur procurer cette double sécurité. La nécessité marocaine de la collaboration franco-espagnole, résultant non seulement de traités bilatéraux, mais de l'acte général d'Algésiras, apportait une justification de plus à un arrangement qui, ni dans le fond ni dans la forme, ne contenait de menace ou de « pointe » contre personne.
La presse allemande n'en avait pas moins dénoncé l'intention offensive de la double déclaration du i6 mai, — tout comme elle devait, dans les mois suivants, dénoncer le caractère agressif de l'accord franco-japonais, de l'accord anglo-russe en Asie, de l'accord anglo-russe en Macédoine Ainsi se poursuivait, dans les mêmes termes, avec des conséquences pareilles, le débat diplomatique que nous avons vu naître et évoluer : d'une part l'Europe, après vingt-cinq ans de servitude di-
plomatique, revendiquant le droit de régler ses affaires et de garantir son équilibre; de Tautre, l'Allemagne voyant dans cette activité une preuve d'hostilité et un effort pour l'isoler. Bismarck avait disparu depuis plus de vingt ans : c'est pourtant autour de lui, autour de son œuvre, de ses plans, de ses rêves, que se jouait la partie mondiale. Le mort continuait à « parler » et, malgré la détente momentanée, qu'avait paru annoncer la Conférence d'Algésiras, les groupements s^^métriques d'alliances qu'avait mis aux prises F « occasion » marocaine, se fortifiaient face à face comme pour se préparer à des luttes futures. La volonté commune de vivre en bon accord ne prévalait point sur les habitudes acquises de défiance et de suspicion et les diplomaties, suivant l'ancienne méthode, se mesuraient à distance en attendant de s'affronter.
Au Maroc d'abord les difficultés étaient quotidiennes et chacune d'entre elles réveillait la polémique franco-allemande.
L^Acte d'Algésiras n'avait ajouté qu'une apparence à beaucoup d'autres et cette apparence ne suffisait pas à cacher le progrès trop réel de l'anar-
chie marocaine. Dès la fin de 1906, la France et l'Espagne avaient dû envoyer des croiseurs à Tanger et solliciter l'agrcment des puissances pour un débarquement éventuel. En mars 1907, l'assasinat à Marakech du docteur Mauchamp avait obligé la France à exercer des représailles et à occuper la ville d'Oujda non loin de la frontière algérienne. En juillet 1907, le massacre à Casablanca d'ouvriers européens occupés aux travaux du port combla la mesure. La ville fut bombardée, puis occupée par un corps français, dont le champ d'action s'étendit bientôt, par nécessité militaire, à toute la région voisine.
Ces événements, en imposant à la France des initiatives qu'elle n'avait pas souhaitées, excitèrent en Allemagne des inquiétudes, les unes sincères, les autres affectées. Dès le mois de décembre 1906, les journaux nous avaient rappelé que notre action ne serait approuvée qu'aussi longtemps qu'elle resterait « dans les limites des droits confiés et des devoirs imposés à la France et à l'Espagne en vue de l'introduction de la police. » Au lendemain de Tassasinat de M. Mauchamp, les pangermanistes nous accusèrent de provoquer systématiquement les Marocains. Après Casablanca, ce fut pis encore. Bien que le gouvernement impérial reconnût courtoisement la correction de notre attitude, la
presse se déchaîna contre la France, avec une unanimité qui pouvait sembler calculée et M. Schiemann, dans la Gazette de la Croix ^ ne fit qu'exprimer une opinion générale en déclarant ironiquement : « Personne n'a chargé la France de promener, dans l'intérieur du Maroc, une expédition militaire, ni d'y rétablir l'ordre. »
A ce moment, les circonstances marocaines, c'est à savoir la révolte de Moulai" Hafid contre son frère Abd el Aziz et sa proclamation, à Marakech d'abord, à Fez ensuite, cristallisèrent cette hostilité diffuse et le conflit, du terrain de la presse, passa sur celui de la diplomatie. Abd el Aziz négociait à Rabat avec la France : c'en fut assez pour qu'à Berlin les sympathies allassent à Moulai' Hafid •. « Moulai Hafid, écrivait en janvier 1908 la Gazette de Voss, s'est tenu sur la réserve aussi longtemps qu'il a pu et ce n'est que lorsque tout espoir a été perdu d'arracher par d'autres moyens l'Empire chérifîen aux serres de la France qu'il s'est révolté contre son frère trop faible et s'est transformé en sauveur de son pays. » Trois mois plus tard, le comité allemand du Maroc recommandait au gouvernement impéried d'appuyer Moulai" Hafid. Quelques semaines après, les envoyés du prétendant arrivaient à Berlin pour exposer ses doléances.
Les recevoir officiellement eût été malaisé au regard du droit international, plus malaisé encore pour TAllemagne qui, plus qu'aucune puissance, avait pris fi l'égard d'Abd el Aziz des engagements solennels. M. de Bûlow n'accorda donc aux Marocains qu'une réception officieuse. Mais, suivant les conseils des pangermanistes, il s'orienta de plus en plus dans le sens de Moulai Hafid, et quand celui-ci eut mis en déroute la mahalla du sultan légitime (août 1908), la chancellerie allemande adressa à ses ambassadeurs une circulaire qui leur enjoignait d'insister dans les diff'érentes capitales pour la prompte reconnaissance du nouveau souverain : proposition imprudente, puisqu'avant d'accorder cette reconnaissance, il était légitime de prendre les garanties d'usage, proposition agressive, puisqu'à ce moment même la France et l'Espagne négociaient avec les puissances pour arrêter, d'accord avec elles, les conditions à fixer. Pendant quelques jours, la tension parut extrême. Le i4 septembre cependant, l'Allemagne fit bon accueil à la note franco-espagnole et, le 28 octobre, elle se rallia à la procédure que l'Europe tout entière avait approuvée dès le principe. La crise était donc conjurée. Mais bientôt, sur un autre point, elle allait se rouvrir avec un regain d'intensité.
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Ce que fut l'incident de Casablanca, on s'en souvient : car il est d'hier. Des déserteurs de la légion étrangère, — les uns allemands, les autres russes, suisses et autrichiens d'origine, — avaient reçu du consulat d'Allemagne des saufs-conduits. Les autorités militaires françaises s'opposèrent à leur embarquement et une rixe s'en suivit entre elles et le chancelier du consulat. Les esprits en Allemagne ne tardèrent pas à s'échauffer : l'interview retentissante de l'Empereur dans le Daily Telegraph était pour quelque chose dans cette excitation. La négociation s'en ressentit. Le secrétaire d'Etat allemand, M. de Schoen, avait d'abord proposé de recourir à l'arbitrage. Mais le gouvernement français ayant aussitôt adhéré à cette offre, le gouvernement allemand la modifia en demandant que le compromis fût accompagné de l'expression de doubles regrets, la France exprimant ses regrets pour l'atteinte portée par ses agents aux prérogatives consulaires allemandes, l'Allemagne exprimant les siens pour la remise des saufs-conduits à des personnes qui n'y avaient manifestement pas droit.
La France, avec courtoisie, mais avec énergie, écarta cette procédure. Le regret qu'on lui demandait d'énoncer aurait préjugé le fond même du débat soumis aux arbitres. Celui que l'Allemagne
s'offrait à exprimer n'aurait au contraire que constaté une vérité d'évidence, à savoir qu'un consul allemand n'a pas qualité pour protéger des Russes, des Suisses et des Autrichiens. Quinze jours durant, on controversa sur les regrets, dans une atmosphère de croissante nervosité. En Allemagne, la mauvaise humeur succédait à l'indifférence. En France, on se tenait prêt au pire. Les corps d'armée de l'Est étaient consignés. Le général en chef était autorisé en principe à préparer le rappel de la classe libérée en septembre. Si ce rappel se fût produit, quel en eût été le contrecoup de l'autre côté de la frontière ? Fort heureusement, avant que les mesures militaires se fussent répondu des deux parts, la détente se dessina. La justesse évidente de notre thèse, l'intervention pressante de l'Empereur d'Autriche, la situation générale de l'Orient, les dissensions internes dont Berlin était le théâtre, pesèrent sur les décisions du gouvernement impérial et le 10 novembre 1908, il accepta l'arbitrage dans les conditions mêmes où la France l'avait envisagé dès le début. Le péril s'éloignait donc. Mais on sentait que jamais, fut-ce en 1905, on n'avait été plus près d'une guerre que les événements eussent déchaînée, si les volontés ne l'eussent résolue. La persistance du conflit anglo-allemand accu-
sait d'ailleurs la renaissance du conflit francoallemand. Pourtant des manifestations de courtoisie s'appliquaient à en masquer l'âpreté. Edouard VII et Guillaume II se rencontraient en 1907, se rencontraient en 1908. Mais ces rencontres au dire d'un témoin, étaient « cordiales surtout à l'arrivée ». Les journalistes, les municipalités des deux pays échangeaient des visites. L'Empereur en novembre 1907, — pour la première fois, depuis la mort de sa grand'mère, — venait en Angleterre. Mais chacun de ces efforts appelait une réaction. En vain les discours officiels proclamaient que « le sang est plus épais que l'eau ». En vain le prince de Bûlow caractérisait avec optimisme (13 avril 1907) les tentatives déjà notoires de rapprochement anglo-russe. Le hasard, par d'imprévus incidents, réduisait à rien ces bonnes intentions.
C'était d'abord la lettre sincère et maladroite de Guillaume II à Lord Tweedmouth, premier lord de l'amirauté britannique, pour le rassurer sur la nouvelle augmentation de la flotte allemande, — lettre dont l'effet contredit l'apaisante inspiration. C'était ensuite l'interview du Daily Telegraph destinée à endormir les défiances anglaises et si propre à les réveiller. Le prince de Biilow offrait sa démission, la retirait, demeurait au pouvoir, avec une autorité amoindrie, ayant, momentané-
ment du moins, amoindri plus encore celle de l'Empereur. La question d'Occident, sous sa double forme, franco-allemande, anglo-allemande, était ouverte jusqu'à l'exaspération, d'autant plus inquiétante que l'on discernait à la fois, dans toutes les capitales, la volonté et l'impuissance de la résoudre.
L'heure approchait en outre où les conflits orientaux allaient faire écho aux conflits occidentaux. L'accord anglo-russe, limité à l'Asie dans son principe, n'avait pas tardé à manifester sa valeur européenne. Nullement agressif par luimême, il avait alarmé l'Allemagne, comme toutes les ententes conclues au dehors d'elle. La presse pangermaniste l'avait attaqué. « L'Allemagne, avait dit la Deutsche Tageszeittmg, n'a nul lieu d'être satisfaite de voir aplanir, entre deux autres nations, certaines difficultés qui, dans des circonstances données auraient pu lui être utiles. « La Gazette de Francfort elle-même ajoutait : « Le royaume des Indes anglaises n'a pas été depuis longtemps aussi à l'abri vis-à-vis de la Russie qu'il l'est maintenant. Si donc l'Angleterre, sans nécessité immédiate en Asie, en arrive à cette entente avec le vieil adversaire, il en faut chercher le motif ailleurs. 11 est fort probable que nous ne nous trompons pas en le cherchant en Europe. »
Les récriminations allemandes de 1905 avaient suffi à changer la nature de l'accord francoanglais de 1904. Les récriminations allemandes de 1907 ne contribuèrent pas moins à élargir la portée de l'accord anglo-russe. A l'origine, les négociateurs de cet accord n'avaient pas pensé à l'Allemagne. Ils avaient liquidé de leur mieux de vieilles querelles asiatiques dont la renaissance possible les inquiétait. Ils avaient fait œuvre de sagesse coloniale plus que de précaution européenne. Insensiblement, et par suite de la persistance de la mauvaise humeur allemande, on en vint à Londres et à Saint-Pétersbourg à songer que l'accord colonial pouvait devenir le principe d'une collaboration européenne pour le règlement des questions que certaines oppositions rendaient difficiles à résoudre.
En février 1908, au cours d'un débat à laChambre des communes, Sir Edward Grey laissait entendre la valeur générale qu'il attribuait à l'entente anglorusse. Au mois de juin suivant, Edouard VII allait à Reval rendre visite à Nicolas II et dans les toasts prononcés, si le Tsar rappelait « portée limitée des accords » de 1907, Edouard VII répliquait : « Je crois que la convention récemment conclue contribuera à nouer d'une façon plus serrée les liens qui unissent les peuples de nos deux pays, et je suis
certain qu'elle conduira à un règlement satisfaisant à l'amiable de quelques importantes questions dans l'avenir. » Le même jour, une note officieuse télégraphiée de Reval précisait le sens de cette déclaration : « Les pourparlers, y lisait-on, qui se poursuivent depuis quelque temps entre les deux gouvernements au sujet des affaires de Macédoine peuvent être considérés comme sur le point d'aboutir à un accord complet. 11 ne reste plus qu'à donner une forme définitive à cet accord, lequel, espère- t-on, servira de base à une entente générale entre les puissances intéressées à l'œuvre des réformes en Macédoine. » Dans la forme la plus correcte à l'égard des autres puissances, cette note annonçait qu'à l'accord anglo-russe de 1907 relatif à l'extrême-Orient un nouvel accord relatif à l'Orient venait d'intervenir entre Londres et Saint-Pétersbourg. Les circonstances se prêtaient à la manifestation de cet accord.
Le 27 janvier 1908, le baron d'Aehrenthal, mini.stre des Affaires Etrangères d'Autriche-Hongrie annonçait aux Délégations qu'il avait demandé au sultan et qu'il espérait obtenir prochainement l'autorisation de pousser jusqu'à Mitrovitza les chemins de fer autrichiens. C'était là une initiative que légitimait l'article 25 du traité de Berlin, mais qui était de nature à consolider singulièrement dans
les Balkans la situation de l'Autriche. Dans son esprit, sinon dans sa lettre, cette initiative était contraire à l'accord balkanique conclu en 1897 et renouvelé en 1903 entre l'Autriche et la Russie, en vue du maintien du statu quo. La place quasi exclusive tenue par les questions asiatiques dans les préoccupations de la Russie de 1896 à 1905 avait rendu la pratique de cet accord plus profitable pour Vienne que pourPétersbourg. Conduite par les « deux puissances de Tentente, » la politique de réformes s'était poursuivie avec mollesse sous la direction réelle de l'Autriche, à qui la Russie absorbée en Asie donnait en toute circonstance une approbation docile. Les autres puissances gardaient, pour intervenir, les droits qu'elles tenaient du traité de Berlin. Mais leur action intermittente restait purement diplomatique. Seules, la Russie et l'Autriche, par leurs « agents civils » adjoints à l'inspecteur général turc de la Macédoine, Hilmi Pacha, jouaient sur place un rôle politique. Ce n'est qu'à regret qu'elles avaient consenti à la création des « contrôleurs financiers » qui, au nom des autres puissances, surveillaient la gestion des finances macédoniennes. En réalité les plans de réforme du « Syndicat austro-russe » n'engageaient à rien. Et les efforts de l'Angleterre pour obtenir du sultan des garanties plus sérieuses
n'obtenaient qu'un succès médiocre. Il était clair que, bénéficiant de l'adhésion forcée de la Russie, rAulriche, légitimement soucieuse de ses intérêts propres, menait dans les Balkans une politique plus autrichienne qu'européenne.
Le projet relatif au chemin de fer de Mitrovitza n'était que la conséquence de cette politique. Mais au moment où il devint public par le discours de M. d'Aehrenthal, la situation n'était plus la même qu'au cours des années précédentes. Après trois ans de paix, au lendemain de la signature des accords avec le Japon et avec la Grande-Bretagne qui liquidaient le rêve asiatique, la Russie faisait « sa rentrée en Europe », et M. Isvolski ne le dissimulait point. « Les Russes voulaient retrouver leur prestige amoindri. Sur le théâtre historique de leurs victoires militaires et diplomatiques, sur la terre arrosée de leur sang, ils mettaient leur point d'honneur à garder le premier rang. Ils avaient renoncé à dominer directement la péninsule des Balkans. Mais ils voulaient rester pour les peuples qu'ils avaient affranchis des amis de la première heure et des protecteurs de toujours ' » Le projet autrichien leur apparut donc comme une provocation. Prêts à renoncer spontanément à
1. Voir René Pinon, Chemins de fer et réformes. {Revue des Deux-Mondes, 15 mai 1908.)
la politique d'effacement qui avait résulté pour eux de l'entente autrichienne, ils trouvaient en Autriche même la raison ou le prétexte de cette renonciation. Ils saisirent l'occasion de se libérer et, rompant le pacte de 189^, de replacer la question de Macédoine sur son terrain historique, c'est-à-dire devant les six puissances.
Tel fut l'objet de la politique russe depuis le mois de février 1908. Et c'est l'accord anglorusse qui fut le levier de cette politique. Le 3 mars. Sir Edward Grey avait proposé aux puissances un programme de réformes beaucoup plus radical que tous les précédents programmes. Le 26 du même mois, la Russie adressait à toutes les chancelleries et non plus à l'Autriche seule, un projet qui, moins accusé que le projet anglais, marquait cependant un pas en avant par rapport aux propositions antérieures issues de l'entente austro-russe. Ce projet consacrait l'abandon de l'entente par le Cabinet de Saint-Pétersbourg. Dès le 4 avril, l'Angleterre, vraisemblablement avertie à l'avance, y adhérait et, s'effaçant devant la Russie, lui laissait l'honneur de reprendre, en présence des puissances, la direction morale des réformes macédoniennes. Bien que tous les gouvernements eussent en principe adhéré au projet russe, des nuances se marquèrent dans cette adhésion. L'An-
gleterre, la France et l'Italie étaient favorables aux propositions russes sans restriction. Au contraire l'Allemagne et l'Autriche tenaient essentiellement à conserver, à resserrer même avec la Turquie les relations intimes dont elles avaient jusqu'alors bénéficié. La négociation, en vue de l'accord définitif, s'annonçait donc comme longue et difficile, lorsqu'éclata en juillet 1908 le mouvement constitutionnel ottoman, bientôt couronné par un succès complet. L'apparence même d'une régénération de la Turquie par la liberté changeait les données du problème. Mais, du même coup, elle en précipitait les solutions.
Capable, dans l'excès de sa victoire, de toutes les audaces, l'organisation jeune turque crut pouvoir convoquer à des élections générales tous les sujets ottomans, sans en exclure ceux-là mêmes, Rouméliotes, Bosniaques et Herzégoviniens qui, depuis de longues années, n'étaient plus soumis en fait à l'administration turque. Le gouvernement autrichien, aussitôt imité par le gouvernement bulgare, ne tarda pas à tirer de cette imprudence la conclusion la plus pratique. La Bulgarie proclama son indépendance. L'Autriche- Hongrie annexa la Bosnie-Herzégovine. Cette double initiative déchaîna sur ' l'Europe une nouvelle tempête. Une gerbe de conflits s'épanouissait
OÙ toutes les alliances se trouvaient impliquées. La Turquie, dans la fièvre d'un nationilisme déguisé en libéralisme, ne pouvait admettre sans colère le double démembrement qui lui était infligé. La Serbie, sauve juridiquement et matériellement, voyait dans l'annexion de la Bosnie, avec la condamnation de ses espérances historiques, la menace d'un progrès nouveau de l'Autriche vers Salonique. La Russie bien qu'elle eût, à diverses reprises, sacrifié les Slaves du Sud, Bosniaques et Serbes, vibrait doublement de l'atteinte portée aux aspirations d'une race sœur et du succès d'une politique qu'elle rendait responsable après coup de ses déceptions asiatiques. L'Angleterre, nettement favorable à la révolution turque, trouvait dans la poussée autrichienne la preuve des convoitises allemandes sur l'Orient. La France devait à l'aUiance russe de ne pas désavouer l'émotion qui agitait Saint-Pétersbourg et à ses intérêts marocains de rester en contact amical avec Vienne. Quant à l'AUemagne eUe était aux prises avec un redoutable conflit d'intérêts, entre l'Autriche, alliée nécessaire, la Turquie, chent traditionnel; entre la Triplice à sauver, l'Orient à conserver ; entre la politique et le commerce. L'Europe tout entière était secouée sur ses bases par le réveil du problème oriental .
Telle était la situation à la fin de 1908. Partout l'inquiétude, l'instabilité, la menace ; les alliances engagées dans des conflits variés ; les sentiments en lutte avec les intérêts, fin d'année pleine d'orages, dont on pouvait, pour le printemps suivant, redouter l'explosion.
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De la crise déchaînée à l'automne 1908, devait sortir pourtant une détente qui, si elle n'est point définitive, n'en présente pas moins certaines garanties de durée.
Le réveil de la politique autrichienne avait in-
troduit, dans la pratique de la Triple Alliance, un élément nouveau . Le baron d'^Ehrenlhal, par son visible désir de rendre pour son pays cette alliance plus fructueuse, inspirait à son allié de Berlin des inquiétudes. Il consentait à ne pas désavouer le titre de « brillant second », à condition toutefois que son « client » de la veille ne refusât pas de le seconder à son tour. Pour tenir rAllemagne en haleine, l'Autriche ne s'interdisait plus d'esquisser, elle aussi, des « extratours ». C'est ainsi, par exemple, que, lors de l'incident de Casablanca (octobre 1908), tandis que l'Allemagne revendiquait hautement son droit de proléger « ses » déserteurs, le cabinet de Vienne faisait immédiatement savoir au gouvernement françeiis qu'il n'entendait point s'occuper du déserteur autrichien arrêté, avec ses camarades allemands, au cours de la bagarre du 25 septembre. De même, quelques semaines plus tôt, il avait mis un empressement remarqué à accepter les termes de la note franco-espagnole relative à la reconnaissance de Moulai' Hafîd. Et sans doute, afin de mieux gagner les sympathies de la France, eût-il volontiers signé pour le Maroc un protocole de désintéressement, dont la contrepartie lui aurait été par nous assurée dans les Balkans.
Cette activité inattendue de la politique autri-
chienne donna à réfléchir au prince de Biilow. Au début de novembre, c'est François-Joseph qui avait obtenu de GuiUaume II la promesse de se rallier à la thèse française dans l'affaire de Casablanca. Qu'un nouveau conflit franco-allemand éclatât au Maroc, quelle serait l'attitude du Ballplatz? A cette question, il était malaisé de répondre. Car, visiblement, cette attitude dépendrait des circonstances. Et pour éviter qu'elle ne devînt gênante, pour conjurer le risque d'une infidélité, quel autre moyen que de ravir au Cabinet de Vienne, en réglant le litige franco-allemand, l'occasion même d'opter ? Dès le début de la crise orientale, il y avait eu à Berlin des velléités de profiter de cette crise pour préparer le rapprochement avec la France. Puis on avait hésité, craignant d'être entraîné trop loin, sans doute du côté de l'Angleterre. La nécessité, précisée par les événements de novembre, de veiller étroitement sur la fidélité autrichienne, leva-t-elle les hésitations ? Il faut le croire : car, quinze jours à peine après l'incident de Casablanca, quinze jours après les instances autrichiennes en faveur de la France, les diplomates allemands commencèrent à parler, d'abord à Paris, peu après à Berlin, de l'accord marocain et de l'urgence de cet accord.
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Triple Alliance, l'Allemagne avait besoin de n'être pas exposée à un conflit avec la France. C'est pour se garantir cette sécurité morale qu'elle a pris son parti de la négociation tant de fois ajournée. Et c'est d'ailleurs au lendemain de son entente avec nous qu'elle a pu, sûre de son alliée, ressaisir dans la mêlée diplomatique le rôle actif et prépondérant auquel elle aspirait depuis longtemps. Aussi bien, par le fait même de Tincident de Casablanca et de la solution qu'il avait reçue, l'Allemagne avait été conduite à une vue plus juste des conditions de la politique générale. En affirmant sa capacité de résistance, la France avait manifesté sa capacité d'entente. Dès lors qu'elle était résolue à ne pas céder, elle était qualifiée pour négocier. Et la nécessité d'une politique nouvelle d'équilibre et d'égalité se précisait par l'inutilité même de l'ancienne politique d'hégémonie et de pression.
Au Reichstag, le 15 novembre 1908, le prince de Biilow marquait, à l'égard de la France, un visible désir de conciliation. A vrai dire, de côtés et d'autres, ce désir, dans les deux dernières années précédentes, s'était manifesté déjà. Mais il n'avait pas connu la consécration des actes. Au mois de septembre 1907, un journaliste français de Tanger, M. Robert Raynaud, avait envisagé avec le chargé d'affaires d'Allemagne, M. de Langwertb, les mo-
dalités d'un arrangement. M. de Langwerth s'en était à son tour entretenu avec son collègue français, le comte de Saint-Aulaire. Mais Berlin n'avait pas fait écho à leur conversation. En décembre 1908, un mois après l'affaire de Casablanca le dialogue reprit cependant, toujours sur les mômes bases, entre le baron de Lancken-Wakenitz, conseiller de l'ambassade d'Allemagne à Paris, et l'auteur de ce livre.
La résolution de s'entendre une fois arrêtée de part et d'autre, l'accord était facile à rédiger et le 0 février 1909 le texte en était publié. La base de l'entente était fournie par l'Acte d'Algésiras dont il s'agissait, déclarait-on, de faciliter l'application. L'Allemagne reconnaissait les intérêts politiques spéciaux de la France dans l'Empire chérifîen et l'étroite liaison de ces intérêts avec la consolidation de l'ordre et de la paix intérieure : elle ajoutait qu'elle ne ferait rien pour les entraver. La France exprimait de nouveau sa volonté de sauvegarder au Maroc l'égalité économique, de ne gê-' ner en rien le commerce allemand : elle s'engageait en outre à associer ses nationaux et ceux de l'Allemagne dans les affaires dont les uns et les autres pourraient obtenir l'entreprise. Du point de vue français, cet accord, sous une autre forme, prolongeait et continuait les arrange-
menls conclus, au sujet du Maroc avec l'Angleterre, l'Espagne et l'ilalie. Il assurait à notre pays l'adhésion de la seule puissance qui eût, depuis quatre ans, contesté la légimité de notre programme marocain.
C'était la conclusion tardive, mais logique d'un long débat. Rien de ce que contient le protocole du 9 février 1909 n'était inattendu et tout ce qu'il énonce eût pu être énoncé trois ans plus tôt. Mais c'est l'essence même de l'art politique que de choisir l'heure où l'on peut dire ce qu'auparavant oh croyait devoir taire. En traitant le problème marocain dans un esprit positif, en considérant, pour les assainir, les manifestations locales d'une lésion récente, les deux diplomaties ont obtenu un résultat qui, pour modeste qu'il soit, n'en a pas moins son prix. Depuis le printemps de 1909, le Maroc, si troublé qu'il ait été, n'a donné lieu à aucun conflit entre la France et l'Allemagne. La veille encore, les journaux engagaient des polémiques à tout propos et même hors de propos. En décembre, la désertion de quelques légionnaires dans le Sud-Oranais servait d'amorce à une campagne pour la délimitation de la frontière marocaine, campagne à laquelle la presse française opposait avec raison les accords franco-allemands de 1905 et l'Acte d'Algésiras. Et c'était, de nouveau, un
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concert de menaces et de provocations. Il semble que c'en soit fini. La sentence arbitrale de Casablanca, rendue au mois de mai 1909, a été acceptée des deux parts avec courtoisie. Les colonies allemande et française de Tanger entretiennent les meilleurs rapports. Les représentants des deux pays ont envisagé en commun le programme de pénétration économique à réaliser au Maroc. M. Gaston Guiot, ministre plénipotentiaire, délégué des porteurs français de l'Emprunt marocain, s'est à cet effet rendu à Berlin où il a reçu un excellent accueil. Enfin la collaboration économique annoncée, si difficile à réaliser après des années de défiance, s'est manifestée par des actes.
Dès avant l'accord de 1909, les principales sociétés de mines et de métallurgie de France et d'Allemagne s'étaient associées pour l'exploitation future du sous-sol marocain. Cette « Union des Mines » a rencontré, il est vrai, des adversaires dont l'opposition ardente a retardé pour elle l'heure des réalisations. Des industriels allemands, MM. Mannessmann, arguant d'une prétendue loi minière que Moulai Hafid aurait promulguée, — sans d'ailleurs la publier, — avant d'être reconnu par l'Europe et contrairement à l'Acte d'Algésiras, ont réclamé au Maroc un véritable monopole minier, que ne justifie en fait aucun commencement de tra-
vaux. Habiles à s'assurer des concours dans la presse pangermanique, ils ont sommé impérieusement le gouvernement impérial de soutenir leurs prétentions. Celui-ci très correctement, d'abord par l'organe de M. de Schoen, secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, puis par celui de M. de Bethmann-Hollweg, chancelier de l'Empire, enfin dans un Livre blanc, a reconnu que la thèse de MM. Mannessmann était difficile à soutenir en droit et que l'Union des Mines avait tous les textes de son côté. La commission du budget du Reichstag a fini par approuver l'attitude du gouvernement. On a proposé un arbitrage dont le groupe Mannessmann ne veut point et le statu quo s'est trouvé prolongé par ce conflit, sans que du reste à aucun moment les rapports politiques des deux gouvernements en fussent le moins du monde altérés. (Octobre 1909. — Mars 1910).
Dans un autre ordre, en matière de travaux publics, la coopération franco-allemande a commencé à s'organiser. Depuis l'origine de la crise marocaine, la rivaUté des maisons françaises et allemandes de construction a joué un rôle important dans les démêlés franco-allemands : on se souvient notamment des âpres polémiques provoquées naguère par le môle et les égouts de Tanger, ou encore le port de Larache. Conformément aux dis-
positions du protocole du 9 février 1909, les adversaires de la veille se sont réconciliés et ont cherché à travailler d'accoi'd. Les négociations commencées en mai 1909 ont abouti au mois de février 1910 à la constitution d'une « Société marocaine de travaux publics » où figurent toutes les maisons importantes qui ont sollicité depuis six ans des concessions de travaux publics au Maroc. Le capital de deux millions de francs est formé à raison de 50 p. 100 par la France, de 30 p. 100 par l'Allemagne, de 20 p. 1 00 par les autres piiissances, au premier rang desquelles se placent naturellement l'Espagne et l'Angleterre. La nouvelle Société fonctionne dans le cadre de l'acte d'Algésiras, c'est-à-dire conformément au principe de l'adjudication. Mais, comme elle associe les intérêts de tous ou de presque tous les candidats possibles, c'est, en fait, à l'amiable et dans son sein que se fera la répartition des entreprises. Intéressante en elle-même, cette société l'est davantage encore en raison du précédent qu'elle crée et de la solution qu'elle apporte à une question que l'affaire marocaine n'est pas seule à poser.
C'est justice de reconnaître que, dans ce cas comme dans le précédent, les deux cabinets de Paris et de Berlin se sont témoigné la correction la plus courtoise. Cette correction n'a pas été
moins remarquable au cours des pourparlers longs et difficiles qui ont abouti en mars 1910 à la signature d'un nouveau contrat d'emprunt marocain. Le sultan, pendant des mois, a cherché à éluder les justes exigences de la France et à trouver contre elle un appui étranger. Jamais l'Allemagne ne lui a laissé de doutes sur sa volonté de rester fidèle à ses engagements envers la France. Sûr du terrain européen, M. Pichon a donc pu, après des mois de patience, imposer au Maghzen l'acceptation de toutes les conditions fixées par lui dès le début de la négociation. Le 22 février 1910, le consul de France à Fez, a remis au Sultan, sous forme d'ultimatum, avec un délai de deux jours pour la réponse, la liste complète de ces conditions et, au bout de quarante-huit heures, Moulai" Hafid, seul en face de la France, a compris qu'il ne pouvait pas résister.
L'adhésion sans réserves qu'il a formulée, porte en premier lieu sur l'emprunt, sur ses conditions et sur ses garanties, cet emprunt étant destiné à désintéresser les créanciers européens du Maghzen dont les titres ont été re visés en 1909 par une commission internationale siégeant à Casablanca. Moulaï Hafid s'est en outre engagé à mettre en vigueur : 1° l'article 60 de l'Acte d'Algésiras qui reconnaît aux Européens dans certaines conditions
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le droit d'acheter des terres ; 2° les traités francomarocains de 1901 et 1902 que la France jusqu'alors avait été seule à exécuter. Il a promis enfin de renvoyer les instructeurs turcs employés par lui concurremment avec la mission militaire française et de faciliter notre tâche dans les deux parties de son Empire, Ghaouïa et environ d'Oujda, que nous continuerons à occuper tant que ne nous auront pas été remboursées les dépenses de guerre faites par nous dans ces régions. Ce succès de la politique française a été apprécié en Allemagne de la façon la plus impartiale.
Les relations franco-allemandes sont ainsi établies sur une base où l'on peut espérer qu'elles se maintiendront. A égale distance des provocations inutiles et des excès de zèle imprudents, sans rien sacrifier de leurs intérêts ni de leur dignité, les deux pays voisins peuvent travailler d'accord sur le terrain économique pour le développement de leurs ressources respectives, sur le terrain politique pour le maintien de l'équilibre et de la paix. C'est le but que doivent se proposer les hommes qui les gouvernent, dont la modération a contribué heureusement à préparer une détente que tous constatent avec satisfaction.
>30 LA FlUNCÉ ET LES ALLIANCES
La crise orientale, elle aussi, après avoir accusé tous les conflits, a évolué vers les solutions pacifiques par l'adaptation des forces en présence.
On a vu quelle opposition d'intérêts celte crise avait ouverte pour l'Allemagne, obligée à la fois de soutenir les initiatives austro-hongroises et de sauvegarder son propre crédit à Gonstantinople. Toutes les puissances européennes étaient, dans quelque mesure, aux prises avec des difTicullés pareilles. L'Angleterre, favorable à la Turquie nouvelle à la fois par principe et par intérêt, était prête à la défendre. Mais comment isoler l'annexion de là Bosnie-Herzégovine de la proclamation de l'indépendance bulgare ? Et comment concilier une traditionnelle amitié pour les chrétiens d'Orient avec le principe de l'intégrité intangible de l'Empire ottoman? La Russie, irritée de n'avoir pas été consultée par Sofia, savait cependant qu'elle ne pourrait garder longtemps rigueur au jeune royaume dont elle avait la première fondé les destinées. Portée par rancune contre l'Autriche et par tradition slaviste à soutenir les bruyantes protestations
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des Serbes, elle ne pouvait d'autre part oublier que, par trois fois, en moins de quarante ans, elle avait sacrifié les Slaves du Sud, que la défense de leur cause n'était point pour elle un intérêt vital et qu'enfin elle n'était pas prête, fût-ce pour un enjeu supérieur, à courir les risques d'une guerre européenne. Quiant à la France parfaitennent affranchie de convoitises territoriales, elle devait envisager avec inquiétude les perspectives d'une mêlée diplomatique qui opposait à la Russie, alliée nécessaire, l'Autriche, amie commode ; qui menaçait la Turquie en servant la Bulgarie; qui donnait à FAllemagne dans la consultation européenne une autorité accrue ; qui paralysait l'Angleterre en mettant aux prises les deux principes directeurs de sa politique orientale.
De cette situation initiale résulta, pendant deux mois, l'indécision de l'action internationale. Le voyage de M. Isvolski à Paris, à Londres et à Berlin, accrut, loin de la diminuer, celte indécision. Au lieu de confesser que, aux changements survenus en Orient, la Russie, ne perdant rien, n'avait rien à objecter, M. Isvolski accentua les oppositions de point de vue qui, à ce moment, auraient pu être atténuées par l'intervention d'autres puissances, la France et l'Allemagne notamment. On partit sur l'idée d'une conférence. Mais
après maints efforts, on dut reconnaître que l'on était impuissant à en arrêter le programme. Le gouvernement anglais s'attarda à des objections de droit qui n'eussent eu de valeur que soutenues par la force. La France, justement soucieuse de rester fidèle à la Russie, craignit de paraître tiède en lui signalant l'évidente disproportion de ses protestations et de ses résolutions. Pendant des semaines, la négociation alla à l'aventure, troublée par l'indignation serbe, la menace autrichienne, le boycottage turc, accumulant les matières explosibles, exaspérant les griefs, montrant une Europe sans boussole, désireuse de la paix, incapable de la restaurer, redoutant la guerre en s'y acheminant, livrée à la volonté qui saurait la dominer et mener les esprits hésitants.
C'est à Berhn que cette volonté sut s'affirmer d'abord, assurant à l'Allemagne le bénéfice moral de la crise. Le prince de Bûlow, pendant les premières semaines, n'avait eu qu'un dessein : éliminer de cette crise ce qui surtout la lui rendait redoutable, le conflit austro-turc. Tant que ce conflit, politique dans son principe, commercial dans ses manifestations, se prolongea, sa diplomatie fut faite de prudence et de louvoiement. A l'Autriche, le chancelier rappela qu'elle pouvait compter sur son allié. A la Turquie, il prodigua l'assurance
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qu'il n'aviiit l'ien su des projets autrichiens et que la proclamation de l'indépendance bulgare lui avait inspiré une vive indignation. Quand M. Isvolski vint à Berlin, il le combla de prévenances, mais ne lui promit ni ne lui demanda rien. C'est qu'à ce moment, Autrichiens et Turcs, loin de s'accorder, se menaçaient âprement. Le chancelier allemand évitait donc de rien dire qui pût, d'un côté ou de l'autre, lui être opposé comme un engagement ferme et les nuances de ses discours témoignaient de son embarras :
La situation politique de l'Europe a été, dans ces derniers mois, dominée par la modification de choses en Turquie. Sur le caractère de cette révolution et sur les événements qui l'ont précédée, on a, dans la presse étrangère, comme dans ce parlement, exprimé des vues qui ne répondent pas à la réalité.
M. le député Scheidemann est allé jusqu'à prétendre que le mouvement en Turquie avait été dirigé par des conjurés et de pauvres hères qui avaient connu de ma part, en Allemagne, auparavant, des traitements inamicaux. Les dirigeants du mouvement n'étaient pas de pauvres hères, mais, pour la plus grande part, des officiers de valeur, qui avaient été instruits en Allemagne, dans notre armée, où ils avaient pris une place remarquée et qui ont conservé à notre armée et à notre pays un attachement sincère {Ecoutez ! à droite) .
La révolution en Turquie s'est accomplie sans effusion de sang et en ménageant les éléments qui y étaient opposés. La révolution a été accomplie avec
dignité et elle a fait naître dans tout le monde civilisé la sympathie et le respect.
Dès le premier jour, la politiqueallemande a reconnu l'idéalisme de la révolution et l'intégrité de ses dirigeants. J'ai moi-même reçu plusieurs de ces messieurs pour lesquels j'ai la plus grande considéi'ation. Ce ne sont point des utopistes et leur patriotisme est réel. Egalement, à cette occasion, on a à l'étranger publié toutes sortes d'erreurs sur notre politique. On a dit que nous étions les adversaires de ce mouvement, parce que nous avions été en bons termes avec l'ancien régime en Turquie. C'est là méconnaîti'e totalement nos habitudes diplomatiques et l'A. b. c. de toute politique.
Ce ne saurait être la tâche d'une politique sensée de donner aux autres des prescriptions sur des matières constitutionnelles, de s'immiscer dans les affaires intérieures des pays étrangers et de jouer au maître d'école.
Nous devions, cela va sans dire, nous en tenir à l'ordre existant. Nos représentants à Constantinople, M. de Marschall, comme M. de Kiderlen, à qui on avait demandé conseil, ont parlé en toute occasion en faveur des réformes [Ecoutez! écoutez!). Actuellement aussi, nous n'avons pas d'autres vœux que de voir facilitée la transition vers le nouvel ordre de choses, la Turquie fortifiée politiquement et économiquement.
Comment pourrait-il en être autrement ? Nous n'avons, en effet, jamais ravi ni revendiqué un morceau de territoire ottoman. Certainement, nous n'avons pas agi ainsi par moralité et par tempérance, mais bien parce que notre situation géographique ne nous donnait nulle tentation de le faire. {Hilarité.)
Aussi, sommes-nous d'autant plus sincères dans notre vœu que laTurquie soit entièrement saine et forte.
Quoique, comme le comte Kanitz l'a, il y a un instant, si justement fait remarquer, l'annexion de la Bosnie-Herzégovine n'ait rien fait perdre matériellement à la Turquie, et qu'elle ait, au contraire, gagné quelque chose par l'évacuation du Sandjak de Novi- Bazar, quoique la déclaration de l'indépendance de la Bulgarie ne comporte pas une réelle perte de territoire pour la Turquie, ces événements n'en ont pas moins produit une vive agitation dans les Balkans, et les modifications du traité de Berlin qui en étaient la conséquence ont mis la diplomatie européenne en face d'une tâche très difficile. {Très juste !)
En ne perdant pas de vue la sauvegarde des intérêts de l'Allemagne, j'ai dès l'abord envisagé deux points : le premier est que la politique allemande devait, dans le jeu diplomatique, laisser l'initiative à d'autres puissances. Je ne nie pas que nous ayons dans les Balkans aujourd'hui des intérêts économiques plus considérablesqu'àl'époquedu prince de Bismarck, mais nous n'avons aujourd'hui, pas plus que lors de la précédente crise aiguë en Orient, de raisons de nous laisser pousser au premier plan par les puissances plus immédiatement intéressées. {Très juste ! à droite.)
Le deuxième point sur lequel je n'ai pas eu un moment d'hésitation, était la fidélité à l'Autriche- Hongrie, notre alliée. {Bravo répétés.) Messieurs, nous avons été informés de l'intention du gouvernement austro-hongrois de transformer l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine en annexion; à peu près en même temps que l'Italie et la Russie. Quant au moment et à la forme de l'annexion, nous ne savions préalablement rien. {Ecoutez, à gauche.)
Je ne songe pas à en faire un grief au cabinet de Vienne, je vous avouerai même que je lui en suis
reconnaissant. {Très bien! à droite, hilarité). Certainement, Messieurs, je lui en suis reconnaissant.
La monarchie austro-hongroise peut et doit en effet décider en toute indépendance qu'elles sont pour elles les questions vitales et comment elle entend les traiter.
Nous avions évidemment le droit et le devoir de nous demander jusqu'à quel point nous nous mettrions en avant pour les intérêts spéciaux de notre alliée.
Nous n'avons pas un instant hésité, non seulement à ne rien faire qui put contrarier les intérêts austrohongrois, mais nous lesavons soutenusdans la mesure du possible.
J'insiste sur le fait que nous n'avons pas eu d'hésitation, ceci surtout en réponse à M. le député Speck. En effet, à mon regret et à mon étonnement,M. Speck a prétendu avant-hier que nous n'avions pris notre place aux côtés de l'Autriche-Hongrie que « très tard » et « après de longs tâtonnements ». Si je faisais voira M. le député Speck les dossiers, mes instructions et mes décisions, il pourrait se convaincre que ce reproche n'est pas fondé, mais injuste.
C'est par une conséquence naturelle de l'attitude loyale que nous avons suivie à l'égard de l'Autriche- Hongrie que je n'ai pas laissé de doute au ministre des affaires étrangères russes, M. Isvolski, dans la conversation que j'ai eue avec lui, sur notre intention de ne pas nous séparer de l'Autriche-Hongrie dans la question de la conférence. En outre, nous partagions la même conviction, M. Isvolski et moi, que la politique russe ne devait pas avoir de pointe contre l'Allemagne et réciproquement; bien plus, que les vieilles relations amicales devaient être maintenues. {Bravos à droite) .
Le ministre russe m'a, à cette occasion, renouvelé
l'assurance qu'il n'existait pas d'entente, ni publique ni secrète, entre l'Angleterre et la Ilussie, qui put être dirigée contre les intérêts allemands. {Ecoutez ! Ecoutez !)
Messieurs, la politique de l'Italie comme celle de l'Allemagne est, par son propre intérêt, amenée à choisir la voie de la conciliation. L'éminent ministre des Affaires étrangères italien a exposé cela en détail dans son dernier discours. J'ai la conviction qu'il sera possible d'aplanir les divergences qui, ces temps derniers, se sont élevées enlre l'Autriche-Hongrie et l'Italie, comme cela s'est produit maintes fois précédemment. Je ne vois pas pourquoi il ne serait pas possible de mettre en harmonie les intérêts autrichiens et italiens. D'ailleurs, je suis convaincu que l'Italie a un grand intérêt à être l'alliée non seulement de l'Allemagne, mais aussi de l'Autriche-Hongrie.
Un des plus perspicaces diplomates que j'ai rencontrés dans ma carrière, le comte Nigra, formé à l'école du grand et génial Cavour, et qui avait combattu à Novare, a représenté avec succès, dans les années soixante, le jeune royaume d'Italie à Paris. C'était un patriote ardent, et il me dit peu de temps avant sa mort (ce devait être en 1902) : « L'Italie ne peut être que l'alliée ou l'ennemie de l'Autriche. » Je ne crois pas que ceux-là veuillent du bien à l'Italie, qui lui conseillent des aventures qui pouri-aient mettre en question le grand avenir et l'heureux développement du pays. (Très bien ! à droite et à gauche.)
Mon honorable ami, le président du Conseil italien, M. Giolitti, a justement insisté, il y a trois jours, sur cet heureux développement et cette prospérité de la péninsule auxquels il a du reste contribué. M, Giolitti a aussi fait remarquer, à cette occasion, les heureux effets de la Triplice, qui a assuré une longue période Tardieu. — Alliances. 22
de paix et de croissante prospérité aux trois Etats alliés, et j'ajouterai à l'Europe entière. {Très exact ! à droite et à gauche.)
Il convenait de citer ce discours où tout est habilement ménagé pour satisfaire chacun et ne choquer personne : exposé si modéré, si flou qu'il eut l'approbation même du Voi'waerts où l'on put lire : « Il n'est plus question de se mettre partout en avant et le ton un peu las du discours nous fait espérer que nous n'avons pas à attendre prochainement une manifestation du poing ganté de fer. Le prince de Biilow s'est efforcé de ne froisser personne et même en répondant aux critiques socialistes, il est resté dans les limites d'une réelle modération ». Modération nécessaire en raison des circonstances : mais laissez passer trois mois, laisez se conclure l'accord austro-turc et se dégager le terrain. Dès lors, l'Allemagne ne cherche plus sa voie. Elle va de l'avant, sûre de son but qui est de tonifier l'alliance autrichienne et de prouver à son aUié ce que vaut sa fidélité. La France et l'Angleterre, non sans imprudence d'ailleurs, proposent-elles à l'Allemagne d'intervenir simultanément à Vienne et à Belgrade ? Le prince de Biilow s'y refuse et il exige qu'on agisse à Belgrade seulement. La Russie voudrait du moins se charger seule — ou la première, — de cette intervention.
Le chancelier y consent, mais il déchaîne la presse contre la Serbie, faisant appel au juste châtiment que réserve la force autrichienne aux provocations slaves.
Dès lors, les ponts sont coupés et les moins clairvoyants peuvent prévoir la solution. L'Allemag'ne, sachant par les discours mêmes de M. Isvolski, que la Russie, bien que sympathique à la Serbie, ne risquera pas une guerre pour elle, peut agir sans péril à Saint-Pétersbourg. Peut-être le gouvernement russe n'attend-il qu'un prétexte pour clore une protestation qu'il est résolu à ne pas soutenir par les armes : M. de Bûlow lui fournit ce prétexte, sous la forme d'un « avis amical », que, si la situation se complique et qu'on en vienne aux mains, TAllemagne remplira vis-à-vis de son allié tout son devoir. Aussitôt l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine est reconnue sans conditions et la paix assurée. M. de Biilow, dans cette dernière période, n'a pas connu les scrupules de la précédente. Il a cessé de se demander « jusqu'à quel point l'Allemagne doit se mettre en avant ». L'Autriche a raison et, ne l'eût-elle point, elle est l'Autriche : donc il faut la suivre, dès lors que ce n'est plus à la Turquie que ses intérêts l'opposent :
Soutenir l'Autriche est conforme aux intérêts de l'Allemagne. Si nous n'avions pas soutenu l'Autriche,
nous nous serions bientôt trouvés face à face nousmêmes avec le même groupement de puissances auquel l'Autriche aurait été obligée décéder {Applaudissements répétés.)
Si l'Allemagne avait essayé de soutenir l'Autriche d'une façon moins franche, elle eût encouragé les adversaires de l'Autriche à infliger à celle-ci une défaite diplomatique dont une conséquence eût été d'affaiblir la position de l'Allemagne en Europe.
L'influence exercée par les deux alliées agissant de concert s'en fût trouvée réduite. (Applaudissements et signes d'approbation.)
L'union étroite avec l'Autriche constitue un gage de paix. La publication du traité d'alliance a déjà eu un effet pacificateur. Aujourd'hui la constatation que l'alliance n'a rien perdu de sa force ne peut qu'agir dans le même sens.
Les Allemands embrassent toujours volontiers la cause de la justice, et c'est même une particularité du caractère allemand que de tenir de préférence pour juste la cause qui est la plus faible. Cette fois tout scrupule est inutile. Dans son conflit avec la Serbie, l'Autriche a le droit de son côté. (Approbation).
L'annexion est la phase dernière d'une œuvre de civilisation poursuivie depuis trente ans avec l'assentiment des puissances.
La façon dont la Bosnie-Herzégovine a été administrée par l'Autriche constitue une œuvre admirable de civilisation. Le droit a reçu formellement satisfaction à la suite des pourparlers avec la Turquie, et les deux parties ont lieu de se réjouir d'une entente inspirée d'une profonde sagesse politique.
On ne peut se passer de la reconnaissance formelle des autres puissances signataires, mais l'assentiment de la Serbie n'est pas nécessaire. Dès le début,
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l'Autriche-Hongrie, à bon droit, a repoussé sous toutes les formes cette conception. Les Serbes n'ont aucune raison de droit pour eux; leurs armements sont un jeu dangereux. Lors même que la paix européenne ne serait pas mise en péril à l'occasion de la Serbie, il ne s'ensuit aucunement que l'Autriche-Hongrie ou la Turquie devrait céder aux aspitations de la Serbie. Ceux qui contribuent d'une manière quelconque à encourager les aspirations serbes encourent une grande responsabilité [Applaudissements).
Le besoin de paix que ressent l'Europe est assez fort pour empêcher une conflagration générale. Les directeurs de la politique russe, en particulier le tsar Nicolas, se sontassui'és par l'attitude qu'ils ont récemment prise, la gratitude de tous les amis de la paix. L'Allemagne n'a pas eu, dès le commencement, d'objections de principe contre la conférence, si toutes les puissances y prennent part et s'entendent à l'avance sur les points litigieux, c'est-à-dire par conséquent si le programme de la conférence est strictement fixé et limité.
L'Allemagne l'emporte donc et peut prétendre que la paix a été maintenue selon ses vues. A considérer cette paix, on n'aperçoit pas d'ailleurs qu'elle ait lésé des intérêts réels. La Bulgarie devait tôt ou tard obtenir son indépendance. Elle la méritait par le fait même qu'elle était capable de se l'assurer. Son prince, par une ténacité de vingt ans, avait tout préparé pour jouer celte partie avec succès. Il aurait pu la jouer sur les champs de bataille, non sans péril, mais non sans chan-
ces. Il pouvait donc l'engager diplomatiquement, car le crédit dont on dispose dans la paix se mesure à la capacité qu'on est réputé posséder pour la guerre. Les fictions juridiques ne résistent jamais aux réalités politiques. La vassalité bulgare et l'obédience rouméliote étaient de ces fictions inconciliables avec la formation de l'Etat centralisé et national qui s'était constitué à Sofia. Les Turcs eux-mêmes savaient que la Bulgarie leur échapperait, et c'est par un accord financier que s'est résolu le conflit né de l'affranchissement d'octobre 1909.
L'Autriche-Hongrie avait réalisé par des moyens identiques une opération analogue, différente pourtant en ce qu'elle fut administrative plus que nationale. Ici encore les esprits impartiaux ne concevaient point d'illusions sur la solidité d'un statut contractuel que trente passés contredisaient. En occupant la Bosnie et l'Herzégovine, les Autrichiens, après le congrès de Berlin, avaient entendu faire œuvre durable, et nul ne l'ignorait. Que cette œuvre dût par la suite chercher des garanties nouvelles dans la modification des traités, chacun le prévoyait aussi. Le risque de voir les deux provinces envoyer des députés au parlement ottoman a fixé pour M. d'iEhrenthal l'heure de l'action, et cela encore était dans l'ordre. L'an-
nexion, il est vrai, a posé des problèmes nouveaux, exaspéré des luttes anciennes ; mais ces problèmes sont-ils plus insolubles, ces luttes sont-elles plus inexpiables que ceux et celles dont, depuis des siècles, est agitée la monarchie dualiste ? Rien ne permet de Taffirmer, et l'octroi en février 1910 de la constitution promise aux provinces annexées témoigne du désir de procéder dans un sens libéral et sage. Par la possibilité d'agir militairement, le cabinet de Vienne s'était du reste, assuré la certitude de réussir politiquement. Ici encore, il a suffi d'indemniser pour apaiser les résistances et pour muer le fait en droit.
Quant à la Turquie, depuis longtemps elle avait perdu toute action sur la Roumélie, sur la Bosnie et sur FHerzégovine. Ce n'est dans aucune de ces provinces qu'elle voyait pour ses ressources régénérées des perspectives d'avenir et de développement. Elle regarde vers la mer et vers l'Asie, plutôt que vers les âpres vallées dont ses armes ont oublié le chemin, et elle a considéré l'amputation de 1908 comme la liquidation d'un passé condamné. La Serbie? Mais elle ne sacrifiait rien et moralement bénéficiait de l'obligation où elle avait mis l'Europe de s'occuper d'elle pendant six mois, de l'occasion qu'elle avait bravement utilisée de rappeler aux puissances des aspirations historiques
sur quoi le silence s'était fait. La Russie? Mais ce n'est que par une erreur d'optique qu'elle avait cru devoir prendre au début une attitude de résistance, ultérieurement abandonnée. L'indépendance bulgare était le couronnement de ses efforts, et ne pouvait rencontrer chez elle de sévérité durable. Quant à la Bosnie et à l'Herzégovine, elle les avait par deux fois livrées à l'Autriche-Hongrie : elle aurait pu, sans faiblesse, déclarer dès le premier jour qu'elle ne tirerait point pour les Serbes l'épée des temps héroïques. Et c'est sur une démarche allemande qu'elle avait fini par en convenir.
C'était là, pour la Triple Alliance, un succès notable. C'en était un aussi pour la politique d'équilibre qui, en cette affaire, n'avait point souffert dans ses principes et s'était assouplie dans ses instruments. Aussi bien, pendant les mois suivants la détente orientale s'est-elle insensiblement réalisée. Le contact s'est rétabli entre l'Autriche et la Serbie et plusieurs séjours à Vienne de M. Milovanovitch, ministre des Affaires étrangères du roi Pierre I", ont posé les bases d'un modus vivendi tolérable. A l'automne de 1909, la visite du Tsar en Italie, l'entente même des gouvernements italien et russe constatée par des notes officieuses n'ont provoqué ni à Vienne ni à Berlin les
protestations qu'on avait d'abord redoutées et la résolution affirmée par les gouvernements de Rome et de Pétersbourg de maintenir le statu quo oriental a rencontré dans ces deux capitales un accueil favorable. Quelquessemainesplustard,M. Isvolski a fait savoir au comte Berchtold, ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg, avec lequel, depuis près d'un an, il ne correspondait plus que par écrit, son désir de revenir aux relations verbales et ce désir, aussitôt approuvé à Vienne, a donné naissance à une conversation qui a constaté l'accord des deux empires sur la base du statu quo. La Russie, certes, n'entend pas abandonner son rôle historique de tutrice du slavisme. Les voyages du roi des Bulgares et du roi de Serbie à la cour impériale (printemps de 1910) en ont témoigné. Mais elle a tenu à ce qu'aucun doute ne pût naître dans les Balkans sur sa volonté pacifique et elle a cru qu'il était utile de se rencontrer, à cet égard, avec la monarchie aus tro-hongroise.
La crise orientale de 1908 n'a donc pas laissé de traces durables et les relations des puissances ne s'en ressentent pas plus que de la crise marocaine. Ce n'est point le gage d'une stabilité définitive et trop de germes de conflits susbsistent encore en Orient, — régime intérieur turc, difficultés turcogrecques, difficultés turco-bulgares, — pour qu'on
puisse se croire au début d'une ère de calme absolu. Du moins semble-t-il que les grandes puissances veuillent de concert limiter les risques éventuels et circonscrire les conflits dont elles seraient impuissantes à prévenir l'explosion.
L'année 1909 a marqué également une appréciable détente dans les relations anglo-allemandes et, bien qu'on ne doive pas s'exagérer l'importance de ce changement, on ne peut contester que les rapports de l'Angleterre et de l'Allemagne ne soient, depuis quelques mois, devenus plus normaux.
A dire vrai, les raisons de défiance et d'hostilité qui avaient exercé leur action pendant les années précédentes, n'ont point cessé d'exister. L'Angleterre suit toujours d'un œil inquiet la politique allemande, politique commerciale, politique navale, politique mondiale. Beaucoup d'Anglais considèrent un confUt avec l'Allemagne comme possible, sinon comme probable. Mais, au fond, aucun d'eux ne désire ce conflit. Les Allemands, absorbés de plus en plus par l'effort économique, ont cessé de tenir la guerre pour la seule industrie fructueuse. Ils veulent être armés. Ils ne sont pas agressifs,
l'adaptation des alliances 347
conscients qu'ils sont du mal que la marine anglaise ferait en cas de guerre à leur flotte marchande. De plus, entre peuples comme entre individus, un état de tension extrême ne dure pas indéfiniment. Ou bien cette tension provoque une explosion. Ou bien, si l'explosion ne vient pas, l'apaisement se produit. C'est le cas de l'Allemagne et de l'Angleterre. Après les innombrables incidents qui les ont mis aux prises, sans les obliger pourtant à en venir aux mains, elles croient, moins qu'autrefois, à la guerre fatale. Et ne pouvant s'anéantir, elles s'accoutument à se supporter.
Le séjour à Berlin du roi et de la reine d'Angleterre au mois de février 1909 a contribué à créer cet état d'esprit nouveau. Les toasts prononcés pendant ce séjour n'avaient pas un caractère proprement politique. Mais la cordialité qui les animait n'a pas été sans réagir sur la situation des deux pays. Les deux souverains ont cherché à exprimer avec accent leur attachement à la paix, leur désir que leurs peuples vivent en bon accord. Or les paroles, en pareil cas, ne sont pas que des mots. Ce sont des actes ou des commencements d'actes, l'acceptation de l'équilibre succédant à la volonté d'imposer la domination. Au surplus, ce voyage concordait avec un événement qui ne pou-
vait pas ne pas réagir sur les relations anglo-allemandes : l'accord franco-allemand du 9 février 1909. Plusieurs mois auparavant, Sir Edward Grey avait dit que la clef des bonnes relations entre l'Angleterre et l'Allemagne était à Paris. Et de fait on ne peut oublier que, — cause ou coïncidence, — les difficultés franco-allemandes ont commencé très peu de semaines après la conclusion de l'accord anglo-français 1904. Qu'il eût été possible d'éviter ces difficultés, on peut le prétendre. Mais dès lors qu'elles avaient éclaté, le sens de leur développement résultait de la nature des choses. La réconciliation marocaine de la France et de l'Allemagne infligeait d'autre part un démenti à ceux qui, à Berlin, à Londres et à Paris, se plaisaient à répéter quon voulait, ici et là, laisser la question ouverte pour y trouver l'occasion d'un conflit. Cette réconciliation impliquait enfin l'adhésion de tous à la situation créée depuis quatre ans. L'Allemagne ne pouvait plus croire qu'on voulût, avec le Maroc pour instrument, l'isoler ou l'encercler. La Grande-Bretagne ne pouvait plus craindre qu'on voulût, par le même moyen, la séparer de la France.
Quelques mois plus tard, le chemin parcouru par l'opinion était déjà si notable qu'on envisageait comme possible un accord anglo-allemand relatif
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à la limitation des armements sur mer. A dire vrai, c'était aller trop vite en besogne et le secrétaire d'État à rOiïîce impérial des Affaires étrangères d'Allemagne, M. de Schoen, dut remettre les choses au point (23 mars 1909).
Le gouvernement anglais dit-il, a, il est vrai, témoigné d'une façon générale qu'il était prêt aune entente anglo-allemande concernant l'étude et les dépenses du programme naval, mais il n'a fait en ce sens aucune proposition formelle. Dans des conversations qui ont eu lieu à ce sujet entre des personnalités prépondérantes allemandes et anglaises, conversations qui ne liaient en rien les interlocuteurs, le projet anglais n'a jamais été officiellement formulé.
On a l'habitude d'éviter, dans les relations entre les gouvernements amis, de faire des propositions formelles quand on doute qu'elles soient prises en considération.
C'est sans doute pour cette raison que le gouvernement anglais a évité de nous adresser une proposition formelle, et en conséquence nous n'avons nullement à prendre position à ce sujet.
Les raisons de notre attitude d'expectative à l'endroit de l'idée d'une limitation générale des armements navals ont été exposées au Reichstag par le chancelier de l'empire, le 10 décembre 1908. Elles conservent, il va sans dire, leur valeur également pour les conventions éventuelles entre des puissances particulières.
La construction de notre flotte, qui est fixée légalement, est uniquement évaluée d'après nos propres besoins de protection, et n'offre aucune menace contre n'importe quelle nation, ainsi que nous l'avons déjà fait ressortir à différentes reprises.
Quelques jours après Sir Edward Grey donnait la réplique à M. de Schoen et la franchise même qu'il mettait à expliquer pourquoi l'Angleterre devait conserver sa suprématie navale excluait, de sa part, tout dessein agressif.
Le programme allemand crée à ce pays une situation nouvelle, par cela seul qu'il existe, indépendamment du fait que son exécution sera rapide ou lente.
Ce programme une fois accompli, l'Allemagne, grand pays voisin de nos côtes, possédera 33 Drcadnought ; cette flotte sera la plus puissante que le monde ait jamais vue, d'où la nécessité qui commence à s'imposer pour nous de reconstruire entièrement notre flotte, les Dreadnought déjà existants exceptés. Telle est la situation.
En combien de temps y devons-nous procéder ? Là est l'élément incertain du problème. Voici notre programme. En premier lieu, évaluer l'efficacité de nos chantiers, notre puissance de construction, de façon que dans un laps de temps aussi bref que possible toute une série de navires puissent être mis sur pied. L'amirauté vient de procéder à cet inventaire ; en voici le résultat.
Nous l'emportons de beaucoup sur les Allemands pour la construction des coques et des machines; nous leur sommes aussi supérieurs en ce qui touche les canons de gros calibre; en ce qui concerne les affûts et les appareils de précision nécessaires aux canons, la réponse est douteuse, mais l'amirauté a pi'is des mesures avec les manufacturiers pour remédier à ce point faible; elle engagera au besoin des dépenses dans ce but.
Quelles sont nos relations avec l'Allemagne ? Pen-
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dant la conférence d'Algésiras, il y eut une période de tension qui se dissipa. Puis ce furent les visites de l'empereur a Londres, puis du roi à Berlin.
Les relations avec l'Allemagne ont été sous le présent ministère toujours en s'améliorant.
En ce qui concerne nos futures relations diplomatiques avec l'Allemagne, j'aperçois une large carrière où les deux nations peuvent marcher en paix et en amitié; deux conjonctures spéciales seules peuvent produire un conflit : l'isolement de l'Allemagne et l'isolement de l'Angleterre.
Je désire à ce propos faire remarquer qu'il serait absolument faux de croire que la différence d'opinion que nous avons pu avoir avec l'Autriche sur sa politique balkanique nous ait été dictée par le fait que l'Autriche était l'amie de l'Allemagne.
Ceci dit, j'ajouterai que toute tentative de la part d'une grande puissance continentale pour dominer et dicter la politique du continent déchaînerait une guerre. Entre ces deux extrêmes d'isolementet de domination s'ouvre un large espace où les deux nations peuvent cheminer côte à côte en paix et amitié.
Les Allemands considèrent que leur programme répond à leur besoin propre qui est indépendant du nôtre; notre position est différente, nous l'avouons franchement ; nos dépenses navales dépendent directement des dépenses navales allemandes ; notre marine doit, en effet, rester supérieure à la marine allemande ; une entente entre les deux pays ne peut survenir que basée sur la supériorité de la marine britannique. Il faut le dire, il n'y a pas de comparaison possible entre l'importance de la marine allemande pour l'Allemagne et de la marine anglaise pour nous. Notre marine est comme leur armée, notre marine est pour nous une question de vie ou de mort.
Le gouvernement allemand nous a déclaré verbalement qu'il n'accélérerait pas son programme de constructions navales et ne posséderait pas en service actif, à la fin de 1912, 13 Dreadnoucjht, croiseurs comptés.
Ces paroles ne constituent pas une promesse, c'est une déclarations d'intentions ; mais elles ne lient pas le gouvernement allemand, qui reste libre de modifier ses desseins.
Quelques observations sont nécessaires au sujet de cette déclaration d'intentions qui fut donnée en toute bonne foi : les Allemands consacrent six mois aux essais, de sorte que les navires entrant en service à une certaine date sont, en réalité, complètement prêts six mois auparavant. D'autre part, de telles sommes sont consacrées au budget 1909-1910 à des navires auxquels trois années de construction sont assignées qu'elles témoignent de la supériorité considérable du type qu'ils réaliseront sur les types aujourd'hui existants. En troisième lieu, les déclarations allemandes ne prouvent pas que sans que des navires aient été commandés, des tourelles ne soient pas déjà préparées; de plus, lorsque l'Allemagne possédera ses 13 Dreadnought, elle en aura dix autres en construction, et ces 10 unités peuvent fort bien entrer en ligne vers 1913 et 1914.
Telle est la situation : nous possédons 5 Dreadnought en service, 7 autres en construction ; 4 seront entrepris cette année. Total 16. Si nos 4 navires conditionnels sont construits, et si, en 1910-1911, nous déployons toute notre puissance de construction, en avril 1913, nous posséderons 26 unités. Jusque là, nos navires du type antérieur au Dreadnought gageront notre sécurité.
L'amirauté anglaise ne s'est pas trompée sur la
situation, et certes, elle ne pécherait pas par les économies si le pays était en danger. Les défenses navales des grandes nations européennes en sont arrivées à tel un point qu'elles font douter de l'état de la civilisationet qu'elles conduiront tôt ou tard à la banqueroute.
Il est certain que toute l'Europe' se trouve en présence d'un grand danger. Si seuls nous abandonnons la concurrence et tombons dans une position d'infériorité, quel bien ferons-nous ? Aucun. Nous pourrons nous flatter que nous réalisons chez nous d'idéales réformes sociales, tandis que notre puissance sera à la merci du caprice d'une autre nation.
Cela n'est pas sage. Si nous tombons en état d'infériorité, notre dignité aura vécu. C'est une façon un peu brutale de dire les choses, mais c'est la vérité.
Si profondément que je sente — et cette Chambre entière le sent avec moi — le mal de l'augmentation constante des dépenses navales et militaires, il faut nous préparer à défendre notre existence nationale aux conditions qui nous sont imposées.
Je demande aux membres des deux partis de cette Chambre de penser aux besoins de l'avenir, de reconnaître que tout le problème de la défense nationale au point de vue naval peut entrer dans une phase plus grave, plus sérieuse, demandant plus de soin et de plus grands efforts qu'aucune de celles que nous ayons connues.
C'est en raison de ce doute que je demande à la Chambre, au nom du gouvernement, de ne pas obliger le gouvernement à prendre à la hâte des décisions avant de connaître l'inévitable.
C'était là le langage de la prudence. Car ni de part ni d'autre on ne pouvait prétendre, sans té-
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mérité, s'immiscer dans les décisions militaires d'un pays voisin. La construction d'une flotte est un acte de souveraineté qui échappe en droit à toute critique. La construction de la flotte allemande a alarmé l'Angleterre qui, inquiète déjà des progrès commerciaux de l'Allemagne, a cru que les armements de « son rat de terre de cousin » étaient dirigés contre elle. Que cette crainte, à de certaines heures, ait été justifiée par la situation générale de l'Europe, c'est évident. Pourtant il ne faut pas abuser du raisonnement qui déduit de la création d'un instrument militaire l'emploi déterminé de cet instrument. La présence face à face d'une forte armée allemande et d'une forte armée française n'a pas depuis quarante ans provoqué l'explosion d'une guerre continentale. La présence face à face d'une puissante flotte anglaise et d'une puissante flotte allemande n'a pas pour conséquence nécessaire une guerre maritime. Au contraire, l'égalité des moyens, ou du moins la diminution d'une inégalité trop grande est un gage de paix plutôt qu'un risque de guerre. Mieux vaut, pour conjurer ce risque, trop de canons partout que trop peu d'un côté.
Le 5 mars 1910, M. de Bethmann-Hollweg, chancelier de l'Empire, a fait, à ce sujet, une déclaration pleine de tact et de mesure. Il a répété.
ce que ses prédécesseurs, le prince de Hohenlohe, comme le prince de Bûlow, ont dit toujours du caractère non agressif de la flotte allemande. Il a rappelé que TAllemagne en matière navale a dit publiquement ce qu'elle voulait et que nul, par suite, n'a le droit de lui attribuer des arrière-pensées. Il a insisté sur la nécessité qui s'impose à toutes les nations de supporter la concurrence de leurs voisines, et il a ajouté que cette concurrence, « conforme aux principes d'un commerçant loyal », n'empêche point les rapports de confiance. Il a fait à l'Angleterre application de cette maxime générale, affirmé le désir de l'Allemagne d'entretenir avec cette puissance des relations sincèrement amicales, exprimé l'espoir de développer ces relations « sur la même base », c'est-à-dire par le respect de l'autonomie de chacun. C'est un langage très sage parce qu'il est très prudent. Quand il existe entre des peuples, soit dans le présent, soit dans le passé, des raisons qui s'opposent à une collaboration active et à une union intime, c'est ainsi qu'on peut leur assurer, sans sacrifice d'aucune sorte, des rapports de bon et pacifique voisinage. Rien n'est plus dangereux, en pareil cas, que les excès de zèle et qu'une fâcheuse tendance, souvent notée, à susciter des apparences qui dépassent les réaUtés.
A diverses reprises d'ailleurs, depuis le voyage à Berlin des souverains anglais, des manifestations de sympathie anglo -allemandes se sont produites qui ont illustré le fond de bon sens et de réalisme qu'éclairaient ces déclarations. Beaucoup de délégations anglaises, composées les unes de socialistes, les autres d'ecclésiastiques se sont rendues en Allemagne. M. Dernburg, ministre allemand des Colonies, a reçu en Angleterre, au cours d'un voyage officiel, le meilleur accueil (novembre 1909). Le ton des journaux s'est adouci. Il y a donc, à n'en point douter, quelque chose de changé. L'opinion allemande, considérée dans son ensemble, souhaite manifestement une amélioration des relations avec l'Angleterre. On se lasse de tout, surtout de l'instabilité morale qui caractérise depuis si -longtemps les rapports anglo-allemands. Notons d'ailleurs que les succès socialistes aux dernières élections partielles, les longs et pénibles débats du Reichstag et du conseil fédéral l'été dernier, ont donné à réfléchir à l'Allemagne. Qui oserait soutenir aujourd'hui que l'augmentation indéfinie des forces navales, telle que la conçoivent les pangermanistes, soit conciliable avec les nécessités financières ? Loin de nous, certes, la pensée de prétendre que l'Allemagne soit contrainte de se rapprocher de l'Angleterre. L'empire aile-
mand est en efîet assez fort et assez riche pour ne faire que ce qu'il veut. Mais il n'y a pour lui rien d'humiliant à chercher une base plus stable pour ses relations avec son puissant voisin. Puisque la paix est voulue par tous, il se dit qu'il est désirable d'en percevoir les bénéfices. C'est là un raisonnement positif, que tout le monde doit approuver.
L'Angleterre, de son côté, agitée, depuis la fin de 1909 d'une crise intérieure qui met en jeu les principes essentiels de sa constitution, n'est pas moins intéressée que l'Allemagne à voir s'accentuer cet apaisement récent. Rien ne s'oppose à ce qu'il se développe. Le conflit économique ne se résoudrait pas par une guerre : il s'aggraverait. La concurrence des armements est une loi générale qui exclut la guerre en la préparant. En réalité, entre l'Allemagne et l'Angleterre, il y a plus de préjugés que d'intérêts hostiles. Elles vivront en bons termes, si elles admettent que ces relations correctes sont conciliables avec leur « dignité » respective. En un mot, le problème est, à l'heure présente, psychologique et moral plus que commercial et militaire. Il n'est pas de ceux dont la solution soit impossible. Et la France, qui, depuis quarante ans, n'a pas voulu rompre la paix pour ses propres intérêts, ne peut que se féliciter de ce
qui, entre ses deux voisins, est de nature à consolider cette paix au maintien de laquelle elle a
donné tant de gages.
CHAPITRE VIII
I. Les sentiments et les affaires. — Les souvenirs de l'Indépendance. — Les républiques sœurs. — Les « impondérables » et la politique. — Manifestations franco-américaines.
— Les paroles et les actes. — Le commerce franco-américain. — Les accords commerciaux. — Le conflit douanier de 1910. — Les progrès possibles. — La crise financière de 1907 et la France.
II. La politique. — La doctrine de Monroë et la France. — Affaires américaines. — La France et le big stick. — Affaires d'Asie. — Les Etats-Unis et la « porte ouverte ». — M. Hay et la Russie. — Les États-Unis et le Japon. — L'accord franco-japonais et les États-Unis. — Affaires européennes.
— Les États-Unis et la crise marocaine. — La conférence d'Algésiras. — Les raisons de la politique américaine. — Les États-Unis et l'alliance franco-russe. — Les États-Unis et l'entente cordiale. — Les États-Unis et l'équilibre européen.
Entre les États-Unis et la France, — pas plus d'ailleurs qu'entre les États-Unis et un pays d'Europe, quel qu'il soit, — il n'existe de liens politiques enregistrés en forme d'alliance. La doctrine de Monroë le défend, qui, en proclamant le contrôle
moral de l'Union sur les terres américaines, affirme par contre-partie son désintéressement à l'égard des questions européennes, — et aussi le testament politique de Washington conseillant à ses compatriotes de ne jamais contracter d'alliances. Mais un peuple de 80 millions d'habitants, maître matériellement ou moralement de tout un continent, mêlé avec une activité croissante à la vie économique du monde, doté dès maintenant d'une force navale de premier ordre et d'une force qui grandira, animé d'un patriotisme ardent et d'une haute fierté nationale, ne peut pas vivre, « tassé sur lui-même, comme un petit marchand dans une boutique étroite^ ». Les Etats-Unis, qu'ils le veuillent ou non, ont une politique mondiale. Depuis dix ans, on les a vus participer, quelquefois au premier rang, non seulement à la solution des problèmes américains, mais à celle aussi des questions asiatiques, même des questions européennes. Il est donc impossible de ne point leur faire place entre nos alliés, nos amis et nos rivaux, dans le tableau de notre action extérieure.
Jusqu'ici, à la base des relations établies entre la France et l'étranger, nous avons trouvé l'intérêt. Avec les Etats-Unis, cette base est dans les senti-
1, Voir Théodore Roosevelt, L'Idéal américain.
menls. Les rapports franco-américains se sont développés dans une atmosphère de sympathies réciproques. Et ce sont ces sympathies qui leur assurent aujourd'hui encore leur meilleure originalité. Exagérer l'action de ces impondérables serait s'exposer à des erreurs. La nier serait s'y condamner. Si certains événements ne s'étaient pas produits, si d'autres fussent survenus que la marche de l'histoire a contrariés, peut-être ces sentiments eussent-ils perdu de leur sincérité et de leur ardeur. Mais, favorisés par les circonstances, ils se sont librement épanouis, et l'Américain du XX® siècle n'éprouve aucun embarras non seulement à les exprimer, mais encore à s'en inspirer. La reconnaissance américaine est un fait. Et comme, dans l'ordre des faits, rien ne la contredit ni ne la gêne, elle est prête à se traduire en actes. Ainsi que le proclamait naguère le secrétaire d'Etat Elihu Root, c'est une réalité avec laquelle il faut compter, sur laquelle nous pouvons compter.
Un des historiens les plus distingués d'Amérique écrivait récemment :
En deux occasions, la conduite du gouvernement français a été décisive pour l'avenir de l'Union, si bien qu'on peut se demander ce qu'aurait été sa destinée, si la France avait agi autrement. Sans l'aide de la France, les treize colonies révoltée ne seraient peut-
être pas parvenues à conquérir leur indépendance à la date où elles le firent et, si elles y étaient parvenues, elles n'auraient peut-être pas obtenu les limites qui, en fait, leur furent garanties. Sans l'achat de la Louisiane, — et l'on doit se rappeler que la France prit l'initiative de la transaction, — le mouvement d'expansion vers l'Ouest, bien qu'inévitable de toute façon, eût abouti à d'autres résultats. Si la France avait gardé la Louisiane assez longtemps pour y implanter une population française considérable, il pourrait y avoir aujourd'hui parmi les blancs du Sud-Ouest une lutte entre deux nationalités rivales pour la suprématie. Ou bien si l'Angleterre l'avait conquise et l'avait ajoutée à ses possessions du Canada, quel aurait été l'avenir des États-Unis ^ ?
On peut dire que, dans son ensemble, le peuple américain, si remanié qu'il soit chaque année par l'immigration, sent comme pensent ses historiens. Les statues de La Fayette et de Rochambeau, dressées en face de la Maison Blanche, leurs portraits placés dans le palais du Congrès à côté de celui de Washington ne sont pas la froide affirmation d'une courtoisie officielle, mais la vivante expression d'une amitié nationale. Comme me le disait l'archevêque Ireland, a les Etats-Unis n'ont rien oublié. C'est en apprenant l'histoire de son pays qu'un Américain apprend à aimer la France. Le passé n'a
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point cessé d'agir sur le présent. Le sentiment américain ne saurait se détacher de la France. Les immigrants, c'est vrai, arrivent nombreux sur notre sol. Mais il y a dans Fair que nous respirons un je ne sais quoi qui les assimile en moins d'une génération. Et les nouveaux venus sont comme les anciens. En apprenant l'histoire de leur nouvelle patrie, ils apprennent, eux aussi, à aimer la France, la grande bienfaitrice de notre république. Pendant les cinquante premières années de notre histoire, les souvenirs de l'aide, de l'amitié françaises étaient presque contemporains. Ils se sont définitivement incorporés à nos traditions. »
A la gratitude patriotique s'ajoute la confraternité républicaine. Malgré les différences nombreuses et profondes de tempérament et de constitution, les Américains respectent dans la France l'apôtre de la liberté. Thomas Jefferson était l'ami de La Fayette, de Barnave, des frères Lameth, de tout le personnel du club des Feuillants. 11 fut, dès le premier jour, l'avocat de la Révolution française et le mouvement même de réaction, que provoquèrent aux Etats-Unis les excès de notre Convention, ne suffît pas à déraciner la sympathie première née de l'identité des principes, sinon des actes. En dépit des difficultés passagères, — conflit de 1799, expéditioji du
Mexique, affaire de Panama, — cette sympathie a persisté. Les « citoyens » américains, quand ils regardent l'Europe, se sentent naturellement orientés vers les « citoyens » français. En durant, la République a porté témoignage en faveur de notre stabilité politique. Et son aînée américaine, tout en blâmant certaines de ses tendances, notamment en matière religieuse, lui a accordé une estime qui croît avec le temps. Sans doute, aux regards des Américains, comme du reste du monde nous portons encore le poids de nos défaites. Mais la continuité de notre action extérieure, l'ampleur de notre expansion coloniale, les combinaisons diplomatiques que nous avons su sceller nous ont valu des suffrages et assuré des amitiés qu'il faut, dans l'évaluation des forces internationales, apprécier à leur valeur.
Jamais d'ailleurs l'intimité franco-américaine n'a mis plus de soin à s'affirmer qu'au cours des dernières années. Après l'inauguration du monument de Rochambeau, c'est en 1904 l'exposition de Saint-Louis, qui a fourni à cette affirmation le plus magnifique des cadres. Au moisdefévrier 1905, M. Jusserand, ambassadeur de France, a remis officiellement au Congrès des Etals-Unis le buste de Washington par David d'Angers, dont l'original avait été brûlé en 18ol et la maquette en terre
glaise retrouvée récemment à Angers. Au mois de juillet suivant, une escadre américaine est venue chercher à Cherbourg le cercueil de l'amiral Paul Jones découvert à Paris par l'ambassadeur des Etats-Unis : et les marins des deux pays se sont fraternellement associés dans l'hommage rendu à l'un des plus glorieux soldats de l'Indépendance. La retraite du général Porter, cette même année, a été l'occasion d'une manifestation d'affection spontanée qui tranche avec le protocole officiel dont est d'ordinaire entourée la fin d'une mission diplomatique. En 1906, une escadre américaine est venue visiter les ports français de la Méditerranée. Au mois d'avril suivant, une de nos divisions navales, invitée à participer aux fêtes données en l'honneur de Paul Jones, a été triomphalement reçue en Amérique. Le deuxième centenaire de Franklin a donné lieu, tant à Paris qu'aux États-Unis, à des cérémonies auxquelles les deux gouvernements ont solennellement pris part. En 1907, le visite à Brest de l'amiral Stockton et les fêtes du tricentenaire de Jamestown ont de nouveau publiquement affirmé les sympathies franco-américaines.
Les paroles prononcées en ces diverses occasions méritent d'être retenues ; car elles précisent, souvent avec bonheur, le caractère particulier d'inti-
mité et de confiance des relations existant entre les deux républiques. En 1905, c'est M. Mac Cormick, qui, en remettant ses lettres de créance à M. Loubet, disait : « Depuis plus d'un siècle que dure cette alliance franco-américaine, qui doit aux souvenirs qu'ont laissés dans les âmes les services rendus à la cause de la liberté une solidité plus grande que si elle avait été inscrite dans les traités, aucun nuage n'est venu troubler l'entente amicale de nos deux nations. » Quelques jours plus tard, dans le dîner d'adieu qui lui était offert, le général Porter exprimait les mêmes sentiments : « Ainsi que le fer se soude au feu de la forge, les amitiés, disaitil, se soudent au feu de la bataille... L'Amérique est encore trop jeune pour ne pas être reconnaissante... Elle ne manquera jamais de se rappeler que, quand Washington, Rochambeau et La Fayette se rencontrèrent devant l'étranger de Yorktown, au contact de ces grands esprits s'alluma l'étincelle électrique qui éclaira le chemin de la victoire et conduisit à jamais le nouveau monde vers la justice et la liberté fondées sur l'ordre légal et les droits de l'homme. » A cette môme occasion, M. Delcassé parlait « des deux pays que rien ne sépare dans le présent et dont, si loin qu'on regarde dans l'avenir, on n'aperçoit point que risquent de s'opposer jamais les aspirations légitimes ». En
avril 1906, aux fêtes données à Philadelphie en l'honneur de Franklin, en remettant à l'ambassadeur de France une médaille d'or destinée par une loi spéciale du Congrès au gouvernement français, M. Root ajoutait : « Ce que nous offrons n'est rien en regard de l'immense service que de grands cœurs français nous ont rendus. C'est du moins le signe qu'au milieu des conditions changeantes et de l'afflux des citoyens de tous les pays du monde, les Américains n'ont pas oublié leurs ancêtres. Vous saurez qu'il y a chez les Américains un sentiment persistant pour la France et qu'un tel sentiment chez un tel peuple est un fait réel et grand dont on doit tenir compte. Nous demeurons, quant à nous, de vrais et loyaux amis de la France. » Puis c'était M. Roosevelt, qui télégraphiait à M. Fallières pour l'assurer de la « place particulière » que la France tient dans le cœur des Etats-Unis, à qui elle a « rendu des services inappréciables dans la période assurément la plus critique de leur histoire » . C'était aussi le 23 mars 1907, le nouvel ambassadeur de l'Union, M. Henry White qui affirmait à M. Fallières, en inaugurant sa mission, que le gouvernement américain tient à honneur de « resserrer » les liens amicaux qui l'unissent à la France. Et c'est des mêmes termes qu'il se servait encore.
en célébrant, le 4 juillet 1908, la fête nationale américaine.
Ces discours définissent la nature toute spéciale des liens qu'une tradition plus que séculaire à créés entre la France et les Etats-Unis. Sans doute on peut souhaiter que ces liens deviennent plus étroits encore par une intelligence réciproque, plus complète et mieux informée des vertus respectives des deux peuples. On peut souhaiter que les Américains, au lieu de voir dans la France un pays d'élégance, de littérature et d'art, se rendent un compte plus juste de ses ressources, de sa force et de ses aspirations. C'est là un progrès à la fois désirable et réalisable. Mais tout en travaillant à le préparer, on ne doit pas méconnaître les résultats acquis. Si les Français installés aux États-Unis sont peu nombreux et n'exercent qu'une médiocre action, si les Irlandais immigrés, naguère nos plus ardents amis, ont été écartés de nous par notre politique religieuse, en revanche nos idées et notre culture sont l'objet, sur tout le territoire de l'Union, d'une curiosité sympathique. Les efforts couronnés de succès de l'Alliance française, les échanges de conférences et de professeurs par exemple entre la Sorbonne et l'université Harvard, ont largement contribué à nous faire connaître et apprécier outre-mer. L'excellent accueil réservé en
Amérique aux voyageurs français, à Paris à la colonie américaine, ont ajouté aux sympathies collectives les amitiés individuelles. Le sentiment, qui d'ordinaire a peu de place dans la politique, joue dans les rapports franco-américains un rôle indiscutable. 11 est le levain le plus actif des collaborations que les circonstances imposent quelquefois aux deux peuples. Point n'était besoin du traité d'arbitrage de 1908 pour avoir l'assurance qu'entre Paris et Washington les questions posées se régleront toujours dans un esprit de bonne foi, de bonne grâce et de bonne volonté.
L'intérêt commercial, autant que les sympathies anciennes, justifient d'ailleurs les relations cordiales de la France et des États-Unis. Bismarck professait que la politique et l'histoire n'ont rien à voir avec le commerce; que les guerres douanières n'empêchent ni les alliances ni les amitiés ; que celles-ci, inversement, n'ont pas toujours pour conséquence une augmentation du trafic. L'exemple de la France et de l'Italie a permis de constater que cette affirmation n'est pas rigoureusement exacte. L'exemple de la France et des États-Unis la contredit également. Il n'est pas douteux en effet que l'intimité des deux pays ail favorisé de l'un àl'autre le mouvement des échanges. Si l'on considère les ventes de la France aux États-Unis, on constate
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que leur progression a été presque constante, accusant une augmentation d'environ 75 p. 100 en moins de quarante ans. Elles ont passé en effet par les phases suivantes {Commerce spécial) :
(en millions de francs)
Nos achats ont progressé dans une proportion analogue à celle de nos ventes :
(en millions de francs)
Ces échanges, pour se développer, rencontraient devant eux le double obstacle du protectionnisme américain et du protectionnisme français. La France a été la première nation, à laquelle les Etats-Unis aient consenti une réduction sur les droits à Timportation. Par le traité du 30 avril 1803,
aux termes duquel nous leur avons cédé la Louisiane, certaines concessions furent accordées à nos navires et à nos produits. En 1831, un second accord, restreignant le précédent sur divers points, abaissa par compensation, pour une période de dix ans, les droits d'entrée sur nos vins rouges ou blancs. Une longue période suivit que ine marqua aucune négociation. Lorsqu'après 1882 les Etats-Unis commencèrent, en raison de leur développement industriel, à éprouver le besoin de recourir à la réciprocité commerciale, c'est d'abord aux Etats du Sud-Amérique que s'appliquèrent les accords qui furent négociés par eux. Mais le tarif Dingley, devenu loi le 25 juillet 1897, élargit les possibilités d'ententes. Le 28 mai 1898, les gouvernements de Paris et de Washington « dans le désir d'améliorer les relations commerciales », conclurent un premier arrangement, portant diverses réductions de droits. Le 24 juillet 1899, un traité de réciprocité fut signé. Mais il provoqua une vive opposition, notamment de la part des bijoutiers et des orfèvres de New- York et de New-Jersey. Aucun des traités négociés en vertu de la section 4 du tarif Dingley ne fut d'ailleurs ratifié par le Congrès. Et l'on dut s'en tenir par conséquent à l'accord de 1898. Le 20 août 1902, un protocole additionnel en étendit le bénéfice à
Porto-Rico et à l'Algérie. Enfin, en 1907, les Etats- Unis ayant signé avec l'Allemagne un accord commercial, qui avantageait, au dépens des champagnes français, les vins mousseux allemands arbitrairement qualifiés du même nom, la France exprima le désir, auquel le gouvernement de l'Union se rendit aussitôt, d'engager une négociation propre à rétablir l'égalité. C'est de là qu'est sorti le traité du 28 janvier 1908. Aux termes de ce traité, destiné suivant son préambule, à « compléter les précédents », les vins de Champagne français bénéficient d'une réduction de 20 p. 100 sur le droit d'entrée, la France continuant d'appliquer son tarif minimum aux denrées coloniales et de consommations originaires des Etats-Unis et de Porto-Rico, autres que les tabacs, les sucres et leurs dérivés. En outre une commission technique de six membres, trois Américains et trois Français, est chargée d'étudier les modifications à apporter aux règlements douaniers des deux pays. Cette collaboration amicale est de nature à faciUter et à développer les échanges de l'un à l'autre.
Depuis lors, il est vrai, d'autres difficultés ont surgi. En 1909, les États-Unis ont élaboré un nouveau tarif, aux termes duquel mécaniquement une surtaxe qui eût été pour la France d'environ 70 p. 100 ad calorem, eût frappé à dater du
3i mars 1910 les pays appliquant aux États-Unis
leur tarif général, — ce qui a été le cas de la France
depuis que le gouvernement de l'Union a dénoncé
l'accord commercial de 1908. Fort heureusement
l'entente s'est établie à la fin de mars 1910 et la
ffuerre douanière a été évitée. L'intérêt commun o
des deux pays imposait cette solution.
Si en effet on analyse la nature de leurs échanges, on constate que, sur de nombreux articles, ils sont susceptibles d'augmentation. Nos tissus qui, dans nos ventes, viennent en première ligne sont menacés, il est vrai, par la création de nouvelles manufactures. Mais, comme nos peaux, comme nos articles de Paris, comme nos vins, comme nos comestibles, comme nos œuvres d'art, il dépend de nous, par une organisation meilleure de la vente, de leur assurer un débouché plus large. Ainsi que l'écrivait, dans un rapport sur l'exposition de Saint-Louis, M. André Lesourd : « La commerçant français a certaines idées fausses bien arrêtées. Il pense que tous les Américains riches viennent chaque année en Europe et peuvent par conséquent acheter à Paris. 11 pense que, sa maison étant très connue à Paris, elle l'est dans le monde entier et que les Américains qui ont des commandes à lui faire peuvent les faire d'Amérique sur le vu de ses catalogues. Or les Américains riches qui vont en
Europe chaque année sont très nombreux, mais ils ne constituent encore qu'une très petite minorité de la classe riche. » Dans le même esprit, notre consul suppléant à New- York, M. Lucien Bonzom, proposait dans son rapport de 1906 de créer dans la Cinquième avenue une sorte de « Maison d'art », où nos industries artistiques seraient toutes représentées. 11 estimait que « le chiffre des affaires serait, dès le premier jour, énorme ». Le chiffre, énorme aussi, des frais généraux et de premier établissement a jusqu'ici fait reculer les commerçants français. Mais rien n'empêche d'espérer que cette idée juste portera tôt ou tard ses fruits.
La crise économique, qui a secoué l'Amérique de l'automne de 1907 au printemps de 1908, a été préjudiciable au commerce franco -américain. Comme il fallait s'y attendre, elle a diminué les achats et ce que l'on peut appeler les dépenses de tourisme. Elle a de plus provoqué des préventions qu'il a fallu dissiper. Au mois de novembre 1907, le marché américain, manquant de numéraire, s'adressa à la Banque de France. Celle-ci, conformément à ses statuts, avait déjà envoyé à la Banque d'Angleterre 80 millions d'aigles d'or américains, qui, naturellement, avaient pris le chemin de New- York. L'opération directe qu'on lui demandait avait un précédent. Lors de la crise Baring,
la Banque de France avait prêté à la Banque d'Angleterre 75 millions en or, contre lesquels cette dernière, en garantie de son engagement, lui avait remis un bon du trésor britannique à trois mois d'échéance. La Banque de France répondit donc qu'elle était prête à intervenir dans les mêmes conditions, c'est-à-dire avec la garantie du Trésor américain. Gomme on l'a justement fait remarquer, cette condition était d'autant plus légitime qu'il n'existe pas aux Etats-Unis de Banque centrale d'émission, analogue à la Banque d'Angleterre et que, en fait, c'est le Trésor qui remplit vis-à-vis du marché le rôle d'une Banque d'Etat : son intervention se justifiait donc doublement. Le gouvernement américain, saisi de cette réponse, ne crut pas devoir, pour des raisons constitutionnelles, donner la garantie qu'on lui demandait. La Banque de France, se trouvant en présence non plus d'une garantie d'Etat, mais d'une opération privée, ne put que se référer à ses statuts qui la lui interdisaient. La presse américaine, mal renseignée, en conçut une mauvaise humeur qu'elle exprima sans ménagement. « Ce refus, écrivait le 17 novembre le New York Herald, est une mesure aussi peu clairvoyante qu'inutile. » 11 y avait cependant quelque excès à prétendre imposer à la Banque de France une responsabilité, à laquelle
le Trésor américain refusait de s'associer. Gomment ignorait-on d'ailleurs qu'elle n'a pas le droit de donner de l'or contre du papier de crédit? Comment pouvait-on supposer d'autre part qu'elle souscrirait à l'émission d'obligations 3 p. 100 du Trésor américain, alors qu'il lui est interdit d'acheter des titres pour son compte et que ceux qu'elle peut accepter en garantie de ses avances sont exclusivement français? Il convient d'ajouter que, par l'intermédiaire de la Banque d'Angleterre, la Banque de France a, durant la crise, envoyé plus de 100 millions d'or en Amérique. Ce service appréciable suffît à prouver qu'en se conformant à ses règlements, notre Banque nationale n'avait été à aucun degré animée de sentiments hostiles à l'égard du marché américain.
Il est notoire d'ailleurs que, depuis quelques années, les capitaux français ont pris aux affaires américaines une part plus active que par le passé. L'alarme de 1907 a ralenti sans doute cette collaboration. Elle ne l'arrêtera pas. Commercialement, malgré la concurrence qui résulte du rapide progrès de l'industrie américaine, la production des deux pays reste, dans une large mesure, complémentaire. Le coton, les céréales, le tabac, les graines et huiles de coton, les fruits, la viande, les bois, les huiles minérales, naturelles et raffi-
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nées, les machines que la France achète chaque année viennent combler les lacunes de son sol ou de son industrie. En revanche, l'industrie française, par le fini de sa fabrication, se distingue si nettement de celle des Etats-Unis qu'elle est assurée de trouver toujours outre-mer un débouché qu'elle peut augmenter dans de notables proportions. Les affaires, comme les sentiments, justifient donc l'intimité des relations franco-américaines. Comment ces relations résistent-elles à l'épreuve des nécessités de la politique contemporaine?
Le 2 décembre 1823, le président James MonroS écrivait :
Les continents américains, vu l'attitude libre et indépendante qu'ils ont prise, ne doivent pas être considérés par aucune puissance européenne comme une terre se prêtant à plus ample colonisation. Nous devons à la franchise et aux rapports amicaux qui existent entre les États-Unis et les puissances européennes de déclarer que nous considérerions comme dangereux pour notre paix et notre sécurité toute tentative d'extension de leur système à une portion quelconque de cet hémisphère.
Nous n'avons jamais pris part aux guerres que ces puissances se sont livrées sur des questions qui les concernent et il n'est pas dans notre politique de le faire.
Nous ne sommes pas intervenus et nous n'interviendrons pas dans les colonies ou dépendances actuelles d'aucune puissance européenne. Mais chez les États qui ont proclamé leur indépendance et l'ont maintenue et dont, après mûre réflexion et suivant les lois de la justice, nous avons reconnu l'indépendance, nous ne saurions considérer une intervention d'une puissance européenne quelconque pour les opprimer ou pour contrôler de quelque autre façon leur destinée que comme une manifestation de sentiments hostiles à l'égard des États-Unis.
Ces règles, qui, dans la pensée de leur auteur, ne s'appliquaient qu'à la situation spéciale créée par la révolte des colonies espagnoles, sont devenues la loi directrice de la politique américaine. Le principe de non annexion et bientôt de non intervention opposé aux puissances européennes dans les affaires du Nouveau Monde a pris la valeur d'un dogme. Et c'est à l'attitude des puissances à l'égard de ce principe que les Américains ont jugé, depuis un siècle, des sentiments qu'ils leur inspiraient. La France, sauf de rares exceptions, ne leur a jamais causé d'inquiétudes. La déplorable intervention de Napoléon 111 au Mexique fut la seule occasion de conflit, qui ait risqué de nous opposer à eux. Ce conflit eût éclaté, sans doute, si la guerr^ de Sécession n'avait, au début de l'aventure mexicaine, paratysé les forces de l'Union ; si, plus tard, la fin tragique de l'empereur Maximilien n'avait
épuisé le débat. Quelque froideur en résulta entre Paris et Washington et se fit sentir à nous en 1870. Mais, depuis lors, nulle difficulté ne s'est élevée. La construction par la France du canal de Panama aurait pu en provoquer, si elle eût été menée jusqu'au bout. Résolus à s'assurer le contrôle du canal, les États-Unis ne se seraient pas résignés à le voir aux mains d'une compagnie étrangère. La débâcle de la société de Panama, douloureuse à notre amour-propre, nous évita par un échec préalable des complications ultérieures. Dans toutes les autres circonstances, nous avons pu, sans dommage, nous accommoder de la doctrine de Monroë. Nous gardons nos colonies de Saint-Pierre et Miquelon, des Antilles et de la Guyane. Mais les États-Unis ne les menacent point. Chaque fois qu'un différend a surgi entre nous et une république latine, le caractère mesuré et loyal de notre action a toujours été apprécié à Washington. Notre contestation avec le Brésil, à propos des frontières de la Guyane, s'est réglée à l'amiable. Vis-à-vis du Venezuela et de son dictateur Castro, nous avons fait preuve d'une patience poussée jusqu'à la faiblesse et souvent jugée excessive par les Américains eux-mêmes. On nous a su gré, en tout cas, de ne pas nous associer en 1902 à la triple action navale de TAUemagne, de l'Italie et
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de l'Angleterre. On s'est félicité également que l'accord franco-anglais relatif à Terre-Neuve résolût un litige où les pêcheurs américains pouvaient risquer un jour d'être impliqués ^
On peut dire que, d'une façon générale, la France accepte en fait la doctrine de Monroë. Elle accepte même, au début du xx* siècle, la forme élargie de cette doctrine qu'on appelle la doctrine du big stick. Ce que c'est que cette formule et comment le système primitif a évolué pour arriver jusqu'à elle, on le sait. L'objet immédiat des États- Unis était d'écarter des républiques latines toute action militaire européenne, et, plus encore, toute occupation territoriale. Ils ne pouvaient pas cependant prétendre couvrir ces républiques contre les conséquences du mépris où, trop souvent, certaines d'entre elles tiennent leurs engagements internationaux. Force leur était donc d'exercer sur elles une sorte de contrôle préventif, de s'interposer entre l'Europe et elles, de leur apparaître comme un gendarme bienveillant, mais attentif. C'est ainsi qu'ils sont intervenus à Saint-Domingue. C'est ainsi qu'ils interviendront peut-être au Venezuela. La France, qui n'éprouve à l'égard du nouveau monde, aucune convoitise territoriale, n'a
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point de motif de faire obstacle à un système qui, sans valeur juridique, répond pour le gouvernement de l'Union à une nécessité vitale. Elle est toute disposée d'autre part à reconnaître l'intérêt spécial que les Etats-Ujùs invoquent en Amérique. Car elle invoque le même dans l'Afrique du Nord-Ouest. Jamais du reste le gouvernement de l'Union ne lui a demandé de sacrifices incompatibles avec sa dignité. Et c'est spontanément que, lorsqu'elle est aux prises avec les républiques anarchiques du Sud Amérique, elle a coutume de faire connaître à Washington ses intentions en recourant, dans la plus large mesure, aux bons offices de la diplomatie américaine. Cette attitude est d'autant plus agréable au gouvernement de l'Union qu'il ne l'a pas rencontrée chez toutes les puissances au même degré. Bismarck appelait la doctrine de Monroë « une impertinence internationale ». Et l'Angleterre, qui, depuis, a pris un ton plus conciliant, ne semblait pas, il y a douze ans, éloignée de partager ce sentiment. La France, en répudiant tout dessein contraire aux principes dont s'inspire cette doctrine, a fortifié les dispositions favorables sur lesquelles elle pouvait compter à Washington.
Ce n'est plus d'ailleurs sur le terrain américain seul que les puissances européennes sont aujourd'hui exposées à trouver en face d'elles les États-
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Unis. Si la doctrine de Monroë a évolué à l'égard du Nouveau Monde, elle a évolué aussi à l'égard de l'Ancien. Gomme l'écrivait Boutmy, une nation de 80 millions d'âmes, qui vend à l'univers le blé, le charbon, le fer et le coton, ne peut pas s'isoler. Elle sent que puissance oblige. Sa force lui crée un droit. Le droit se mue en prétention. La prétention se résout en un devoir de se prononcer sur toutes les questions que dénouait naguère l'accord des seules puissances européennes. Ces puissances elles-mêmes, aux heures critiques, se tournent vers les Etats-Unis, anxieuses de connaître leur opinion. Et le gouvernement de l'Union se diminuerait aux yeux du monde, s'il s'enfermait dans une abstention négative. Les États-Unis ont désormais une politique mondiale. « C'est le sens qui manque le plus à notre démocratie » , me disait un jour M. Roosevelt. Ce sens se développe depuis dix ans avec une rapidité singulière. Pour être en bons termes avec les Américains, il ne suffit plus désormais de ne point les inquiéter en Amérique. Il faut encore se mettre d'accord avec eux dans les autres parties du monde'.
C'est de l'Asie d'abord qu'ils se sont préoccupés, lorsqu'ils ont cessé de se concentrer sur eux-
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mêmes. Il n'en pouvait être autrement. La loi de leur expansion les porte en effet de l'Est à l'Ouest. Le jour où, à l'abri de hauts tarifs, leur industrie a eu besoin de débouchés, c'est vers le Pacifique, c'est en Asie qu'elle a été obligée de les chercher. Ils ont commencé par peupler la Californie. Puis ils ont regardé plus loin. Ils ont rêvé d'un Pacifique qui fut une « Méditerranée américaine ». Dans cet océan, les Hawaï, les Samoa, une partie des Mariannes, les Philippines, enfin la zone du canal de Panama ont jalonné pour eux les routes de l'avenir. « Nos produits, s'écriait un jour, M. Shaw, secrétaire du Trésor, seront transportés à travers toutes les mers et les États-Unis deviendront de fait, comme ils le sont par la nature, le maître du plus vaste des océans ». Effectivement, la politique américaine dans le Pacifique et en Asie a été avant tout une politique économique. Les importations américaines en Chine se sont élevées de 1896 à 1905 de 35 milUons de francs à 265 millions. En Corée, elles ont passé de 1.950.000 francs en 1903 à 10 millions en 1905. Au Japon, elles ont monté en dix ans de 42 milhons à 265 millions. Sur ces différents terrains, c'est l'intérêt commercial qui a mené la diplomatie.
A de certaines heures, cet intérêt a pu sembler contradictoire avec l'intérêt français : non pas que
la France eût sur quelque point de l'Extrême-Orient des visées d'annexion ou de monopole, mais parce que son alliance avec la Russie l'associait nécessairement aux projets du cabinet de Saint-Pétersbourg. Ces projets, qui tendaient à mettre la main d'abord sur la Mandchourie, ensuite sur la Corée, inquiétaient depuis longtemps les États-Unis. Ils réclamaient la « porte ouverte ». Et comme le Japon réclamait la même chose, les Américains prenaient fait et cause pour les « chers petits japs ». « Le Japon, écrivait l'un d'eux, représente dans le conflit l'élément civilisé, le principe libéral et moderne de développement national, la promesse du progrès pacifique ». Les immigrés arméniens, polonais et juifs, ne manquaient pas de nourrir de leurs rancunes ce parti pris. Et dans une certaine mesure le gouvernement en subissait l'influence. Dès les premiers jours de la guerre entre la Russie et le Japon, M. John Hay, secrétaire d'Etat, proposa aux puissances de s'assurer que « la neutralité de la Chine et son entité administrative seraient respectées ». C'était, sous une apparence d'impartialité, une précaution prise contre la Russie. Comme le maintien de la neutralité et de l'intégrité chinoise importait à tous les neutres, la proposition américaine fut adoptée. Elle fut considérée à Saint-Pétersbourg comme correcte dans la forme.
mais peu amicale dans l'intention. Et l'opinion française, favorable aux Russes, se trouva de ce fait en opposition avec l'opinion américaine toujours sympatliique au Japon.
Depuis lors, la situation s'est retournée. Très prudemment le président Roosevelt et ses ministres s'étaient abstenus de participer aux manifestations de l'opinion publique. Prévoyaient-ils dès lors, que les succès du Japon feraient de lui, pour les Etats- Unis, le rival du lendemain dans le Pacifique ? La guerre n'était pas terminée que, déjà, les sentiments populaires, ni d'un côté ni de l'autre, n'étaient plus les mômes. Les Japonais reprochaient aux Américains le rôle joué par M. Roosevelt dans les négociations de paix de 1905. Les Américains s'étonnaient du ton que prenaient à leur égard les journaux japonais. Un an plus tard, l'affaire des écoles de San-Francisco faisait éclater cette question de l'immigration jaune en Amérique qui, posée vingt ans plus tôt contre les Chinois, se posait maintenant contre les Japonais, concurrents plus redoutables encore. De l'automne de 1906 au printemps de 1908, le conflit se déroula avec des alternatives d'acuité et de calme, des craintes de guerre et des espoirs d'apaisement. La croisière de la flotte américaine et le voyage de M. Taft au Japon en furent les derniers incidents. Un accord Tardieu. — Alliances. 25
s'établit ensuite, dont on n'a pas publié le texte, et qui enregistre le désir concordant que ressentent les Américains de n'être pas envahis par les coolies japonais, les Japonais de garder chez eux leur maind'œuvre : accord purement opportuniste, puisque les deux parties n'abandonnent rien des principes en présence, principe de libre entrée d'un côté, de libre fermeture de l'autre*.
A ce conflit, la France n'était point mêlée. Elle en a subi pourtant la répercussion. Le 16 mai 1907, en effet, c'est-à-dire en pleine crise nippo-américaine, le traité franco-japonais, justifié par les raisons qui ont été plus haut exposées, était signé. Malgré le caractère limité de cet accord, il produisit aux Etats-Unis une impression désagréable. L'appui financier accordé par la France au Japon, notre engagement de respecter et de faire respecter d'accord avec lui l'intégrité chinoise, d'assurer solidairement le maintien de l'ordre dans certaines provinces du Céleste Empire, la garantie que nous apportions à sa situation territoriale en Asie inquiétèrent les Américains. « Quelques-uns d'entre nous, écrit M. Coolidge (qui refuse d'ailleurs de s'associer à ces craintes), peuvent voir dans le traité franco-japonais une preuve que, dans la riva-
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lité des Etats-Unis et du Japon sur le Pacifique, la France prend parti pour le Japon. S'ils se persuadaient en outre que, au cas oîi les États-Unis vaincraient le Japon dans une guerre et jugeraient bon de lui enlever Formose, la France serait par les termes du traité tenue à intervenir, leur irritation pourrait être vive. » L'irritation ne s'est pas manifestée, mais une certaine hésitation, que la France peut d'ailleurs dissiper. Le traité franco-japonais ne doit pas en effet, nous l'avons vu, être considéré en lui-même. 11 fait partie d'un tout constitué par l'alliance anglo-japonaise, l'alliance franco-russe, l'entente cordiale et le rapprochement russo-japonais. Quand même le Japon formerait, — ce qui n'est pas prouvé et ce qui, pour le moment, lui est impossible, — des desseins agressifs contre les États-Unis, l'Angleterre, la Russie et la France, toutes trois hostiles à de tels desseins, auraient, de par les engagements mêmes qui les lient au cabinet de Tokio, une autorité plus grande pour le retenir et lui conseiller, avec une fermeté dont il ne pourrait pas ne pas tenir compte, les solutions pacifiques. Paris, Londres et Pétersbourg sont également intéressés à ce que l'équilibre du Pacifique reste ce qu'il est aujourd'hui et à ce que la Chine demeure indépendante. Leurs accords avec Tokio, loin de compromettre cet équilibre, lui apportent
une garantie de plus. Les relations de la France et des Etats-Unis ne peuvent donc, dans l'état actuel des choses, recevoir aucune atteinte de notre politique asiatique. Cette politique accroît les éléments de stabilité. Et l'effort américain doit tendre à les multiplier.
C'est en Europe que s'est le plus nettement affirmée, entre la politique mondiale des Etats-Unis et la politique générale de la France, l'identité des vues et des intérêts. Le 15 janvier 1906, les représentants des puissances s'étaient réunis à Algésiras à la demande de l'Allemagne qui, dans la convocation de la conférence trouvait la preuve de l'échec de la France. Les États-Unis arrivaient à la conférence dans une situation sans analogue. Des huit grandes puissances qui y prenaient part, ils étaient seuls à être, d'un côté comme de l'autre, libres de tout engagement. Leur plénipotentiaire, M. Henry White, avait pour instructions de participer aux délibérations, d'abord parce que les Etats- Unis avaient signé la convention de Madrid de 1880, ensuite parce qu'ils étaient intéressés au maintien de la liberté et de l'égalité commerciale, enfin parce qu'ils pouvaient contribuer à l'adoption des solutions de conciliation. Sauf une intervention, promise par lui aux sociétés israélites en faveur des juifs marocains, M. Root n'avait prescrit à
M. White aucune initiative. Il le laissait libre d'apprécier la valeur relative des différentes propositions et de signer ad référendum le protocole final. Est-il besoin de faire observer que, par la force des ciioses, cette altitude d'impartialité devait amener le plénipotentiaire américain à jouer à Algésiras le rôle d'un véritable arbitre ? Une puissance du rang et de la force des Etats-Unis ne pouvait, en efTet, prendre part à un tel débat sans que son action s'y fît bientôt sentir. En dépit de la doctrine de Monroë et de l'apparente abstention qui en était la conséquence, les Etats-Unis allaient tenir leur partie dans le plus important des débats diplomatiques qui se fût engagé entre les chancelleries depuis le congrès de Berlin.
C'est un juste hommage à rendre à la diplomatie américaine que de reconnaître que, dans cette circonstance, elle a fait preuve d'autant de clairvoyance que de loyauté. Il nous plaît de penser que ses sympathies pour la France ont été pour quelque chose dans son attitude. Mais on lui ferait tort en méconnaissant qu'elle a voulu d'abord opter pour l'équité et travailler pour la paix. Les Etats-Unis, lorsqu'ils font face à l'Europe, n'ont qu'un souci : maintenir l'équilibre, en s'opposant à toute tentative de domination unilatérale. C'était là pour eux une première raison, et décisive,
d'être favorables à la France, qui représentait, en cette affaire, la cause de l'équilibre contre celle de l'hégémonie. De plus, mieux qu'aucune puissance, ils devaient comprendre la nature du double intérêt que nous invoquions au Maroc, intérêt négatif à écarter de l'Empire chérifien toute influence européenne, intérêt positif à préparer le rétablissement de l'ordre. Ce double intérêt était identique, en effet, à celui dont est née la doctrine de Monroë. Ce que nous voulions faire à Fez et à Tanger, les Etats-Unis, pour des raisons semblables, l'avaient fait dans diverses parties du Nouveau Monde, notamment à Cuba. Si donc, fidèles à nos engagements, nous offrions toutes garanties économiques en proposant des réformes respectueuses de l'intégrité marocaine et de la souveraineté du sultan, nous devions pouvoir compter sur l'appui de l'Amérique. Du premier jusqu'au dernier jour, cet appui nous fut assuré.
A dire vrai, il n'avait pas, pour se manifester, attendu la réunion de la conférence. Dès le mois de juin 1905, au lendemain de la démission de M. Delcassé, le président Roosevelt avait demandé personnellement à Guillaume II de répondre par une altitude modérée à l'acceptation de la conférence, qu'il nous conseillait simultanément. Quand les débats furent engagés, M. Henry White, avec
toute la franchise de son caractère, exprima son opinion sur la solution que proposait M. Revoit (police franco-espagnole). Le S février, dans une conversation avec M. de Radowitz, il s'y déclara favorable. Quand un premier refus allemand eut écarté ces propositions, c'est M. White encore qui, en approuvant la concession nouvelle consentie par la France (rapports de la légation d'Italie sur la police franco-espagnole) se chargea d'introduire cette combinaison transactionnelle (15 février). M. Roosevelt, qui avait appuyé la première solution, appuya également la seconde, non parce qu'elle émanait de la France, mais parce qu'elle répondait aux principes proclamés dès le début de la conférence. Quand le 3 mars, à notre demande, on vota sur la mise à l'ordre du jour de la question de la poHce, M. White nous donna sa voix, toujours dans l'intérêt objectif d'une entente contre laquelle ce n'est pas de Paris que s'élevaient les obstacles. Le 7 mars, au moment où, après ce vote, l'Allemagne semblait enfin disposée aux concessions, M. Roosevelt, pour la troisième fois, recommanda à Guillaume II la combinaison adoptée à la date du 15 février. Après la chute du cabinet Rouvier, la politique américaine ne varia pas d'une ligne, restant fidèle à la fois à son objet et à la France. Aux trois dépêclies de Guillaume II (13,
15 et 17 mars), pressant le président d'exercer sur nous une pression, M. Roosevelt résista avec la fermeté la plus courtoise, mais la plus résolue, montrant jusqu'au bout sa volonté de faire au point de vue marocain œuvre d'équité et de bon sens, au point de vue européen œuvre d'équilibre et de paix'.
Est-il besoin de rappeler combien l'intervention de la diplomatie américaine fut alors commentée ? On a été tenté de l'expliquer par des griefs antérieurs contrôla politique allemande. Mais il semble que cette interprétation doive être écartée. Sans doute, pendant les vingt dernières années, l'Allemagne a souvent provoqué des inquiétudes à Washington. Rebelle à la doctrine de^NIonroë, elle a, à diverses reprises, donné à croire par ses actes qu'elle n'en tiendrait nul compte. Depuis le conflit survenu aux Samoa en 1888 et qu'il a fallu onze ans pour apaiser, de nombreux incidents se sont produits. En 1898, l'arrivée énigmatique à Manille de toute l'escadre de l'amiral Dietrich au lendemain de la victoire de Dewey a éveillé dans les milieux politiques américamsune durable défiance. Et c'est la crainte de l'Allemagne qui a donné à ce moment une si vive impulsion aux constructions
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navales des États-Unis. L'occupation de Kiao- Tchéou, l'achat de ce qui restait des colonies espagnoles du Pacifique, les allures du maréchal de Waldersee pendant la crise chinoise de 1900, la démonstration de 1902 contre le Venezuela, le projet prêté à TAllemagne d'acheter les Antilles danoises ont alarmé et irrité les Américains. La remuante activité des Allemands dans l'Amérique du Sud, notamment au Brésil, l'hypothèse d'ambitions territoriales dont l'immigration n'eût été que la préface, ont été l'origine d'appréhensions plus directes encore. Enfin entre l'Allemagne et les États- Unis, « raisons sociales » tard venues, la rivalité économique est intense et inévitable. Il semble néanmoins certain qu'en 1906 le souvenir de ces difficultés s'était atténué, sinon effacé. Le voyage du prince Henri de Prusse aux États-Unis, les marques d'estime courtoises souvent échangées entre Guillaume II et M. Roosevelt, par exemple en 1906, lors du cours fait à Berlin par le professeur Burgess, enfin, en 1907, la signature d'un accord commercial longtemps controversé, tout avait contribué à une détente. Et les Américains, qui admirent l'Allemagne pour sa force et pour sa méthode, ne demandaient qu'à vivre en bons termes avec elle. L'approbation donnée à la France })endant la crise marocaine ne s'expliquait donc pas
seulement par d'anciennes rancunes contre TAlIemagne. Elle avait une valeur politique et une signification générale.
Aux raisons spéciales qui en ont été données plus haut, deux autres motifs s'ajoutaient, qui, depuis lors, ont subsisté. Le premier, c'est que la France, elle-même sympathique aux Etats-Unis, était en outre l'alliée ou l'amie des deux puissances avec lesquelles ils éprouvent le plus vif désir d'entretenir des relations cordiales. La Russie, suspecte trois ans plus tôt aux Américains, leur apparaissait désormais comme un contrepoids nécessaire à la puissance japonaise. L'évolution, lente, mais déjà régularisée, semble-t-il, de l'Empire russe vers un régime de légalité, facilitait cette réconciliation déterminée par un intérêt commun. Il n'y a plus aujourd'hui, les milieux juifs exceptés, de haine américaine contre la Russie. Il semble même qu'à Washington et à Pétersbourg on éprouve un regret égal de s'être trop négligé dans le passé. Quant à l'Angleterre, elle n'a pas cessé, depuis dix ans, de rechercher l'amitié des États-Unis. Le conflit vénézuélien de 1896 a été le dernier vestige d'une lutte séculaire. Et en acceptant alors la hautaine interprétation de la doctrine de Monroë que lui opposait M. Richard Olney, secrétaire d'Elat du président Cleveland, lord Salis-
bury a scellé le rapprochement. La guerre avec l'Espagne a donné à la Grande-Bretagne l'occasion de le rendre plus intime. Le traité Hay-Paunccfote, en restituant aux États-Unis leur liberté d'action à Panama, et le règlement de frontière de l'Alaska l'ont publiquement manifesté. L'alliance anglo-japonaise, antérieure d'ailleurs aux difficultés nippo-américaines, ne l'a pas entravé. U est en pleine faveur à Washington et l'entente cordiale en a étendu à la France le bénéfice. N'estce pas d'ailleurs l'ambassadeur des États-Unis à Paris, M. Mac Cormick qui, dans un discours officiel, disait en 1905 : « Je suis heureux de constater le développement des idées qui, dans ces derniers temps, ont insensiblement amené un rapprochement amical entre la France et la mère patrie des Américains. Les rapprochements de ce genre servent puissamment les intérêts commerciaux et pacifiques qui sont ceux du monde où l'on travaille. Pour ma part, je m'efforcerai de les faciliter. »
Le second motif est encore plus général que le premier. Plus que les souvenirs historiques, plus que noire intimité avec Londres et avec Pétersbourg, l'objet constant de notre politique est de nature à nous concilier les suffrages des États- Unis. Notre fin est la paix, notre moyen l'équi-
libre. La fin et ie moyen répondent également au vœu des Américains. En plein essor économique, engagés dans la partie mondiale, les Etats-Unis ne verraient pas sans appréhensions l'Europe courbée sous l'hégémonie d'une seule puissance. Ils savent que, quand Guillaume II ne prêche pas la croisade contre la race jaune ou contre l'Angleterre, il se plaît à dénoncer le péril américain aux « États-Unis d'Europe » qu'il rêve de former sous sa loi. Ils sont prêts à respecter l'intérêt légitime de FAUemagne, lorsqu'ils le trouvent en face d'eux . Ils sont en revanche, par raison et par instinct, du parti de la France, quand la France, en défendant son autonomie diplomatique, défend en même temps l'équilibre de l'Europe. C'est là pour notre politique une garantie morale aussi forte que des engagements écrits. N'est-ce pas en même temps, pour elle, la meilleure des justifications?
En moins de quarante ans, notre situation diplomatique s'est profondément modifiée. En dépit des changements de ministères, malgré les fautes commises, la France a rempli le devoir que riîistoire lui traçait. Par l'alliance russe, elle a rompu le cercle de solitude, oiî Bismarck l'avait enfermée. Par les ententes anglaise, italienne, espagnole et japonaise, elle a restauré l'équilibre qu'avait détruit en 1871 l'hégémonie allemande. Par les rapprochements russo-japonais et anglo-russe, elle a assuré des garanties complémentaires à sa liberté reconquise. Mais, au terme de cette évolution, la politique que lui dictait le souci de son avenir l'a opposée plus que jamais à celle que suggérait à l'Allemagne le culte de son passé.
Dans la lutte qui, depuis des siècles, se poursuit sur le Rhin, l'Allemagne a gagné la dernière manche. La guerre de 1870-71 lui a valu non seule-
ment deux provinces, mais encore, pour de longues années, le sceptre de l'Europe. Toutefois ce succès se produisait à une époque où il constituait un anachronisme. C'était en plein siècle des nationalités, dans le temps même où la nationalité allemande se dégageait d'un morcellement séculaire, que Bismarck portait atteinte à la plus ancienne, à la plus sensible, à la plus cohérente des nationalités européennes.
Ce n'est pas le lieu de rouvrir une controverse historique, de citer même ce mémoire si curieux adressé par le gouvernement prussien aux plénipotentiaires des puissances européennes réunis en Congrès à l'époque du traité d'Utrecht, et où on lisait : « 11 est notoire que les habitants de l'Al- « sace sont plus Français que les Parisiens et que « le roi de France est si sûr de leur affection à « son service et à sa gloire, qu'il leur ordonne de (c se fournir de fusils, d'épées, de hallebardes, de « pistolets, de poudre et de plomb, toutes les fois « que le bruit court que les Allemands ont dessein « de passer le Rhin et qu'ils courent en foule sur « les bords de ce fleuve pour en empêcher ou du « moins en disputer le passage à la nation germa- « nique, au péril évident de leurs propres vies,
a comme s'ils allaient au triomphe Si on sépa-
« rait les Alsaciens du roi de France qu'ils adorent,
« on ne pourrait lui ôter les cœurs d'autre manière « que par une chaîne de deux cents ans. »
Ne recherchons pas davantage les documents du passé qui établissent que, réunie à la France depuis trois siècles, la Lorraine était un pays de race et de langue exclusivement françaises, et bornons-nous à constater que, lorsqu'il arracha à la France ces deux provinces, Bismarck lui fit subir une véritable mutilation. 11 en convenait d'ailleurs lorsqu'au Reichstag, le 2 mai 1871, il reconnaissait et expliquait « l'éloignement des habitants euxmêmes pour leur séparation d'avec la France ».
Cette mutilation, cet usage brutal de la force contre les idées, les sentiments et les principes contenaient en germe le risque d'une rupture irréconciliable entre l'Allemagne et la France. L'état-major prussien, en déclarant nécessaire à la sécurité de l'Empire l'annexion de Metz et de Strasbourg, détermina le chancelier à passer outre à ce risque, dont il ne méconnaissait pas la gravité future. De ce fait, la victoire allemande prit vis-àvis de la France une signification et une portée différentes de celles qu'elle avait affectées vis-à-vis de l'Autriche. De ce fait aussi, les relations francoallemandes furent grevées pour un avenir indéfini d'une redoutable hypothèque. Bismarck a dit que l'indignation n'est pas un état d'esprit politique :
rien de plus juste. Mais il n'est pas besoin d'obéir ici aux suggestions du sentiment pour concevoir les conséquences lointaines de l'annexion, véritable solécisme historique, atteinte indiscutable aux tendances et aux exigences de l'âge moderne.
Si depuis lors l'existence côte â côte a été pour les adversaires de la veille si difficile et si précaire, c'est qu'entre eux se lève la revendication imprescriptible des lois naturelles violentées par le génie humain. Ni les Allemands, ni les Français du XX® siècle ne sont personnellement responsables de cette situation. Nous souffrons d'un mal que Bismarck et Moltke nous ont inoculé. L'organisme franco-allemand est un malade qu'il faut traiter avec d'infinis ménagements et dont l'existence ne peut connaître le rythme harmonieux des corps sains. Cet « esprit de revanche », dont l'Allemagne a toujours suivi avec une attention anxieuse les manifestations, n'est ni un accident momentané, ni une contingence individuelle. Il résulte de la nature des choses. Il est inscrit en toutes lettres dans le traité de Francfort. Il est aussi naturel, aussi inévitable que l'est le regret d'un amputé pour le membre qu'il a perdu.
Bismarck s'en rendait si bien compte que, du lendemain de la guerre jusqu'à sa chute, toute sa politique a tendu à immobiliser la France. Il l'a
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immobilisée en prolongeant le plus possible roccupation d'une partie de son territoire. Il l'a immobilisée en aggravant le poids de l'indemnité de guerre des conditions rigoureuses apportées aux modalités de paiement. Il l'a immobilisée, ou du moins il a tenté de l'immobiliser, en dirigeant contre elle les menaces de 1875, qui, même si elles ne répondaient pas en lui à une véritable volonté de guerre, demandaient à un bluff audacieux le môme résultat qu'à une guerre heureuse : la diminution de la France. Il l'a immobilisée enfin par la conclusion de l'alliance autrichienne, par celle de l'alliance italienne, par les « contre-assurances » germano-russes de 1884 et 1887. Toutes ces opérations, diverses dans le fond et dans la forme, procédaient d'un môme esprit, de la conscience lumineuse que la victoire allemande de 1871, par son ampleur même, appelait des représailles ; que l'Allemagne, par cette victoire, était condamnée à préparer éternellement sa défense contre ces représailles, à vivre, suivant le mot du comte Schouvalovv, dans le cauchemar des coalitions.
La politique franco-allemande ne pouvait être par conséquent, dans son essence sinon dans ses manifestations, qu'une politique de conflit. La France vaincue ne pouvait pas ne pas s'efforcer de ressaisir sinon ses provinces par la guerre, du moins dans la Tardieu. — Alliances. 26
paix son autonomie et sa sûreté. L'Allemagne victorieuse ne pouvait pas ne pas s'alarmer de cet effort. La nature même du traité de Francfort, ses clauses et son esprit, obligeaient l'Allemagne à lutter contre la France pour le maintien de la suprématie. Elles obligeaient non moins impérieusement la France à lutter contre rAllemagne pour le rétablissement de l'équilibre.
A considérer ces vérités premières qui ne semblent pas discutables, on sent l'apaisement des lois scientifiques descendre dans les esprits troublés. On renonce à s'étonner des phénomènes passagers et contradictoires, dont la trame a constitué depuis quarante ans l'histoire agitée des relations francoallemandes. Plus haut que les volontés humaines, le fatum de la nécessité politique apparaît. Il apparaît dans Tœuvre bismarckienne, — alerte de 1875, alliance autrichienne, Triple-Alliance, contre-assurances russes. Il apparaît dans l'effort français, — alliance franco-russe, ententes franco-itahenne, franco-anglaise, franco-espagnole, franco-japonaise, anglo-russe.
La crise marocaine, — l'occasion marocaine, comme le disait naguère avec tant de justesse le prince de Bûlow, — n'a guère plus d'importance, envisagée de ce point de vue, que l'affaire Schnœbelé ou tout autre incident de frontière. Les heurts
étaient inévitables. La comparaison des ressources diplomatiques était une épreuve nécessaire. Bismarck lui-même savait qu'elle éclaterait un jour. Et dès le lendemain de sa victoire, son génie s'était proposé de préparer cette épreuve, d'armer l'Allemagne pour cette comparaison.
C'est ainsi que, depuis quinze ans, nombre d'accords, alliances, ententes, amitiés, se sont, par nécessité de contrepoids, conclus en Europe sans que l'Allemagne y ait participé. Ces groupements, formés en dehors d'elle, n'ont pas brisé celui dont elle est la tète. Elle a eu cependant l'impression qu'on « l'isolait ». Impression fausse, mais que l'histoire explique. Quand l'habitude est prise de régner sans partage, on trouve dans les divisions des autres la garantie du pouvoir qu'on exerce. Ce que l'Allemagne a redouté, ce n'est pas d'être réduite à la solitude, c'est d'en voir sortir ses voisins. Elle s'est sentie isolée, parce qu'ils cessaient de l'être. La garantie de « sa » paix, c'était leur isolement. Ubi solitudinem facit pacem appellat.
Qui ne voit cependant qu'à ces accords elle ne pouvait intervenir ? Dans l'ordre diplomatique, comme dans l'ordre militaire, elle avait pris trop d'avance. Dès 1882, elle dres.sait au milieu de l'Europe moj'coléc le bloc de ses alliances. Etuit-il possible que les groupements nouveaux
eussent, eux aussi, l'AUemagne pour centre, c'està-dire pour arbitre ? N'était-ce point une nécessité, en vertu d'une loi d'équilibre qui s'est imposée tour à tour à Charles-Quint, à Louis XIV, à Napoléon I", que ces groupements se constituassent hors du contrôle de l'Allemagne ? Contre elle ? Non. Mais sans elle. Si ce qu'on souhaitait à Berlin se fût produit, il n'y aurait plus eu d'Europe. Dès lors que l'Europe subsistait, il fallait que l'action diplomatique chargeât l'autre plateau de la balance et rétablit l'égalité. Où les Allemands ont vu une menace calculée, il n'y avait qu'une loi de physique politique orientant vers la stabilité la matière internationale.
Si donc venaient à renaître cette intolérance et cette impatience allemandes qui se sont tant de fois manifestées de 1904 à 1908, bientôt les risques de guerre l'emporteraient sur les chances de paix. Moins, en effet, l'Allemagne semblera consentir à l'égalité diplomatique restaurée, plus les autres puissances s'appliqueront à fortifier cette égalité et à la soustraire à ses prises. Et plus aussi, pour les mater, la guerre lui apparaîtra comme l'unique solution. L'expérience çst, ici, décisive. Chaque fois que l'Allemagne essaie de reprendre le sceptre de Bismarck, chaque fois se dresse en face d'elle un groupement nouveau.
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La guerre russo-japonaise, conséquence de sa politique asiatique, la rend maîtresse de l'Europe : l'entente cordiale rétablit l'équilibre. La chute de M. Delcassé est une apothéose allemande : la conférence d'Algésiras réduit à un triomphe d'amourpropre ce qui semblait, la veille, un durable succès. Et c'est, tout aussitôt, une floraison d'accords qui, en Asie comme en Europe, brisent les leviers par lesquels, un quart de siècle, l'Allemagne avait remué le monde. A prolonger ce jeu de pressions et de contre-pressions, on va à la guerre : le prince de Bûlow l'a dit et il a eu raison de le dire. Mais ce qu'il faut ajouter, c'est que la pression initiale est venue de Berlin et que c'est à Berlin qu'est la solution, parce que c'est à Berlin qu'est la responsabilité.
Celte solution, quelle peut-elle être ? D'alliance, franco-allemande substituant le concert au conflit, il ne saurait être question. Toute alliance, dans les usages diplomatiques actuels, a pour premier objet le maintien et la garantie du statu quo territorial. Les esprits impartiaux, même en Allemagne, ne méconnaîtront pas ce qu'une telle garantie inscrite dans un traité franco-allemand aurait pour la France d'humiliant et de douloureux. Ce serait pour elle apposer une seconde fois sa signature sur le traité de Francfort. Nul ne saurait attendre
d'un ministre français, quel qu'il fût, un pareil geste.
De plus, cette alliance serait inutile à la France. Ne lui apportant aucun bénéfice positif, aucun avantage territorial, elle consacrerait sa renonciation à la politique d'équilibre européen qu'elle a suivie depuis 1891. Elle compromettrait de ce fait son renom diplomatique, en la montrant capable de passer d'un extrême à l'autre par un soudain renversement des alliances. Elle rendrait la paix précaire par les inquiétudes qu'elle éveillerait à Londres et à Saint-Pétersbourg. EUe placerait la plus grande partie de l'Europe sous la suzeraineté de l'Allemagne. Elle constituerait enfin pour notre pays un marché de dupe, puisqu'aux termes de ce marché nous achèterions d'une adhésion superflue à notre écrasement passé la sécurité que nous assure la balance des forces, puisque surtout nous nous donnerions un aUié, qui, même inconsciemment et sous la poussée de l'histoire, deviendrait un maître pour nous.
Il convient d'ajouter que jamais aucun Allemand autorisé n'a proposé à la France l'alliance allemande. Cette hypothèse étant donc écartée, en quoi peut consister l'amélioration souvent désirée des rapports franco-allemands, condition nécessaire de l'apaisement européen ? A considérer la situation telle qu'elle était au lendemain du traité
de Francfort et telle qu'elle est aujourd'hui, on constate qu'elle a apporté à TAlIemagne et à la France une double sécurité. L'Allemagne est obligée de reconnaître que, tout en développant ses ressources et son indépendance diplomatiques, la France, depuis quarante ans, ne Ta jamais attaquée ni provoquée. La France est obligée de reconnaître que rAllemagne, tout en restant attachée de cœur et de tradition à la politique d'hégémonie bismarckienne, s'est adaptée peu à peu aux conditions nouvelles d'existence internationale qu'ont créées en Europe les alHances, ententes et accords, auxquels l'Allemagne n'a pas participé et qui ont été conclus, sinon contre elle, du moins en dehors d'elle.
En d'autres termes, l'événement prouve que, si l'Allemagne a lutté pour la suprématie et la France pour l'équilibre, l'Allemagne n'a pas plus voulu hasarder une guerre pour la première que la France pour le second. En d'autres termes aussi, le conflit a pris et gardé une forme purement diplomatique. Dira-t-on que c'est par une chance heureuse et que souvent nous avons été au seuil de la guerre ? Même si cela était vrai, le maintien de la paix n'en aurait que plus de signification. Il prouverait, en effet, que la paix a par elle-même assez de force pour résister à la double pression qui sug-
gère à la France une guerre de revanche, à l'Allemagne une guerre de conservation.
Dans ces conditions, rien ne s'oppose à ce qu'on travaille des deux parts à profiter de cette circonstance pour organiser un équilibre relatif. Les deux pays ont consenti des sacrifices. La France a limité sa volonté de reprise au terrain politique. L'Allemagne a limité sa volonté de conservation à l'ordre territorial. La France est toujours mutilée. Mais l'Allemagne n'est plus la maîtresse de l'Europe. Les Français n'ont pas regagné tout ce que les Allemands leur ont pris. Les Allemands n'ont pas conservé tout ce que nous avons perdu. Ils gardent toujours nos deux provinces : et la plaie ouverte à notre flanc ne nous permet pas de l'oublier. Mais ils ont cessé de régenter l'Europe : et l'équilibre reconstitué en face d'eux, les groupements formés sans eux depuis 1891 les obligent à le constater.
Bref, nous n^avons pas vidé notre querelle à fond par le fer et par le feu. Mais, au sein de la paix, nos positions respectives se sont profondément modifiées et cette modification est assez sensible, pour que nous nous trouvions face à face en posture d'égalité, capables par conséquent, — tout en réservant l'avenir, — de traiter dans le présent de pair à pair. Nous avons notamment la possibilité de négocier d'égal à égal, quand des incidents
secondaires menacent de troubler la paix, — cette paix que nous aurions eu les uns et les autres de meilleurs motifs de rompre, puisqu'une guerre heureuse eût pu rendre à la France Strasbourg et Metz, à l'Allemagne la primauté en Europe.
La vraie raison, que, la France et l'Allemagne ont de vivre en termes corrects, la voilà. Puisque nous n'avons pas déclaré la guerre pour reprendre nos provinces perdues, puisque les Allemands ne l'ont pas déclarée pour reconquérir leur prépotence perdue, nous n'avons le droit, ni eux ni nous, d'alarmer l'Europe par des conflits accessoires. En un mot, puisque le grand et capital litige est réservé de part et d'autre, puisque deux intérêts capitaux, la reconstitution de l'intégrité territoriale française, la conservation de l'hégémonie diplomatique allemande, n'ont jusqu'ici déterminé ni les autres à en appeler aux armes, il serait puéril et coupable de ne pas régler à Tamiable les difficultés subsidiaires qui sont la menue monnaie de la vie internationale.
C'est pourquoi l'accord du 9 février 1909 relatif au Maroc a été presque unanimement approuvé et méritait de l'être. Il donne, en effet, l'exacte mesure de ce que la France et l'Allemagne peuvent faire pour améhorer, suivant une méthode analytique et positive, leurs relations courantes. Une équitable
transaction d'intérêts partout où ces intérêts se trouvent en contact, sans toucher aux sources mômes de la vie nationale, voilà le désirable et le possible. Des accords industriels et commerciaux, aux colonies et à l'étranger, des facilités douanières sont concevables et réalisables. Certains d'entre eux sont déjà réalisés.
Que si, au contraire, on parlait, comme des imprudents l'ont fait quelquefois, d'arrangements financiers plus généraux et plus profonds, — admission à la cote de notre Bourse des grosses valeurs industrielles allemandes, voire même des fonds d'État, — force serait de rappeler que, dans l'état actuel de la finance internationale, de telles opérations supposent une solidarité politique, une convergence d'aspirations, une communauté d'avenir, qui n'existent pas et ne peuvent pas exister entre la France et l'Allemagne.
Si l'Allemagne avait réellement, obligatoirement besoin de l'appui financier du marché parisien, la question cesserait d'être financière pour devenir exclusivement et essentiellement politique. Notre argent et notre crédit ne pourraient plus, dans une telle hypothèse, être considérés que comme des forces nationales, réquisitionnées au service du pays, collaboratrices et auxihaires de notre armée, de notre marine et de notre diplomatie. Notons
d'ailleurs que ce n'est là qu'une supposition et qu'en dépit de l'opinion souvent répandue, la situation économique de l'Allemagne est assez solide pour qu'un concours étranger ne lui soit pas indispensable.
Ainsi se précise peu à peu une conception raisonnée des rapports franco-allemands. Do môme que dans le passé les nécessités courantes de l'existence ont conduit les deux peuples à soutenir leurs intérêts avec certaines restrictions, les écartant des solutions radicales, les maintenant aux demi-succès, politiques pour la France, territoriaux pour l'Allemagne, de même dans l'avenir c'est par un opportunisme prudent, qui ne mettra pas en jeu les principes essentiels, mais qui ne les répudiera point, que pourront s'établir les conciliations utiles.
Si l'on déduisait en Allemagne des quarante ans de paix que la France vient de vivre, qu'elle oublie et renie son passé, on se tromperait. Et c'est un devoir de loyauté que de dissiper une telle erreur. Par contre, nous n'en commettrions pas une moins grande, si nous croyions que l'Allemagne, dans son acceptation présente des conditions de l'équilibre, a pu perdre le souvenir de cette étincelante période de son histoire où, forte de ses victoires, maîtresse absolue de la Triplice, sûre de la Russie,
elle voyait à ses pieds une Europe divisée, poussière diplomatique sans cohésion et sans direction. Ni les Français, ni les Allemands, ne sont capables de tels oublis et ils se diminueraient s'ils en devenaient capables. Les seuls peuples qui puissent regarder l'avenir avec confiance sont ceux dont la pensée n'abandonne rien des gloires anciennes. La mémoire chez les nations est la base du patriotisme.
Conclusion modeste et vague, dira-t-on peutêtre, conclusion sincère du moins et qui reste en contact avec les grandes réalités historiques, cadre immuable où se meut le présent. Parler d'un rapprochement qu'on ne définit pas, se leurrer d'apparences, croire que des manifestations agréables, — représentations théâtrales, expositions de tableaux, courses d'automobiles, — ont une valeur politique et peuvent quelque chose sur l'âme collective des peuples, c'est avoir de l'existence internationale une conception humiliante et puérile. N'est-il pas plus viril de voir les choses telles qu'elles sont et de les dire telles qu'on les voit ?
Que la France et l'Allemagne jamais plus ne se feront la guerre, nul ne peut l'affirmer. Ce qu'on doit en revanche déclarer, c'est que l'Allemagne et la France ayant vécu en paix depuis quarante ans, n'ayant pas joué la suprême partie pour ces deux
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grands intérêts, qui s'appelaient d'un côte la conservation de rhégémonie européenne, de l'autre la reconstitution du territoire national, ont vis-à-vis d'elles-mêmes le strict devoir de ne pas s'exposer à rompre cette paix pour des causes de moindre importance. Elles ont le strict devoir de ne pas rompre cette paix, soit pour des querelles coloniales, soit pour les intérêts des tiers. Elles n'ont pas tiré l'épée pour elles-mêmes. Elles ne doivent pas la tirer pour les autres. Si quelque jour elles s'affrontaient, il faudrait que ce fut dans la pleine conscience de leur but, que ce but, pour l'une et pour l'autre, fût la défense des deux intérêts qui ont été définis plus haut. Hormis une telle guerre, toute guerre franco-allemande serait un crime. Ajoutons, suivant le mot de Talleyrand, que ce serait une maladresse.
Gete opinion, pour prudente qu'elle soit, comporte pourtant une promesse de sécurité. Elle circonscrit, en effet, le champ et l'objet des conflits franco-allemands et si, des deux parts, on était d'accord pour l'admettre, elle serait, en dépit des réserves et des restrictions qui la bornent, un gage certain de paix matérielle et morale. Il ne paraît pas qu'à l'heure actuelle on puisse ni à Berlin ni à Paris souhaiter plus. Mais serait-ce un résultat médiocre de concevoir clairement cette situation,
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de savoir jusqu'où Ton veut aller, le terme que Ton ne dépassera pas, et de trouver en revanche, en deçà de ce terme fixé par Thisloire, une zone de liberté pacifique, ouverte aux arrangements loyaux et aux transactions pratiques ?
Cet espoir n'est d'ailleurs légitime que pour autant que reposeront sur une force réelle les garanties diplomatiques dont nous avons su nous munir. Clausewitz a dit que toute guerre cesse le jour où la conclusion de la paix est moins onéreuse que la continuation de la guerre. On peut dire, en retournant la formule, que la seule façon d'éviter l'explosion de la guerre, c'est de la rendre à ses adversaires plus onéreuse que le maintien de la paix. Si quelque crise troublait l'Europe où la France risquât d'être impliquée, c'est par la puissance de ses armes et de celles de ses alliés qu'elle demeurerait l'arbitre de son sort. Que, par exemple, en présence d'une lutte anglo-allemande, la France et la Russie affaiblies offrent à l'agresseur une proie facile, le besoin d'agir de l'armée allemande se manifestera sans peine à leurs dépens. Qu'au contraire, une France forte, sûre d'une Russie forte, soient capables de faire payer cher toute atteinte à leur neutraUté, l'Allemagne, môme enfiévrée de guerre, aimera mieux ne pas utiliser son armée que de l'envoyer à un échec. Elle reculera
devant une opération dont le risque dépasserait le profit.
L'alliance franco-russe, à condition qu'elle soit prête à la lutte, reste donc l'unique garantie sinon du maintien de la paix, du moins de la localisation de la guerre. Elle est la seule base de la Ligue des neutres, qui serait, en cas de crise, la formule de demain. A la puissance française et à la puissance russe se mesurera, peut-être un jour, la sécurité du monde. La diplomatie a suffi à restaurer l'équilibre. Elle ne saurait suffire à éviter la guerre. Notre droit d'agir politiquement dépend de notre capacité d'agir militairement. Nous ne pouvons sauvegarder la liberté de nos alliances et de nos amitiés que si nous sommes en état de les défendre sur les champs de bataille. Notre armée eût été la clef de notre avenir, si nous avions voulu rompre la paix. Elle l'est aussi si nous voulons la conserver.
Il serait déloyal de ne pas envisager ces possibilités troublantes. Car l'incertitude morale qui a longtemps régné à Berlin sur le choix de la route à suivre peut se réveiller tôt ou tard. Rien ne prouve cependant que le mal doive tourner au pire, et nous avons noté plus haut les symptômes d'amélioration. Une situation instable peut durer des années par crainte de l'irréparable. Qui sait d'ail-
leurs si l'Allemagne, accentuant révolution commencée, ne deviendra pas Tun des facteurs de l'œuvre d'équilibre ; si, satisfaite de ce qui, dans ses gains, est, dès maintenant, définitif, elle ne renoncera pas à les compromettre en prétendant les forcer ; si elle ne se résoudra pas à consolider par une égalité durable ce que lui a donné une hégémonie passagère ? L'Allemagne sincèrement ralliée à ce système pourrait compter sur notre concours en faveur d'une paix qui serait égale pour tous. Et cet accord, en confirmant notre relèvement diplomatique, deviendrait, entre les peuples d'Europe, le levain naturel des réconciliations de raison.
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